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Monsieur  Rolin-Jaequemïns, 


Je  vous  envoie  le  huilième  el  dernier  volume  de  mes 
Éludes  sur  le  droit  civil  international. 

C'est  une.delte  que  j'ai  contractée  envers  l'Institut  du  droit 
international  dont  vous  êtes  l'un  des  fondateurs. 

J'ai  toujours  été  d'avis  que  l'Institut  devait  s'occupei'  de 
préférence  du  droit  international  privé. 

Si  les  membres  étrangers  voulaient  faire  successivement, 
pour  les  diverses  matières,  le  travail  que  j'ai  entrepris  pour 
le  droit  français,  qui  est  aussi  le  nôtre,  l'Institut  pourrait 
proposer  la  solution  des  questions  les  plus  pratiques,  sur  les- 
i/uelles  il  y  aurait  toujours  moyen  de  s'entendre. 

J'ai,  dans  mes  Études,  appelé  l'attention  de  l'Institut  sur 
la  question  du  mariage. 

Il  y  a  telles  circonstances  dans  lesquelles  il  est  impossible 
aux  Belges,  Français,  Allemands.  Anglais,  etc.,  de  se  marier 
en  pays  étranger. 

Le  cas  s'est  présenté  pour  un  Belge  résidant  en  Egypte 


—  II  — 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  avait  préparé  un  pro- 
jet de  loi  pour  donner  une  solution  à  la  difficulté.  Il  a  dû 
s'arrêter  devant  des  impossibilités  juridiques.  La  diplomatie 
seule  peut  trancher  le  nœud. 

Serait-ce  une  utopie  d'espérer  que  la  diplomatie  s'occu- 
pera d'une  question  de  morale  universelle  ? 

Les  éléments  du  débat  se  trouvent  dans  mes  Etudes.  Votre 
Institut  pourrait  compléter  l'enquête  et  formuler  un  projet, 
que  la  diplomatie  serait  conviée  à  mettre  à  exécution. 

C'est  un  vœu  que  je  forme  au  moment  oii  je  termine  mon 
travail.  Si  je  n'ai  pas  pu  assistera  vos  réunions,  j'ai  tou- 
jours été  et  je  suis  toujours  de  cœur  et  d'âme  avec  vous.  J'ai 
applaudi  à  l'idée  de  ceux  qui  ont  fondé  l'Institut  du  droit 
international.  Je  serais  très  heureux  si  mes  Etudes  pouvaient 
contribuer  à  atteindre  le  grand  but  que  vous  poursuivez  avec 
vos  collaborateurs. 

Toul^à  vous  de  cœur, 
F.  LAURENT. 


DETIXIÉME    PARTIE 


LIVRE  V. 

Des  obligations. 


CHAPITRE  I".   —  La  LOI  des  contrats,  obs  quasi- 
contrats.  DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS  (SUÎtû). 


ARTICLE  II.  —  Les  enoaûgmests  qui  sb  forment  bans 

COXVKXTIO.N , 


1.  Le  code  civil  contient  un  titre  sur  les  engagements 
qui  se  formen'.  snis  voavenlion,  c'csl-;i-dire  sans  un  con- 
cours de  consenlemi?nt;  l'article  1370  porlu  que,  dans  ces 
engagements .  il  n'iiitorvienl  aucuiio  convention,  ni  de  la 

fiart  do  celui  qui  s'ohtigg,  m  do  la  part  de  colui  envers 
equcl  it  est  oblige.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le 
débiteur  n'n  pas  la  volonlô  de  s'obliger,  il  no  peut  paa  y 
avoir  d'obîi galion  sans  voloiilô  do  s'obliger;  quant  au 
criiancier.  il  esc  pré>um6  accepter  l'engayerneni  que  le 
ilébilcur  pre;id  envers  lui.  Il  y  a  donc  un  cn';ancier  ot  un 
débiteur,  ce  rjui  établit  une  différence  entre  ces  cngngo- 
monts  et  loî  actes  iiniiaieraux,  entre-vifs,  lois  f[ua  la  con- 
finnutîou,  où  il  n'y  a  ni  dôbitour  ni  créancier.  Cela  indique 
déjà  une  certaine  analogie  cnli'e  les  faits  juridiriuc3  dont 
le  code  Napoléon  traite  au  tiire  IV  et  les  obligations  con- 
ventionnelles qui  font  l'objet  du  tiUe  III.  . 


DES   OBLIOATIONS. 


I 


L'article  1370  ajoute  qu'il  y  a  des  eugagements  qui 
résulteul  de  l'autorilé  seule  do  la  loi;  il  cile  ceux  qui  sa 
forment  involontairement  entre  propriétaires  voisins,  C9^ 
que  l'on  appelle  les  obligations  de  voisinage;  le  code  ei 
traita  au  litre  dos  SerinCtides  ;  j'ai  suivi  le  luérae  ordre,  j« 
renvoie,  par  conséquent,  à  mon  Etude  sur  les  droils  réels.] 
L'article  1370  cite  encore  les  engagements  des  tuteurs  eti 
des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc- 
tion qui  leur  est  déférée  :  tel  est  le  père  admiiiisfrateurl 
légal.  J'ai  aussi  traité  dos  administrateurs,  en  parlant  desj 
incapables,  dans  l'intérêt  desquels  la  loi  les  établit, 

O'autres  engagements,  dit  l'article  1370,  naissent  d*ur 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  c'est-à-dii 
d'un  fait  volontaire;  ce  sont  les  quasi-contrats,  les  délita 
et  les  quasi-délits  :  ils  font  la  matière  de  la  présent 
Etude,  J'y  rattacherai  les  engagements  résulianl  do  lî 
loi  ;  à  vrai  dire,  les  quasi-contrats  résultent  aussi  de  11 
loi  ;  un  fait  ne  pouvant  pas  engendrer  des  obligations 
entre  deux  personnes,  dont  l'une,  au  moins,  n'a  nianifest 
aucune  volonlé,  sans  que  la  loi  intervienne. 

S"  1.    iW.X   m  A  SI- CONTRATS  BT  l)E  I.*   I.ul. 

*.  Les  auteurs  mettent  généralement  sur  la  même  li^i 
les  engagements  qui  naissent  de  la  loi .  des  quasi-con^ 
(rats,  et  même  des  délits  et  des  quasi-délits,  et  ils  posent 
comme  régie  générale  que,  dans  tous  les  cas,  on  suit  la  lo^ 
du  lieu  où  le  fait  s'est  passé.  Uaus  mon  opinion,  il  faut  dis 
tiugucr  les  divers  faits  qui  donnent  naissance  à  des  enga-l 
gements  sans  qu'il  y  ait  un  concours  de  consentement-  J* 
commencerai  par  exposer  les  principes,  tels  que  jeles  cor 
prends  ;  je  reviendrai  ensiiilfi  sur  les  opinions  dissidonteaj 

Bans  l'avant- projet^ de  révision  du  code  civil,  j'ai  foi 
mule  comme  suit  le  principe  concernant  la  loi  qui  rôgH 
les  quasi-contrats  :  ^  Les  quasi-conirats  sont  régis  par  11 
loi  personnelle  des  parties,  si  elles  ont  la  mémo  nationi 
lité.  et  par  la  loi  du  Heu  où  le  quasi-contrat  se  forme, 
elles  appartiennent  à  des  nations  différentes  -  (art.  17)J 
On  voit  en  quoi  mon  principe  diffère  do  la  règle  générj 


S8  ENOAGEMENTS  NON  CONTRACTnRLS. 

lement  admise  :  je  fontie.  avant  lout,  la  loi  qui  ré^it  les 
quasi-ooiilrats,  comme  celle  qui  gouverne  les  t;onlral«, 
sur  la  nationalité  des  parties  intéressées;  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  les  nationaliLés  sont  diverses,  c'est-à-dire, 
en  cas  de  u<îccssit6,  que  je  recours  à  la  loi  du  lieu  où  le 
fait  juridique  se  passe,  lime  fautdonc  justifier  l'assimila- 
lion  que  j'établis  entre  les  coiUrals  cl  les  quasi-contrats. 
I^  code  Napoléon  (art.  1371)  définit  les  qaasï-conirats 
deS"  faiWp«i'ff)n(îniftioioM(!fliV'e5  de  l'homme.dont  il  résulte 
UD  engagement  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engage- 
inenl  réciproquB  des  deux  parties  -.  A  s'en  tenir  â  cette 
définition,  on  pourrait  croire  que  les  quasi-contrats  dé- 
pondent de  la  volonté  des  parties,  de  même  que  les  con- 
trats. Cette  induction  ne  serait  pas  exacte.  En  effet,  ce 
qui  caractérise  les  qu.isi-conti-als,  c'est  qu'ils  se  forment 
saus  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  do  la  part  de 
celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  «eUii  envers  lequel  il 
est  obligé  :  ce  sont  les  termes  de  l'article  1370.  11  n'in- 
tervient donc  pas  de  concours  de  consentement  entre  les 
parties,  dès  lors  il  est  impossible  d'appliquer  le  principe 
général  qui  gouverne  les  contrats,  à  savoir  :  qu'ils  tiennent 
Ueu  de  loi  â  ceux  qui  les  ont  faits  (art.  1134).  Or,  c'est 
U  la  base  de  la  théorie  des  statuts  en  matière  de  contrats  : 
il  n'y  a  point  de  statut  proprement  dit  qui  les  régisse, 
c'est  la  volonté  souveraine  des  parties  qui  constitue  leur 
loi  ;  cUcs-mômes  sont  législateurs.  On  ne  peut  pas  en  dire 
autant  des  quasî-centrais,  car  les  parties  se  trouvent  obli- 
gées sans  en  avoir  manifesté  la  volonté.  11  suit  de  là  que 
l'on  no  peut  pas  appliquer  aux  quasi-contrats  la  loi  de 
l'autonomie,  qui  gouverne  les  obligations  convention- 
nelles; de  celles-ci  j'ai  dit  qu  elles  sont  régies  par  la  loi  à 
laquelle  les  parties  contractantes  ont  entendu  se  soumet- 
tre, et  qu'à  défaut  d'une  déclaration  expresse,  le  juge 
doit  rt>clierclier  l'intention  des  parties  dans  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause.  Ou  ne  peut  pas  en  dire  autant 
des  iiuasi-c<MitratK  :  les  parties  intéressées  ne  contractent 
pas.  elles  n'entendent  donc  pas  se  soumettre  â  une  loi 
quelconque;  et  à  défaut  de  soumission,  le  juge  est  dans 
rimpostiitiililé  de  rechercher  leur  înlontion  dans  les  faits 


DES   OBIJQATIONS. 


de  la  cause;  elles  n'ont  pas  d'intenlion  commune;  si  ellea 
en  avaient  «no,  îi  n'y  aurait  plus  tlo  f|iiasi-contiat,  il  ^ 
,i(irait  contrat  ;  c'est  la  rpmai(|iic  tic  Rocco.  et  elle  csÛ 
trcviilence;  si  lo  lnaîll'ii  ilc  l'alf'aiic  qu'un  liées  se  propoSM 
tic  géi'u'i'  !iv..il  connaissance  tle  celle  iiili'iilion,  il  n'y  aiiJ 
rait  plus  quasi-conlrat  tlo  gestion  il'aU'aircs,  il  y  auiaifl 
iiianilal  tacite,  donc  contrat,  ut  on  applif|uer;iit  le  prineipa 
ipii  régit  les  eontiats.  Il  faut  donc  ccaricr  la  volonté  ded 
parties,  en  cas  tlo  fiuasi-contral  ;  il  n'y  en  a  pas,  nju 
expre-sc  ni  tacite.  I 

3.  L'aultmoniic  étant  écnrttie,  la  consi^qucnce 'est  qu4 
les  f|uasi-conirats,  à  la  ditrcrenco  des  contrats,  sont  sou- 
mis à  un  slalnt.  Loquol'^  Ici,  il  y  a  analogie  entre  lesj 
deux  fails  juridiques.  Poui'qiioi,  en  nialîcre  do  coiiiraisJ 
rccourt-on  à  des  prosoniptions  poiii-  dôlerniiner  la  loi  qiin 
les  n"'git(  l'arco  (juo  les  parties  n'onr  pas  inaiiifosté  do] 
volonté  ni  expresse  ni  tacilo  :  lo  Icgîslnleur  el,  à  son  ùéA 
fantjej  lige,  présument  la  volonié  que  les  parties  anraieng 
eue  si  elles  avaient  prévu  le  condil  des  lois.  Le  Icgislateuil 
peut  et  doit  fairo  la  même  chose  quand  il  s'agit  tle  quasi4 
contrats.  Puisqn'il  y  a  conflit  do  lois,  il  faut  absolumentl 
que  le  législateur  décide  laquelle  des  lois  qui  ponventj 
s'appliquer  aux  quasi-contrals  doit  recevoir  son  applica-l 
tion,  et  s'il  no  l'a  pas  fait,  lo  jnge  sera  dans  la  nécessitai 
de  le  faire,  puisqu'il  doit  savoir  d'npiès  quelle  loi  il  déoi-J 
dcra  io  litige.  Or,  l'analopiu  conduit  à  assimiler  les  quasi-] 
commis  anx  contrats.  J 

La  loi  oUo-niôino  indique  qu'il  y  a  analogie,  en  donnant! 
le  nom  do  quasi-contra's  à  des /"«(/s  qui  produisent  deal 
ongagemeiits  de  ni^me  ualnre  que  les  confrals.  L'analogîel 
est  telle  que  la  gcsUon  d' o ffaircs ,\e  plus  usuel  des  çiinsi-l 
contrats,G%\.  à  peu  prés  identique  avec  le  coulrat  de  man-t 
dat.  «  Le  gérant  tl'affiires,  dit  l'article  1372.  se  soumetl 
à  toutes  les  o'oligations  qui  résulleraiont  d'un  luandatl 
exprés  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  ^Cetle  graiulol 
analogie  s'explique.  iJ'uno  part,  lo  gérant  manifeste  lai 
volonté  de  s'obliger  envers  to  maître,  car  il  ne  peut  pas! 
gérer  l'affaire  sans  s'obliger  envers  celui  dont  il  soigne 
les  intérêts.  D'autre  part,  le  maître  est  présumé  consen-, 
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tir.  puisqu'il  est  tn^s  int<5rcssé  h  ee  qu'un  (imi  fasso  sos 
aflaires,  (juand  les  circonstances  l'empédienl  do  les  faire 
luî-in6in(i.  Il  se  forme  ainsi  un  quasi-coitcours  de  voton* 
l^s,  ce  qui  justifie  le  nom  {Ioiï!((',s7.con1i'al.  nin^i  que  l'as- 
gimitaiion  iiuej"clal>Iis  onlro  le  qtmsi-contrat.  cl  le  ronlr.'it. 
on  ce  qui  concerne  le  slaltit  qui  les  régit.  C'est  une  \ir6- 
samption  de  volontcs  pUilAt  qu'un  vrai  statut  :  lo  statut 
est  une  loi  qui  s'impose  aux  pnrtics,  snns  qu'on  prpune 
leur  volonté  en  considération,  tandis  que  la  loi,  en  dtter- 
miiinnt  lo  statut  qui  règle  les  effets  du  q uas: -contrat,  ne 
fait  que  ce  que  les  pai-tîes  elles-nn^iues  auraient  fait,  si 
elles  avaient  pu  contracter.  Sous  ce  rapport  cnforc,  il  y 
a  analogie  complote  en(rc  la  loi  présumco  des  quasi-con- 
Iratset  la  loi  présumée  des  contrats;  tes  présomptions  que 
lo  l<^gislatctir  ou  le  juge  clablisscnt  pour  déterminer  la 
loi  du  contrat  sont  aussi  fondées  sur  la  volonté  probiible 
(les  parties;  co  ne  sont  pas  des  statuts  imposés  aux  par- 
ties, puisqu'il  dépend  d'elles  d'cmpôclier  rappUcatîon  dos 
prôsomptions  légales. 

4.  D'après  cela,  il  est  fncilo  de  justifier  la  présomp- 
tion fondée  sur  la  nationalité  des  parties.  On  suppose 
qu'un  quasi-contrat  do  gestion  d'affaires  se  forme  h 
l'étranger,  soit  entre  Français,  soit  entre  étrangers,  soit 
entre  étrangers  et  Français.  Si  les  deux  parties  ont  la 
mt^mo  nationalité, soit  française,  soit  élrangére.  l'nuali'gio 
do  ta  gestion  d'affaires  et  du  mandat  conduit  â  appliquer 
A  la  gestion  d'affaires  la  loi  nationale  des  parties,  comme 
cette  loi  nationale  aurait  régi  lo  mandat,  si  les  ])aitit'a 
avaienr  voulu  contracter  un  mandat;  ou  présume  que  les 
parties  sont  soumises  à  leur  statut  porsonuel  quand  elles 
conlractonl  un  mandat;  pour  mieux  dire,  qu'cdies  s'y  se- 
raient soumises,  si  leur  attention  s'était  portée  sur  lo 
conflit  des  lois  qui  peuvent  rcgir  leurs  conventions,  La 
probabilité  est  fundée  sur  la  connaissance  que  les  parties 
ont  de  linir  loi  nationale,  tandis  qu'elles  ignorent  généi-a- 
lement  la  loi  étrangère.  Cotte  inéuio  probabilité  est  appli- 
cable à  la  gestion  d'affaires  :  le  givrant  no  eounail  giiôro 
qnesa  loi  nationale,  nt  quant  au  propriétaire,  il  est  censé 
approuver  ce  que  le  gérant  fait,  et  s'il  est  présumé  l'ap- 
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prouver,  c'est  qu'il  <';oiinaU  la  loi  en  vertu  d«  laquelle  le 
gérant  agit,  cette  loi  tétant  aussi  la  sienne.  On  se  trouve 
donc  dans  lis  môme  ordre  do  probabilités,  qu'il  sagis 
d'une  gestion  d'affaires  ou  d'un  mandat;  partant,  la  pr< 
souiplioii  fondée  sur  la  nationalité  des  parties  peut  et  doi 
recevoir  son  application. 

Si  les  parties  appartiennent  à  dus  nations  différent 
la  présomption  n'est  plus  applicable;  il  n'y  a  pas  de  ra 
son  pour  présumer  qu'elles  ont  entendu  adopter  la  loi  d^ 
mandataire  p!ut*^l  que  la  loi  du  mandant;  et  ce  qui  eâ 
vrai  du  mandat  est  vrai  de  la  gestion  dalTaires,  dans 
laquelle  les  parties  n'ont  ujanii'esté  aucune  intentioi 
puisque  le  quasi-conirat  ne  se  forme  pas  par  leur  volent 
En  matière  de  contrats,  on  admet  que,  dans  cette  incer 
Inde  absolue,  on  doit  se  prononcer  en  faveur  de  la  loi  d^ 
lieu  ou  le  mandat  s'est  formé;  la  présomptiii»  qui  rt'îgil  \i 
contrat  de  mandat  doit  aussi  régir  le  quasi-contrat  d\ 
gestion  d'affaires  :  il  y  a  niénie  motif  de  décider. 

S.  Le  code  .Napolcon  admet  encore  un  autre  quas 
contrat,  le  payement  indrt  et  le  droit  de  répétition  qui  en 
résulte  pour  celui  qui  a  payé  sans  étro  débiteur,  ou  sans 
qu'il  y  ei'it  une  dette.  Ce  second  quasi-contrat  diffère  du 
premier.  Le  payement  se  fait  par  concours  de  consente- 
ment. Est-ce  à  dire  que  l'on  doive  appliquer  la  régie  qui 
régit  les  contrats?  La  quesliou  implique  une  contradiction 
dans  les  termes.  D'après  le  texte  formel  du  coda  civil 
(art.  L'île  et  1371),  le  quasi-contrat  se  forme  sans  con- 
cours de  voloiilés;  dès  que  les  volontés  des  deux  partî&s 
concourent,  il  y  a  contrat  ;  partant,  il  ne  saurail  être  ques- 
tion d'appliquer  au  payement  indfi  la  loi  présumée  qui 
régit  les  contrats:  il  faut,  au  contraire,  décider  que  to 
quasi-contrat  du  payonienJ  indu  est  régi  par  la  même  pré- 
somption que  la  gestion  d'affaires.  Quoique  ce  quasi-con- 
trat se  foi-me  à  l'occasion  d'un  payement,  il  ne  résulte 
néanmoins  pas  d'un  concours  do  volont&a.  Celui  qui  p;*ye 
entend  acquitter  une  dette,  il  ne  songe  pas  â  acquérir  une 
action  en  répétition  contre  celui  à  qui  il  paye  ce  qu'il  ne 
doit  pas;  car  s'il  savait  qu'il  uo  doit  pas,  il  u'y  aurait 
plus  lieu  à  la  répêtilînn  île  l'indri,  l'erreur  étant  une  con- 
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(litjon  essentielle  do  la  répétition.  Quant  A  celui  qui  reçoit 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  qu'il  aoit  de  bonne  foi  ou  de  mau- 
vaise foi,  il  n'a  pas  non  plus  l'intention  de  restituer  ce 
qu'il  a  reçu.  D'où  iiall  le  droit  de  rOpt^ler  et  l'obligation 
de  rentlref  L* équité  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  a  leçti  ce 
qui  ne  lui  était  pas  drt  s'enrichisse,  saiis  cause,  aux  dé- 
pens de  (relui  qui  a  fait  le  pajenietit  indil  ;  il  est  donc  obligé 
de  restituer  ce  qu'il  a  reçu.  La  loi  sanclioniie  ce  que  l'équité 
exige  on  donnant  une  action  en  répétition  à  celui  qui  a 
payé  indi^menl. 

Reste  à  savoir  pai-  quelle  loi  sera  régi  le  payement 
indil  f  l*eut-on  appliquer  à  ce  qiiasi-conlrat  ce  que  je  viens 
de  dire  de  la  gestion  d'allaîres  (  11  y  a  une  difl'érenco  :  le 
gérant  consent  à  s'obliger  envers  le  maître,  bien  qu'il  n'y 
ail  aucun  concours  de  volontés  ;  tandis  que,  dans  le  paye- 
ment indu. il  ainlervieut  aucune  manilestation  de  volonté, 
Mais  cela  n'empêche  pas  l'anaiogie  entre  le  quasi-contrat 
du  payement  indfl  et  les  conventions  :  celles-ci  se  forment 
par  un  consentement  v^îritablc,  et  le  quasi-contrat  se  forme 
par  un  consentement  supposé.  Celui  qui  paye  ne  le  fait 
que  parce  qu'il  se  croit  débiteur,  donc  avec  la  volonté  de 
demander  la  restitution  s'il  ne  doit  rien.  Quant  à  celui  qui 
reçoitlepayemeutindfl.s'il  est  de  bonne  foi, il  a  la  volonté 
de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû,  et  l'intention  présumée  de 
refilituer  s'il  n'est  pas  créancier.  S'il  est  de  mauvaise  loi, 
il  n'y  a  plus  de  volonté. même  supposée, de  rendre.  C'est, 
À  vrai  dire,  un  délit  civil,  et.  d'après  la  rigueur  des  prin- 
cipes, il  faudrait  appliquer  la  loi  qui  régit  les  délits.  Ce 
serait  bien  mon  avis,  mais  le  code  Napoléon  en  a  décidé 
autrement;  il  considère  le  fait  de  recevoir  ce  qui  n'est  pas 
dft  <!^)n]me  un  quasi-contrat,  alors  même  que  l'ou  reçoit 
de  n),iuvai8e  foi.  La  conséquence  est  qu'il  faut  appliquer 
laré^lo  des  quasi-contrats,  sauf  à  reviser  le  code,  s'il  y  a 
lieu. 

«t.  La  doctrine  que  je  viens  d'exposer  n'est  admise 
par  les  auteurs  qu'avec  une  prave  modification;  ils  ne 
tiennent  aucun  compte  de  la  loi  personnelle  dos  parties 
qui  ligurent  dans  les  quasi-contrats,  et  décident  en  termes 
absolus  que  les  ^uasl-conu-ata  sont  régis  par  la  loi  du  lieu. 
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Fœlix  énonce  celte  opinion  comme  nn  axiome  :  ' 
engagements  que  produisenl  les  quasi-coulrats  ne  RonstU 
tiicnl  pas  moins  des  tiroita  acquis  pour  ceux  outre  lesqut 
ils  se  sont  li)i'[iics,que  s'ils  dérivaient  de  contrats  exprôaj 
ils  sont  donc  également  rôgis  pur  la  loi  du  lieu(i).  -  Fœlîj 
ne  dit  pas  quel  est  ce  lieu.  Dans  les  contrats,  c'est  le  lïei! 
oii  les  parties  ont  coiili'actô  en  manifestant  leur  consent* 
nient;  dans  les  quasi-contrats, il  n'y  a  pas  de  concours  dj 
volontés,  puisque  l'ongagenieut  se  l'orme  sons  volonté; 
voilà  une  dillorenfe  qui  paraît  radicale  entre  les  deux  faits 
juridiques;  pourquoi,  malgré  cola,  Fœlix  les  assimile-l-il? 
Dire  qu'il  y  a  droit  acquis  dans  les  quasi-contrats  comme 
dans  les  conlrala,  c'est  donuer  un  niotll'  tellement  vague 
qu'on  pourrait  l'appliquer  à  tous  les  faits  juridiques,  aux 
droîls  réels  comme  aux  droîls  do  créance,  aux  succes- 
sions comme  aux  leslamciits.  Ce  qui  a  égari^  Fœlix,  c'est 
sa  thénrio  des  offels  empruntée  à  la  maliêro  de  la  non- 
rétroaciivilé;  li  les  droHs  acquis  jouent,  un  grand  in!e, 
mais  je  ne  vois  pas  quelle  inliiieiicc  peuvent  exercer  les 
droits  aL'quie  sur  la  question  de  savoir  quelle  loi  doit  les 
régir. 

M.  Brocher  dit  que  lo  lieu  dont  la  loi  régit  les  quasi» 
contrats,  c'est  le  territoire  sur  lequel  lo  fait  est  înlervenu; 
il  assimile  lesquasi-conlrats  aux  délits  cl  aux  quasi-dclits. 
L']  co:lo  civil  traite,  à  la  voi'ilo,  de  coî  divei's  ordres  de 
faits  dans  un  ni(5:nf)  titre,  mais  ce  ii'esl  pas  là  une  raison 
poiu"  les  assimiler  ;  peut-on  dire,  comme  le  fait  M.  Bro- 
cher, qu'il  s'agit  do  mesures  do  polîco  intéressant  l'ordre 
et  la  sécLirité  (ï1?  Qu'est-ce  que  l'o^dro,  la  sécurité  et  la 
police  ont  de  commun  avec  la  gestion  d'affaires  qui  équi- 
vaut au  mandat,  et  avec  la  répotitioii  do  rindt"!  fondée  swr 
l'équilé?  M.  Brocher  îiie  qu'il  y  .ait  une  vcdonlô  présuméo 
dans  les  qiiasi-conlrals  :  c'est  de  la  doclrinc,  dit  il,  e1  da 
la  loi  quo  rengagement  pr-end  naissance.  Je  ne  comproiidg 
pas  que  la  docliine  engendre  des  obligations  et  des  droits. 
La  loi,  a  la  Innne  lieui-o.  innis  quaud  il  n'y  a  pas  d'inté- 
rôt  en  cause,  la  loinccommaudcpas.au  nom  de  la  société, 

M)  FiBlis.  Droit  iiilcriinllontil  prii-'^.i.  1",  p   SW.  Il»  114  H*  *rtit.) 
(i)  Bi'oohej-,  Dcoit  inlrmalionat  privé,  p.  3lS  et  aoiv. 
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elle  présume  la  volonté  des  parties  intéressées;  c'est  bien 
sur  ceilc  présomption  qu'est  tbmléo  i'obiigalion  (lu  ruaUro 
dont  l'affairo  est  iililemeni  gérée  ;  donc  il  y  a,  quoi  qu'on 
en  dise,  volonté  présumée  do  s'obliger  ;  ce  qui  établit  une 
différence  radicale  entre  les  qunsi-contrals  et  les  délits  ou 
quasi-délits  ;  celui  qui  cause  un  dommage  par  son  fait  n'a 
certes  pas  la  pensée  de  s'obliger  envers  celui  qu'il  lèse  par 
le  fait  dommageable,  tandis  que  1«  gérant  veut  s'obliger 
et  obliger  lo  iiiaîlre.  La  loi  présume  avec  raison  que  lo 
maitrc  entend  approuver  ce  que  fait  le  gérant,  parce  que 
Ift  gestion  a  lieu  dans  son  intérêt;  c'est  la  raison  pour 
laquelle  1b  code  civil  appelle  ces  fuils  juridiques  des  qiiasi- 
contrais  :  le  mot  seul  indique  qu'il  y  a  un  concours  de 
volontés  présumées,  sinon  le  terme  n'aurait  point  de  sens. 

V.  .)e  suis  étonné  que  les  auteurs  italiens,  qui  donnent 
lout  à  la  nationalité,  n'aient  tenu  aucun  compte  do  ce 
l'ait  dans  les  quasi-conirats,  alors  que  le  mot  seul  devait 
faire  supposer  qu'il  y  a  des  quasi-contractanls,  donc  des 
volontés  présumées,  et  i)laco,  par  conséquent,  |)our  la  loi 
nationale.  Esperson. qui  a  écrit  lui  beau  livre  sur  la  nalio- 
ualilô  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  relations 
civiles  intei-nationales,  se  borne  ù  renvoyer  à  Rocco  (i). 
Nous  allons  eiilendre  le  jurisconsulte  iiapolilain  ;  sajusli- 
Jication  de  la  loi  du  lieu  est  CGrtainement  ce  qui  a  été  écrit 
do  mieux  sur  cette  matière  (î).  S'il  n'a  pas  tenu  compte  de 
la  uationalilé  des  parties  qui  li^uj-ent  dans  les  quasi-con- 
trats, c'est  qu'A  l'époque  et  dans  le  pays  où  il  écrivait,  le 
mot  de  nationalité  était  proscrit  comme  un  cri  de  révolte, 
et  Rocco  est  juriste  avaal  tout;  il  faut  ajouter,  comme  je 
lo  fais  touJLHus  en  le  citant,  quo  c'est  un  jurisconsulte  do 
premier  ordre. 

Rocco  dit  que  les  quasi-conlratsdépeiuteulde  la  loi  du 
lieu  où  se  passe  le  fait  qui  leur  sert  de  fondement;  la 
volonté  de  l'homme  n'y  est  pour  rien.  Cela  n'est-il  pas 
beaucoup  trop  absohiï  Le  code  Napoléon  dit  seulement 
qtie  les  engagenicnis  produits  par  les  quasi -contrats  se 
forment  sans  qu'il  intervienne  attcuno  convention,  c'est-i- 

<I)  E'p^rson.  Oi  nashnaUlà,  p.  I5t.ti<--I2. 

fi)  Koco.  Dttieltçgiàdtltdut  :ii<:ilie,  fMa.^.  XXX,  p.  iOÛ  stadv. 
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dire  aucun  concours  de  vuloiités;  mai!;  do  \ù.  u&  suit  pas 
qu'il  n'y  ait  aucune  volonté  présumée.  La  définition  que  le 
code  donne  de  la  gestion  d'affaires  prouve  que  la  volonté 
y  joue  un  t<jle  :  -  Lorsque  volontairerncnt  on  gère  l'allaire 
d'autrui.  celui  qui  gère  contracte  rengagement  tatîile  de 
continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée  -^  (art.  1372),  I] 
s'engage  donc  parce  qu'il  le  veut;  sans  doute  sa  volonté 
seule  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  un  lien  d'obligation  ;  i] 
faut  aussi  la  volonté  du  maître.  Le  code  Napoléon  dit 
que  le  niaitro  dont  l'affaire  a  été  bien  administrérs  doit 
remplir  les  engagements  que  le  [gérant  a  contractés,  et 
l'indemniser  dos  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  a 
faites.  Comment  se  fait-il  que  le  maître  soit  obligé  sans 
avoir  consenti?  L'article  1375  le  dit  :  parce  que  son  aU'aire 
a  été  bien  administrée.  N'est-ce  pas  là  une  raison  décisive 
pour  présumer  son  consentement?  C^uoi  !  on  gère  et  on  gère 
bien  mes  affaires  que,  par  une  circonstance  quelconque,  je 
suis  dans  l'impossibilité  de  gérer,  et  le  législateur  ne  pré- 
sumera pas  que  je  consens  à  tout  ce  que  fait  le  gérant?  Il 
peut  et  il  doit  le  présumer,  parce  que  c'est  la  présomption 
du  bon  sens. 

Rocco  est  trop  bon  jui-iste  pour  ne  pas  apercevoir  l'ana- 
logie qui  existe  entre  le  contrat  et  le  quasi-contrat  :  ell» 
est  marquée  dans  te  nom  même  que  ces  faits  juridiques 
portent;  mais  il  la  limite  à  la  loi  qui  les  régit.  La  loi  qui 
gouverne  les  contrats  est  celle  du  lieu  oii  la  convention 
s'est  formée;  de  même  le  lieu  où  le  fait  du  quasi-couLrat 
s'est  passé  détermine  la  loi  qui  le  régit.  Rocco  ajoute  que 
ai  la  loi  est  analogue. les  motifs  sur  lesquels  la  loi  du  lieu 
est  fondée  dans  les  contrats  et  dans  les  quasi-contrats 
sont  tout  différents.  Dans  les  contrats,  on  suit  la  loi  d* 
lieu,  parce  que  telle  est  la  volonté  présumée,  des  partît 
contractantes;  cette  présomption  fait  défaut  dans  U 
quasi-contrats,  parce  que  la  volonté  n'y  intervient  pas 
En  veut-on  une  preuve  palpable?  dît  Rocco.  Dès  que 
volonté  intervient,  le  fait  juridique  change  de  nature, 
quasi-contrat  se  change  en  contrat.  Le  prupriélaire  ignor 
que  l'on  gi^ro  ses  affaires,  il  y  a  quasi-contrat;  si  le  pro 
priétaire  sait,  au  moment  même  où  la  gestion  a  liou.qu'ui 
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tiers  gère  ses  affaires,  il  y  a  inaudat  tacite,  c'est-à-dire 
fwnlral.  Donc  il  est  impossible  «ju'il  y  ait  une  volouté  dans 
le  quasi-ronlrat;  ce  serait  dire  «jue  le  i|uasi-cuiitrul  est  un 
coutrat.  11  est  tJrès  vrai  qu'il  n  y  a  pas  de  concours  de 
volontés,  mois  il  y  a  des  volontés  présumées,  comme  jo 
viens  de  le  dire  pour  la  gestion  d'allaires.  Quant  à  la  loi 
<jui  régit  les  quasi -coni rats  et  les  contrats,  celle  du  lieu, 
elle  a  le  mémo  loudeiiient  dans  les  deux  faits  juridiques. 
Quand  la  loi  présume  que  les  contractants  s'en  sont  rap- 
portés à  la  loi  du  lieu  du  coniyat,  elle  ne  présume  pas  ce 
quo  les  parties  ont  voulu,  car.  en  réalité,  elles  n'ont  rien 
voulu,  elles  n'ont  pas  mémo  pensé  au  contlit  des  lois;  la 
loi  présume  ce  que  les  parties  auraient  voulu  si  elles 
avaient  prévu  le  contlit.  Eh  bien,  n'en  est-il  pas  de  même 
dans  les  quasi-contrats?  Tout  y  repose  sur  des  volontés 
présumées  :  la  lui  présume  d'abord  que  le  maître  aurait 
consenti  à  la  gestion  s'il  en  avait  eu  connaissance,  voilà 
(wurquoi  elle  appelle  quasi-contnd  ce  concours  de  volontés 
présumées.  Puis  la  lui  présume  encore  que  les  parties 
intéressées,  si  elles  avaient  été  dans  le  cas  de  consentir, 
auraient  adopté  la  loi  du  lieu  comme  régie  de  leur  con- 
trat. Quoi  do  plus  natureU  Le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  équivaut  au  contrat  de  mandat  ;  il  n'y  a  que  cette 
différence. c'est  que  d'un  ciité  ily  a  un  concours  de  volontés 
réel,  tandis  que  de  l'autre  càté,  il  y  a  un  concours  de 
volontés  présumées;  mais  les  volontés  présumées  doivent 
avoir  le  même  caractère  que  les  volontés  réelles. donc  les 
parties  sont  présumées  vouloir  s'en  rapporter  à  la  loi  du 
lieu,  en  quasi-contractant,  comme  elles  s'y  rapportent  en 
eontracta^U. 

Rocco  est  tj-ès  embarrassé  pour  juslitier  la  toi  du 
lieu  dans  les  quasi-contrats;  n'admettant  pas  qu'il  y  a 
des  volontés  présumées  qui  seules  justifient  la  loi  du 
lieu,  il  se  contente  de  dire  qu'il  n"}'  a  pas  d'autre  loi  pos- 
sible. Cela  n'est  pas  exact  :  il  y  a  la  loi  nationale  des  deux 
parties,  quand  elles  appartiennent  à  la  même  nation,  ou, 
comme  on  disait  jadis,  la  loi  du  domicile  commun.  Sup- 
posons  que  le  fait  du  quasi-conlral  se  passe  en  pays' 
■    étj'anger,  là  oii  aucune  des  deux  parties  n'est  domiciliée. 
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là  OÙ  louies  deux  sont  étrangères.  Il  y  a,  dans  ce  caa 
deux  pt'ésomplions  possibles,  celle  de  la  lui  du  domicile 
'  (loi  nationale)  et  celle  de  la  loi  du  lieinja  (Teniande  quelle 
est  la  iirésomption  la  plus  naturelle  :  celle  île  s'en  rappor- 
ter à  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est  passé, loi  que  les  parlies 
ignoreront  le  plus  le  souvent,  ou  celle  de  la  loi  de  leur 
domicile,  qu'elles  sont  censées  connaître  î  Les  probabilités 
sont  certainement  pour  la  loi  du  domicile.  Pourquoi 
Rocco  ne  l'a-l-il  pas  admise?  Il  la  déclare  iuipossible, 
parce  qu'il  croit  que  la  volonic  n'est  pour  rien  dans  les 
quasi-contrats,  pas  même  une  volonté  présuuiéo.  Cela 
n'est  pas  exact,  je  crois  l'avoir  prouvé  en  nnalysant  la 
gestion  d'aliaires  et  le  payeuienl  indii;  et  dés  que  la  loi 
personnelle  est  possible,  on  doit  la  préférer  à  la  loi  (tu 
lieu,  comme  étant  plus  probable. 

Si  la  loi  du  lien  n'avait  d'autre  fondement  que  l'impos- 
sibilité d'en  frouvcr  une  auti'o,  on  devrait  bien  l'accepter, 
puisqu'il  Tant  nécessairement  une  loi  pour  déterminer  les 
droits  et  les  obligations  des  parties.  Rocco  ne  so  confcnle 
pasd'uno  loi  qui  n'aurait  aucune  autre  raison  d'être  que 
colle  de  la  nécessité;  il  éprouve  le  besoin. comme  tout  vrai 
jurisconsulte,  de  cbercber  une  base  rationnelle  pour  les 
principes  qu'il  établit,  11  trouve  ce  motif  dans  la  sou- 
mission que  l'homme  doit  toujours  et  partout  à  la  loi  du 
lieu  où  il  agit.  Sans  doute,  l'homme  doit  se  soumeiirc 
à  la  loi  du  pays,  mais  seulement  quand  celte  loi  com- 
mando ou  probibe,ou  quand  la  souveraineté  est  intéressée 
à  ce  que  la  loi  régisse  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent 
sur  son  territoire.  En  matière  de  contrats,  ou  ne  dira 
certes  pas  que  les  hommes  sont  forcés  de  se  soumettre  à 
la  loi  du  lieu,  puisque  le  législateur  leur  laisse  pleine 
liberté  do  faire  leurs  conventions  comme  ils  le  jugent  à 
propos;  et  si  le  législateur  respecte  l'aulonomie  des  parties 
contra  clan  tes,  c'est  que  les  conventions  n'ont  pour  objet 
que  des  intérêts  privés.  N'en  est-il  pas  de  même  des  quasi- 
contrats?  Où  est  l'intérêt  social  à  ce  que  les  quasi-contrats 
soient  régis  par  la  loi  du  lieu  plutôt  que  par  la  loi  na- 
tionale des  parties?  Si  le  mandat  est  d'inlérél  privé,  et 
dépend  à  ce  titre  de  l'autonomie  des  parties, pourquoi  n'eo 
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Sftrait-il  pas  de  m(>me  de  la  gestion  d'affaires  ijue  le  légis- 
lateur lui-mérac  assimile  eiilièremeiil  à  ce  mandat? Peut-il 
y  avoir  deux  lois  ditférentes  pour  un  seul  et  même  fait? 

Rocco  objecte  iiue  le  fait  du  quasi-contrat  ne  saurait 
être  régi  par  une  loi  étrangère  sans  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  territoriale.  C'est  le  préjugé  traditionnel  de 
la  réalité,  c'est-à-dire  de  la  souveraineté  des  coutumes. 
Je  rappelle  préjugé  en  ce  sens  i[Ue  les  sLatulaires  appli- 
quaient la  souveraineté  dans  des  cas  où  la  puissance  sou- 
veraine «ïsi  hors  de  cause. Tout  le  monde  admet  l'autono- 
mie pour  les  contrats;  on  permet  aux  nationaux  d'adopter 
pour  leurs  conventions  une  loi  étrangère,  sans  craindre 
que  la  souveraineté  en  soit  altérée.  Pourquoi  la  souve- 
raineté serait-elle  compromise  si  le  législateur  présumait 
qu'un  quasi-conirat  où  interviennent  deux  étrangers  sera 
régi  par  la  loi  étrangère?  Ainsi  la  souveraineté  serait 
brisée  si  la  loi  nationale  de  doux  étrangers  régissait  la 
gestion  d'affaires  où  ils  lignrent  comme  parties  ;  et  la  sou- 
veraineté resterait  entière  si.  dans  un  mandat,  les  parties 
étaient  convenues  de  régler  leur  convention  par  leur  loi 
nationale  !  VoilA  ce  que  j'appelle  un  préjugé  de  la  tradition 
féodale  dont  Rocco  n'est  pas  parvenu  à  s'affranchir.  Peut- 
être  le  malheureux  sort  de  l'Italie,  à  l'époque  où  il  écrivait, 
y  a-t-il  été  pour  quelque  chose.  La  haute  sagesse  de  la 
diplomatie  avait  décidé  que  l'Italie  n'était  qu'une  circon- 
scription géographique,  donc  territoriale;  le  royaume  des 
deux  SîciIes,dont  l'ouvrage  de  Rocco  porte  le  nom,  n'avait 
d'autre  base  que  la  souveraineté  territoriale;  les  souve- 
rains étaient  jalou.x  de  maintenir  cette  souveraineté  intacte, 
puisque  c'était  le  seul  titre  de  leur  puissance.  Ces  temps 
no  sont  plus,  et  le  droit  doit  se  transformer  avec  l'état  de 
la  société. 

H.  Les  auteurs  citent  encore  comme  un  quasi-contrat 
la  tutelle.  Il  en  était  ainsi  en  droit  romain;  mats  cela 
est  inadmissible  en  droit  français,  car  le  code  Napoléon 
(art.  1370}  range  la  tutelle  parmi  les  engagements  qui  se 
forment  par  la  seule  autorité  do  ta  loi,  et  il  distingue  ces 
engagements  de  «eux  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à 
l'individu  qui  se  trouve  obhgé  sans  qu'il  y  ait  eu  une  con- 
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venlion.  iMais  la  différence  que  la  loi  établît  eiil 
deux  ordruâ  d'ongagemeiits  ne  tranclie  pas  la  diitirulté 
conceroaiit  le  statut;  elle  la  déplace  seulenieui.  Faut-il 
appliquer  par  aiiitlogie  aux  engagements  qui  résultent  de 
la  loi  Ib  pi'JQcipe  qui  régit  Itîs  quasi-contrats^  H  y  a  ana- 
log'io,  mais  il  y  a  aussi  des  différences  essentielles  qui 
conduisent  à  une  loi  différente. 

En  quel  sens  y  a-t-il  analogie  î  C'est  la  loi  qui  fait 
uaître  des  obligations  de  certains  faits,  que  l'on  appelle  des 
quasi-contrats,  comme  c"esl  la  loi  qui  crée  d'autres  obli- 
gations par  sa  seule  autorité.  Un  fait  peul-îl  par  lui- 
même  engendrer  des  droits  et  des  obligations  {  11  en  est 
ainsi  des  faits  dommageables,  délits  ou  quasi-délits;  mais 
un  fait  licite  ne  devient  une  cause  d'oblJgaliousque  lorsque 
la  loi  le  dit.  Si  le  maître  est  obligé,  c'est  parce  que  la  loi 
suppose  son  consentement.  Si  celui  qui  a  re^u  un  paye- 
ment indu  est  obligé,  c'est  parce  que  le  code  civil  présuma 
son  consentement  en  cas  de  bonne  foi,  et  lui  impose 
cette  obligation  eu  cas  de  mauvaise  foi.  Ou  dild'ordinaira 
que  c'est  l'équité;  il  est  certain  que  l'équité  le  demande; 
mais  l'équité  n'engendre  pas  d'obligation,  à  moins  que  la 
loi  ne  la  eonlirme  par  son  autorité.  C'est  donc  toujours  à 
la  loi  qu'il  faut  remonter. 

L'analogie  qui  existe  entre  les  obligations  légales 
les  obligations  quasi-comractuclles  est-elle  sulfisauto  po 
que  l'on  applique  aux  premières  la  loi  prcsuuiéo  q' 
régit  les  secondes^  Je  prends  comme  exemple  la  tutelle? 
que  le  code  civil  (art.  137Û)cite  comme  exemple  d'un 
engagement  formé  par  l'autorité  seule  de  la  loi.  Le  légis- 
lateur frani;ais  met  sur  la  même  ligne  les  tuteurs  et  les 
autres  administrateurs  qui  no  peuvent  refuser  la  fonction 
qui  leur  eat  déférée.  Il  résulte  de  la  tutelle  un  engagement 
unilatéral  du  tuteur  envers  son  pupille.  En  faut-il  con- 
clure que  l'on  doit  assimiler  la  tutelle  à  la  gestion  d'af- 
faires et  distinguer,  eu  conséquence,  si  le  tuteur  et  le  mi- 
neur ont  la  mémo  nationalité  ou  une  nationalité  (litTérentef 
Je  crois  que  la  nature  de  la  tutelle  s'y  oppose.  Elle  est 
établie  exclusivement  dans  l'intérêt  du  mineur;  c'est  la  loi 
personnelle  du  mineur  qui  seule    est  compétente  pow 
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rt^ler  tout  ce  qui  coiiceroe  l'administrât  ion  de  sa  personne 
ei  de  ses  biens.  Peu  importe  que  le  tuteur  ait  ou  non  la 
même  nationalité  que  son  pupille;  sûn  statut  personnel  ne 
peut  être  pris  en  ronaidéralion  ;  il  est  délégué  par  la  toi 
ou  en  vertu  de  la  loi,  qui  veille  aux  intérêts  du  mineur, 
c'est-à-dire  par  la  loi  personnelle  ou  nationale  de  celui-ci. 
C'est  cette  loi  qui  décide  quelles  sont  les  garanties  person- 
nelles et  réelles  du  mineur;  c'est  aussi  cette  loi  qui  déter- 
mine les  obligations  du  tuteur,  car  ces  obligations  dépen- 
dent de  l'organisation  de  la  tutelle;  elles  varient  selon 
qu'il  y  a  un  collège  pupillairo  ou  un  conseil  de  famille,  et 
cela  ne  peut  pas  être  réglé  par  la  loi  personnelle  du 
tuteur. 

L'objet  de  la  tutelle  conduit  forcément  à  appliquer  te 
Ktalut  personnel  du  mineur.  On  dit  d'ordinaire  que  la 
tutelle  étant  un  mandat  légal  doit  être  régie  par  le  droit 
commun;  que,  par  conséquent,  il  faut  appliquer  à  la 
tutelle  la  loi  qui  régit  les  contrats.  Je  réponds  que  la  loi 
elle-niérae  résiste  à  l'assimilation  de  ta  tutelle  au  contrat 
dâ  mandat;  en  effet,  te  code  civil  place  la  tutelle  parmi 
les  engagements  qui  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi, 
ce  qui  DO  permet  pas  d'appliquer  le  statut  qui  régit  les 
conventions.  A  vrai  dire,  l'adoiinisiration  de  la  tutelle  a 
un  caractère  tout  à  fait  spécial.  Pourquoi  le  code  civil  en 
traite-t-il  au  premier  livre,  là  où  il  règle  l'étal  et  la  capa- 
cité des  personnes  !  La  raison  en  est  que  ta  tutelle  fait 
partie  du  droit  de  famille,  et  dans  le  droit  fran^:ais  l'état 
de  famille  est  une  branche  de  l'étal  général;  donc  la  tutelle 
80  rattache  au  statut  personnel  par  excellence,  celui  qui 
règle  l'état  et  la  capacité.  11  me  semble  que  cela  est  d'évi- 
dence. Pourquoi  y  a-t-il  une  tutelle?  Parce  qu'il  y  a  des 
incapables.  Partant,  c'est  l'incapacité  des  mineurs  qui  joue 
le  grand  r61e  ea  cette  matière;  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  ont  en  vue  l'intérêt  de  l'incapable;  alors  môme  que 
la  loi  parait  se  préoccuper  de  l'intérêt  du  tuteur,  quand 
elle  lui  permet  de  s'excuser,  c'est  au  mineur  qu'elle  songo, 
bien  plus  qu'à  son  mandataire  légal.  A  plus  forte  raison, 
faut'il  appliquer  la  loi  personnelle  du  mineur  quand  il 
s'agit  du  déterminer  les  obligations  du  tuteur  eu  ce  qui 
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concerne  radmiiiisiratioii  clo  la  personne  du  pupilio  etM 
ses  biens,  ainsi   que  les  garanties  réelles  411e  la  loi  II 
aceurde  sur  les  biens  de  son  administrateur  légal. 

J'aboutis  à  la  coiiclutiiou  que  j'ai  iomiulée  dans  l'avant^ 
projet  de  révision  du  code  civil  :  les  obligaiions  qui  resul 
tcnt  de  l'aulorité  seule  do  la  loi  sont  régies  par  le  siatuf 
personnel  de  celui  dans  l'intérêt  duquel  sont  établis  le 
administrateurs  légaux.  Les  auteurs  mettent  générale 
ment  sur  la  méuie  ligne  les  obligations  qui  naissent  de  la 
loi  et  l'elles  qui  découlent  d'un  quasi-contrat  et  d'un  fait 
douiuiageable  ou  quasi-délit  (i).  C'est  confondre  des  faits 
d'une  nature  essentiellement  diverse.  Quel  rapport  y  a-l-il     ' 
entre  l'administration  légale  du  luleur.  organisée  à  raison 
de  l'incapacitô  du  mineur,  et  le  délit  ou  le  quasi-délit  i     1 
Serait-ce  parce  que  les  délits  sont  d'ordre  public,  et  quefl 
la  tutelle  est  de  droit  public  {  Il  n'est  pas  vrai  que  les  faits^ 
dommageables  soient  par  eux-mêmes  d'ordre  social,  et  il 
n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  tutelle  appartienne  auJ 
droit  public  dans  le  vrai  sens  de  cette  expression.  Il  s'agit] 
d'intérêts  privés,  et  ces  intérêts  ne  changent  pas  de  nature 
parce  qu'un  incapable  est  en  cause,  tjuaul  aux  laits  dom-J 
mageables,  il  est  rare  qu'ils  constituent  des  délits  crirnî'] 
nels,  et  alors  même  qu'ils  résultent  d'un  crime,  ils  ont  ubJ 
tout  autre  cai'aclère.et  sont  régis  par  de  tout  autres  prin- 
cipes. Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  sùi'eté  des 
personnes  peut  Ôtre compromise  par  un  fait  purement  civile 
voilà  pourquoi  le  législateur  a  di"!  se  montrer  plus  sévère 
pour  les  engagements  qui  naissent  d'un  l'ail  dommageable 
que  pour  les  engagements  qui  naissent  d'une  obligatioi 
conventionnelle,  et  de  là  résultent  aussi  des  différences! 
quant  à  la  nature  du  statut.  Mais  ces  considérations  n'ont! 
rien  de  commun  avec  les  engagements  qui  résultent  de  lai 
seule  autorité  de  la  loi.  Eu  les  confondant  on  a  créé  desl 
difficultés  qui  n'existent  pas  dans  l'opinion  que  je  propose. 
Telle  est  la  question  de  savoir  si  l'hypothètjue  légale  quel 
le  mineur  a  sur  les  biens  de  son  tuteur,  s'étend  aux  im-| 
meubles  que  le  tuteur  posséda  en  pays  étranger.  L'em-, 

(1)  U'nstAlo»!  (in'AMar  rÀtiiino  lu  ilocU'iaa  {Schtts  tan  h«l  InltrnailO' 
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irras  dos  légistes  est  grand  quand  on  considère  la  tutelle 
comme  un  quasi-contrat,  ou  comme  un  contrat,  ou  qu'on 
l'assimile  aux  faits  (lommageables  ;  tandis  que  la  solution 
est  facile  si  l'on  s'en  tient  au  statut  personnel  de  l'inca- 
pable. Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  cours  de  ceaj 
Etudes  sur  l'Iiypothèque  légale  des  incapables. 
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tt.  Les  délits  et  les  quasi-délits  sont  des  faits  dom- 
mageables. Au-x  termes  de  l'article  1383,  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  xm  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  L'arti- 
cle 1383  ajoute  :  -  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  uoii  seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence.  -  Quand  il  y  a 
simplement  faute,  né-gligence,  imprudence,  impéritie,  le 
fait  dommageable  constitue  un  quasi-délit  :  comme  c'est 
là  la  règle  générale,  on  qualifie  ordinairement  de  quasi- 
délits  tous  les  faits  dommageables;  il  y  a  cependant  une 
différence  considérable  entre  le  quasi-délit  et  le  d^lit; 
celui-ci  implique  la  volonté  de  nuire,  et  la  volonté  illi- 
cite peut  aller  jusqu'au  crime.  Les  faits  criminels  donnent 
li«u  à  deu.\  aolious.  Y nae  pullir/ue,  intoniée  au  nom  de  la 
société  et  dans  son  intérêt;  elle  tend  :i  l'application  de  la 
peinc;  rantre.cîrtVc.qui  tend  à  la  réparation  dudonunage 
causé  par  le  dCdit.  Uu  fait  paut  ne  pas  constituer  un  délit 
criminel  et  être  néanmoins  un  fait  dommageable;  ce  sera 
un  délit  purement  civil. 

Le  code  Xapoléon  semble  assimiler  les  délits  et  les 
quasi-délits  aux  quasi-contrats.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle liTtO,  4~  paragi'aphe,  -  les  engagements  qui  naissent. 
d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé  résultent  ou 
des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ».  Il  y  a, 
en  effet,  cette  analogie  que,  dans  les  deux  ordres  de  faits 
juridiques,  l'obligation  résulte  d'un  fait  personnel  h  celui 
qui  se  trouve  obligé;  on  peut  encore  dire  des  délits  ce  que 
l'article  1371  dit  des  quasi-contrats,  c'est  que  le  fait  est 
purement  volontaire;  mais,  malgré  cette  analogie,  il  j  a 
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une  différence  capitale  entre  les  quasi-contrats  et  les  d* 
ou  les  quasi-délits;  dans  les  premiers  il  y  a  volonté 
clarée  ou  présumée  de  s'obliger,  tandis  que  l'auteur  d"u 
fait  dommageable  ne  commet  point  le  délit  pour  donne 
une  action  en  dommages-intérêts  h  celui  qui  se  trouve  ïés' 
par  sa  faute.  C'est  la  loi  qui  crée  cette  action,  et  elle  1 
fait  dans  un  intérêt  public  autant  que  dans  l'intérêt  di 
celui  qui  a  éprouvé  un  dommage.  Ceci  est  un  point  capi 
tat.  car  la  question  du  statut  en  dépend. 

On   dit  d'ordinaire,  et  j'aî  dit  aussi  que,  dans  le  délit 
civil,  l'intérêt  de  la  société  n'est  point  en  cause;  à  plus 
forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans  les  quasi-délits.  Cela  est 
vrai,  en  ce  sens  qu'il  ne  naît  pas  du  délit  civil  une  action, 
publique,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  d'une  peino 
Mais  il  faut  se  garder  d'en  conclure  que  les  délits  et  le; 
quasi-délits  soient  de  pur  intérêt  privé.  Le  texte  du  cod 
Napoléon  prouve  le  contraire.  L'article  138S  pose  le  priii 
cipe  que  tout  fait  dommageable  donne  lieu  à  une  répara 
tien  lorsqu'il  y  a  faute.  11  y  a  des  degrés  dans  !a  faute 
toute  faute,  quelque  légère  qu'elle  soit,  oblige-t-elle  l'aa 
leur  du  fait  dommageable  h  la  réparer?  L'article  13S3 
répond  à  la  question  :  Une  simple  négligence,  une  impru- 
dence  suffisent  pour  qu'il  y  ail  quasi-délit.  C'est  la  doctrine 
traditionnelle;  elle  est  universellement  admise  en  droit 
français  (i).  Dans  les  obligations  conventionnelles, le  débi-     i 
teur  ne  répond  que  de  la  faute  légère.  Pourquoi  l'autcu^l 
d'un  fait  dommageable  est-il  tenu  beaucoup  plus  sévère-^^ 
ment?  La  vie  des  hommes  peut  être  compromise  par  une 
imprudence  ou  une  négligence  de  l'auteur  du  fait  domma- 
geable; il  faut  que  le  législateur  se  montre  rigoureux 
pour  indemniser  la  victime  ou  la  partie  lésée,  et  surtout 
pour  engager  tout  le  monde,  par  la  sévérité  de  la  lui, 
être  prudent  et  prévoyant,  afin  d'éviter  des  fautes  q' 
peuvent  occasionner  la  mon  ou  la  mutilation  d'une  pei 
sonne.  En  matière  de  convention,  l'inexécution  de  l'obli- 
gation ne  cause  qu'un  dommage  pécuniaire;  cette  lésioa 
est  réparable,  et,  par  suite,  le  législateur  peut  se  montr 
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indulgent.  Oii  est  la  réparation,  pour  la  vie  perdue,  pour 
un  niDiiii>rQ  mutilé? 

Il  y  a  une  autre  raison  de  dilTérence  qui  toticlie  ;i  la 
question  des  statuts.  Les  couTcntions  sa  Ibrinent  par  la 
volonté  des  parties,  qui  leur  tient  heu  do  loi;  elles  soiit 
libres  de  traiter  ou  de  ne  pas  traiter  avec  des  personnes 
négligentes  ou  îraprudtMites;  si  elles  contr.iotent,  elles 
peuvent  exiger  que  le  débiteur  se  soumette  à  la  responsa- 
bilité la  plus  rigoureuse,  colle  de  la  faute  la  plus  légère, 
infime  celle  du  cas  fortuit.  Dans  les  délits,  au  contraire. 
et  dans  les  quasi-délits,  la  volonté  def*  parties  intéressées 
n'est  pour  rien  ;  on  est  débiteur  sans  le  vouloir,  et  on  de- 
vient créancier  malg^ré  soi.  C'est  donc  la  loi  qui  doit  sau- 
vegarder les  intérêts  de  celui  qtii  est  victimo  d'une  impru- 
dence. On  ne  peut  pas  même  comparer,  sous  ce  rapport, 
les  délits  et  quasi-délits  aux  quasi-contrats.  Il  est  vrai  que 
la  loi  intervient,  en  matière  de  quasi-contrats,  pour  dé- 
clarer obligée  celle  des  parties  intéressées  qui  n'a  pas 
congcnti.  mais  il  y  a  au  inoins  une  volonté  présumée. 
Puis,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  faute  d'un  çuasi- 
contractant,  la  loi  ne  peut  pas  hiî  imposer  une  responsa- 
bilité plus  rigoureuse  qu'à  ceux  qui  contractent,  parce  que 
l'intérêt  public  est  hors  de  cause,  et  c'est  l'intérêt  public 
surtout  qui  exige  une  responsabilité  sévère,  eu  matière  de 
faits  domtuagcablos.  Les  inlérôls  privés  sont  sutQsammeiit 
sauvegardés  par  le  droit  commun.  Ainsi  le  gérant  n'a 
d'action  contre  le  maître  que  s'il  a  lUileinent  géré  son 
agraire  (l);  si  la  gestion  n'a  pas  été  utile  dans  sou  principe, 
il  n'y  a  plus  de  gestion  d'aûaires.  il  y  a  tout  au  plus  une 
action  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage  que  le  maître  a 
retiré  de  l'immixtion  imprudente  du  tiers  dans  des  affeires 
qu'il  aurait  dû  gérer  utilement  ou  ne  pas  s'en  mêler.  Dans 
la  répétition  de  l'indu,  le  demandeur  a  été  lui-même  im- 
prudent en  payant  une  dette  qui  n'existait  point,  ou  dont 
il  n'était  pas  le  débiteur;  il  doit  se  contenter  d'une  répa- 
ration, consistant  dans  ce  dont  s'est  enrichi  celui  qui  de 
bonne  foi  a  reçu  un  payement  indtl.  Si  ce  dernier  est  de 
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mauvaise  foi.  il  répondra  de  toutes  les  suites  de  son  dolî 

lO.  Il  résulte  de  U  dea  conséquences  très  impôt 
tantes  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  statut  qui  ré^it  k 
faits  dommageables.  Dans  les  quasi-contrats  comme  dar 
les  contrats,  on  tient  compte,  d'après  la  doctrine  quej'j 
exposée,  de  la  nationalité  dos  parties  contractantes  ou 
quasi-contractantes.  Tandis  que,  dans  les  délits  et  lesj 
quasi-délils,  la  nationalité  île  l'auteur  du  fait  donimagea* 
ble  est  tout  à  fait  indifférente.  Un  étranger  cause  un  doir 
mage  en  France  à  un  Français  ou  à  un  étranger  ;  il  sor 
tenu  de  le  réparer,  parce  que  la  loi  qui  régit  les  fait 
dommageables  est  une  de  ces  lois  de  police  et  de  srtret 
qui  obligent  tous  les  habitants  du  territoire,  étrangers  ov 
nationaux  (art.  3,  §  1").  Par  contre,  si  un  étranger  ea 
lésé,  en  France,  par  un  délit  ou  un  quasi-délit,  il  aura 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du  fait 
dommageable,  frtt-il  étranger;  car,  si  les  étrangers  soi 
soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  ils  profitent  auss 
de  la  protection  qu'elles  accordent  A  tous  ceux  qui  h.ibi- 
tent  le  territoire,  La  Constitution  belge  le  dit  :  -  Tout 
étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  laBelgiquejouii 
de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens 
(art.  128).  Là  même  où  tes  constitutions  ne  le  disent  pointj 
ce  principe  est  reconnu,  parce  qu'il  est  consacré  par  1« 
droit  des  gens  chez  tous  les  peuples  civilisés. 

Sur  ce  point  il  n'y  a  pas  de  doute.  Mais  on  demande 
quelle  est  la  loi  qu'il  faudra  appliquer  soit  en  faveur  de 
étrangers, soit  contre  eux.  Quand  le  dommage  a  été  caug 
en  France,  et  que  les  étrangers,  auteurs  ou  victimes  du 
fait  dommageable,  habitent  le  territoire  français,  il  faut 
décider  sans  hésiter  que  la  loi  territoriale  doit  recevoir  soï 
application.  C'est  cette  loi  que  l'auteur  du  délit  ou  At 
quasi-délit  a  violée,  c'est  sous  la  protection  de  cette  loi  que 
la  partie  lésée  se  trouve  placée;  c'est  donc  cette  loi  qt' 
régit  le  fait,  ^'ainement  l'étranger  défendeur  invoquerait 
il  sa  loi  nationale;  en  supposant  même  que  cette  loi  soi( 
aussi  celle  du  demandeur,  il  faudrait  l'écarter;  elle  pour 
raît  être  plus  ou  moins  sévère  que  la  loi  française;' 
or,  c'est  au  législateur  territorial   seul  qu'il  appartient 


lA  r.OI   DES  ENOAOEMBNTS   NON    CONTRArTrEI.S. 


d'apprécier  la  gravité  du  fait  dommageable,  et  la  rdpara- 
lion  dont  est  tenu  le  débiteur;  la  loi  est  territoriale  de  son 
essence.  le  législateur  étranger  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité 
pour  estimer  la  réparation  ([iù  est  duo,  à  raison  du  trou- 
ble apporlé  à  la  sûreté  et  à  la  police  de  l'Etat.  Il  se  pour- 
rait même  que,  d'après  la  loi  nationale  des  parties,  le  fait 
ne  domi.'itlieu  à  aucune  action,  malgré  le  dommage  causé; 
peu  importe.  Chaque  If^istateur  apprécie  sa  polic*^  et  sa 
aflreté  A  sa  guise;  il  reste  donc  vrai  de  dire  que  l'ordre 
public  français  exige  que  le  dommage  causé  soit  réparé, 
parce  que  la  loi  frani;aise  a  décidé  qu'il  y  avait  l'ait  dom- 
mageable, et,  partant,  lieu  à  une  réparation,  au  profit  de 
la  partie  lésée  tout  ensemble  et  dans  rintén''t  do  la 
société. 

Si  le  fait  dommageable  a  eu  lieu  à  l'étranger, soit  entre 
Français,  soit  entre  étraugers.  quelle  loi  faudra-t-il  appli- 
quer dans  ce  cas?  La  nalinnalité  n'a  aucune  influence  en 
cotte  matière.  Cela  est  certain  quand  des  étrangers  com- 
mettent un  délit  ou  un  quasi-délit  en  France;  il  en  doit 
être  de  m<^me  lorsque  lo  fait  dommageable  a  lieu  à  l'étran- 
ger. C'est  du  faii  que  découle  l'action;  si  celle-ci  était 
intentée  dans  le  pays  où  le  dommage  est  causé,  elle  serait 
régie  par  la  loi  locale,  donc  elle  doit  aussi  être  régie  par 
cette  loi  si.  à  raison  d'une  circonstance  quelconque,  l'ac- 
tion est  portée  devant  un  tribunal  français  :  le  fait  étant 
le  même,  pourquoi  le  droit  change  rai  t-ilî  Or,  le  fait 
implique  une  lésion  de  l'ordre  public  dans  le  pays  où 
il  s'est  passé;  le  statut  qui  le  régit  est  par  cela  raûuie 
réel. 

II.  Telle  est  l'opiuion  généralement  admise.  Cepen- 
dant Wàcbter  nous  apprend  que  plusieurs  légistes  anciens 
et  modernes  appliquent  aux  obligations  qui  naissent  des 
délits  et  quasi-délits  le  statut  qui  régit  les  obligations  (i). 
Cesl  confondra  deux  ordres  d'idées  absolument  différents. 
En  matière  d'obligations,  il  n'y  a  point  de  statut  propre- 
ment dit;  les  parties  sont  autonomes,  la  volonté  des  con- 
tractants leur  tient  lien  de  loi.  Si  l'on  a  égard  à  leur 

(Il  W*eht*r.  lUi»  VArchlc  ftlr  Hvi'isiSiKhe.Prajilii.  t.  XXV.  p.  390, 
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nationalité,  c'est  quand,  à  d^'faiit  d'une  volonfi^  «^xpresa 
ou  tacite,  le  législateur  ou  le  juge  doivent  recourir  à  dt 
présomptions;  la  loi  vationale  ou  la  loi  du  lieu  repoa 
toujours  sur  la  volont*^  présumée  des  parlies.  Or,  en  tnî 
tiéro  de  délits  et  de  quasi-délits,  il  no  pont  être  quesiit 
de  la  volonté  du  débiteur  et  du  eréancîer;  raulonomie  n'' 
joue  aufun  r6le.  dès  lors  il  ne  peut,  être  question  d'un* 
pri^'somption  fondée  sur  l'autonomie;  partant,  la  loi  nati( 
nale  de  celui  qui  a  causé  le  dommage  et  de  celui  qui  1'^ 
souffert  est  hors  de  cause.  11  y  a,  sous  ce  rapport,  anaU 
gie  entre  le  délit  criminel  et  lo  délit  civil.  Ceux  qui  cot 
mettent  un  crime  sont  soumis  à  la  loi  pénale  du  pays  ai 
le  crime  a  été  commis,  et  dont  l'ordre  public  a  été  Irniibléî 
il  en  doit  être  de  même  des  auteurs  d'un  fait  dommages 
ble;  si  un  Français  cause  un  dommage, eu  Allcmagno.soî 
à  un  Franrais,  soit  à  un  étranger,  il  trouble  l'ordre  publî4 
de  l'Allemagne,  mais  sou  fait  n'a  rien  do  commun  av< 
l'ordre  public  français.  Kn  conséquence.  la  nationalité  d^ 
doit  pas  être  prise  en  considération.  Les  auteurs  qnî  ot 
assimilé  les  délits  aux  contrats  n'ont  tenu  compte  que  ■" 
l'obligatifm  qui  en  naît;  mais  la  notion  de  l'obligation  ni 
suffit  point  pour  déterminer  la  nature  du  statut  :  ce  qui  U 
prouve,  c'est  que  dans  les  obligations  conventionnellï 
i'autonouiio  des  parlies  règne  en  maitresse  absolue. landij 
que  dans  les  obligations  qui  naissent  d'un  délit,  il  y  a  m 
statut  indiqué  par  la  nature  même  du  fait  dommageable. 
le  statut  réel  qui  s'impose  aux  parlies,  qu'elles  le  veuillent 
ou  non. 

14.  Wàehter  et  Savigny ,  à  sa  suite,  ont  UD  autre 
système,  ils  se  prononcent  pour  la  loi  du  for  conipt'ipnt. 
La  grande  autorité  dont  jouissent  ces  deux  jurisconsultes 
me  fait  un  devoir  de  m'arrêter  à  leur  dissentJmonl. 
Waclitor  commence  par  critiquer  l'opinion  générale  qui 
s'attache  an  statut  réel,  f-ies  raisons  que  r(m  donne  pour 
la  justifier  ne  sont  pas  toutes  bonnes.  On  inx'oquo  d'abord 
l'adage  Locris  rcgîl  actuni.  ;  c'est  donner  à  celte  ma.xime 
traditionnelle  une  portée  qui  est  contraire  au  sens  littéral 
qu'elle  présente  el  aux  motifs  pour  lesquels  elle  s'est  in- 
troduite partout.  Le  mol  acte  veut  dire  un  écrit,  il  s'agit 
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Ae  savoir  dans  quelles  formes  l'écrit  qui  est  dressé  pour 
constaler  uu  fait  juridique  doit  être  re^u  piuir  faire  foi 
partout;  pour  bie.n  des  raisons,  qtie  j'ai  exposée»  dans  le 
I  cours  de  ces  Eludes,  on  a  admis-comme  règle  universolle 
p  que  l'acte  dressé  dans  les  formes  usitées  là  où  il  est  passé 
i  est  valable  dans  tous  les  pays.  C'est  en  ce  sens  que  l'adage 
est  consacré  par  les  lois,  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence ;  qu'est-ce  que  les  délits  et  les  quasi-délits  ont 
de  commun  avec  la  pi-euve  littérale  des  faits  dommagea- 
bles? Ce  qui  caractérise  eus  faits,  c'est  que  préciaéinont 
ils  ne  se  prouvent  pas  par  des  écrits;  voilà  pourquoi  le 
code  Napoléon  permet  au  créancier  de  prouver  les  délits 
et  les  quasi-délits  par  témoins,  quoi  que  soil  lo  montant 
pécuniaire  du  dommage  qui  en  est  résulté,  par  l'excel- 
îetite  raison  qu'il  a  été  impossible  au  créancier  de  s'en 
procurer  une  preuve  littérale  (art.  1348). 

On  donneunautremotif  à  l'appui  de  l'opinion  générale. 
Il  résulte  du  délit,  dît-on,  un  droit  pour  la  partie  lésfie, 
droit  qu'ullo  petit  faire  valoir  partout.  Sans  doute,  répond 
Wâchter,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  ce  droit  soit  régi 
partout  par  la  loi  du  pays  où  le  fait  dommageable  s'est  passé. 
Cela  est  vrai;  la  notion  du  droit  acquis  est  empruntée  à  la 
théorie  de  la  non- rétroactivité  de  la  loi  ;  mais  en  admettant 
l'analogie  entre  le  temps  et  le  lieti  où  le  fait  dommageable 
a  ftté  commis,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  par  cela  seul 
qu'un  droit  est  acquis,  il  faille  y  appliquer  la  loi  du  pays 
où  le  faîl  s'est  passé.  Il  y  n  une  autre  riUson  qui  justifie 
l  opinion  généralement  suivie;  je  suis  étonné  que  Wachter 
n'en  fasse  pas  mention  ;  dans  tout  ce  qu'il  dit  des  délits  et 
quasi-délits,  il  assimile  les  faits  dommageables  aus  délita 
criminels  qui  peuvent  au.ssi  être  des  délits  civils;  l'assimi- 
lation est  trop  absolue,  et,  par  cola  même,  elle  aboutit  à 
des  conséquences  que  j«  crois  erronées.  Il  y  a  cependant 
uu  élément  qui  leur  est  commun,  tout  en  diffôrant,  selon 
t{tt\\  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  simple  fait  dommageable,  la 
Ii*<îion  lie  l'ordre  puldic.  C'est  cette  lésion  qui  constitue 
l'essflncâ  du  délit  criminel;  la  lésion  est  moindre  dans  le 
délit  civil,  mais  elle  e-tiste,  et  elle  e-^erce  une  inlluence 
sur  l'engagement  qui  résulte  du  fait  dommageable  (n"  9). 


se 


DES    OBI.liiATIONS. 


M.  Brocher  insiste  sur  ce  caraotèra  du  (l<?Iil  civil  (i);  il  él 
essentiel  en  ce  qui  concerne  la  nuture  du  statut.  On  s'ac- 
corde à  (téclarer  réel  le  statut  qui  est  relatif  à  l'ordre  public; 
or,  il  est  incontestable  que  les  faits  qui  compromettent  la 
vie  des  hommes  ou  l'ititégrité  de  leur  corps  compromet- 
tent la  silrctô  publique;  les  lois  qui  donnent  une  r<^para- 
tion  à  la  partie  lésée  sont  donc  des  lois  de  police,  dans  te 
sens  de  l'article  3  du  code  civil,  aux  termes  duquel  les 
lois  de  police  obligent  tousceux  qui  habitent  la  temtoire.cc 
qui,  dans  la  théorie  traditionnelle  des  statut-^, signifie  que 
ces  lois  sont  réelles.  11  en  faut  conclure  que  la  loi  du  pays 
dont  l'ordre  public  a  été  lésé  déterminant  la  nature  et  la 
gravité  du  fait.c'est  cette  loi  qui  doit  recevoir  son  applica- 
tion. En  ce  sens,  on  peut  dire  que  le  droit  est  acquis.  Si 
le  fait  constitue  un  délit  civil  d'après  la  loi  du  pays  oii  il 
s'est  passé,  la  partie  lésée  a  un  droit,  et  n'est-il  pas  de 
principe,  en  matière  de  droit  international  privé,  que  tout 
droit  doit  être  respecté  et  sauvegardé,  n'importe  où  l'ac- 
tion est  intentée?  C'est  bien  là  cette  communauté  de  droit 
que  Savigny  &  donnée  comme  idéal  A  notre  science. 
L'illustre  jurisconsulte  dit  très  bien  que  le  juge  doit  déci- 
der la  contestation  qui  lui  est  soumise,  d'après  la  loi  qui 
régit  le  fait  litigieux, sans  distinguer  si  c'est  une  loi  étran- 
gère ou  une  loi  nationale.  Dans  l'espèce,  la  nature  du  fait 
est  déterminée  par  la  loi  du  pays  on  le  droit  est  né.  c'est 
donc  cette  loi  qui  partout  doit  recevoir  son  application. 

13.  La  loi  du  for  compétent  proposée  par  Wachter 
est  sujette  h  bien  des  critiques.  En  principe,  la  compétence 
est  étrangère  à  la  théorie  des  statuts.  De  ce  que  tel  tribu- 
nal est  compétent,  on  ne  saurait  induire  qu'il  doit  juger 
d'après  la  loi  du  lieu  on  il  est  appelé  à  rendre  justice. 
Cette  confusion  de  ïa  compétence  et  du  statut  conduirait 
à  annuler  le  droit  international  privé.  .le  viens  de  rap- 
peler le  mot  si  profond  de  Savigny,  la  communauté  de 
droit  entre  les  peuples  (i)  ;  elle  implique  que  le  droit  n'est 
pas  dans  la  dépendance  du  lieu  où  la  justice  est  rendue  ; 
la  justice  et  le  droit  sont  universels  dfe  leur  essence.  Sa- 


(0  BrOfihep.  Drvit  hilfrnnUoiiat  privé,  p.  3n,  n»  127. 

(2)  Saviga^r.  f'i/'f"'  dei  keutigtn  yfimUchen  ReiHU.  t.  VIII,  p. 
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gny  dil  ti'ès  bien,  et  Boiiliier  l'a  dit  avant  lui,  que  ]e 
juge  doit  décider  la  conlestatioa  couiuie  l'aurait  fait  la 
juge  du  lieu  où  ce  droit  est  né  et  où  il  a  pris  son  caracl^ra 
dîstîuctif;  oc  ce  sérail  plus  une  justice,  si  le  droit  était 
apprécié  ditleremnieiit  selon  que  l'actiou  est  portée  devant 
les  tribunaux  de  France,  ou  devant  les  Irilimiaux  d'Alk- 
mague.  La  communauté  de  droit  serait  impossible,  dans 
ce  système,  et  logiquement  on  aboutirait  à  faire  de  la  loi 
du  for  compétent  la  loi  universelle,  partant  il  n'y  aurait 
plus  do  droit  civil  international.  Je  suis  étonné  que  Savi- 
pnyse  soit  rangé  àcotavia;  car  il  rend  impossible  la  réalisa- 
tion de  son  idéal.  Le  juge,  dit  Wat'hter,  doit  juj^er  d'après 
les  idéos  que  lui-même  a  de  la  justice,  et  non  d'après  l'idée 
ditTérente  qu'une  loi  étrangère  peut  avoir.  Un  légiste  alle- 
mand, et  de.s  plus  autorisés.  Bar  (i),  remarque  avec  raison 
que  le  juge  compétent  pourrait  raisonner  ainsi  dans  toute 
affaire.  D'après  l'idée  que  sa  loi  lui  donne  de  la  justice,  il 
esùme  qu'il  faut  appliquer  la  prescription  de  dix  ans  à 
l'action  cil  nullité;  ainsi  raisonuera  le  juge  français; 
laatUs  qu'une  Im  étrangère,  et  celle-là  précisément,  on  le 
suppose,  qui  devrait  recevoir  son  application  à  l'espèce, 
veut  que  l'on  applique  la  prescription  trentonairo.  Le  juge 
s'en  tiendra  à  son  idée  de  la  justice,  et  connue  il  y  a  cent 
juges  difiérents.  chacun  suivra  sa  loi  territoriale.  N'est-ce 
pas  revenir  à  l'adage  féodal  que  toute  comume  est  réelle* 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  de  droit,  donc 
pas  de  droit  civil  i  nier  national?  Alors,  à  quoi  bon  écrira 
âur  le  conflit  des  lois?  Il  n'y  a  plus  de  conllit;  c'est  tou- 
jours la  loi  du  for  compétent  qui  dominera  la  loi  étran- 
gère. 

Ne  seraitce  pas  l'assimilation  trop  absolue  du  délit 
civil  et  du  délit  criminel  qui  a  égaré  Wacbter?  Quand  il 
s'agit  d'un  délit  criminel,  il  est  très  vrai  de  dire  que  lô 
juge  doit  se  conformer  à  la  notion  de  la  justice  telle  qu'elle 
est  consacrée  par  sa  loi  territoriale.  Il  n'a  pas  à  s'en- 
quérir quelle  est  la  notion  qu'une  loi  étrangère  a  de  la 
Justice,  quand  il  a'pprécie  le  fait  punissable,  sur  lequel 


Il  Bar,  Da4  int«nialu>nale  i'i-itatneht,  p.  317  et  luir. 
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il  â8t  appela  à  se  prononcer.  Il  y  a  ssiis  doute  uoejuslil 
uQivei'sello,  mais  elle  varie  dans  ses  applications.  Per- 
sonne n'oserait  sontenir  que  le  ju^'e  tlu  lor  romp^tent,  (luit 
oondaniner  l'accusé  parce  qu'il  est  coupable  d'un  délil 
d'après  sa  loi  ualionale,  alurs  que  la  loi  lorriloriale  iio 
cousidèru  pas  le  fait  comme  un  délit;  el  aucun  juge  ij':i 
jamais  hésité  à  condamner  l'étranger  pour  uu  délit  prévu 
par  la  loi  territoriale,  bien  (|ue,  d'après  la  loi  nationale  d« 
l'accusé,  le  l'ail  ne  l'ût  pas  punissable.  En  matière  crimi- 
nelle, l'idée  de  la  justice  est  essentiellement  territoriale. 
Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'ordre  civil.  Un  fait  dom- 
mageable est  partout  un  délit  civil,  s'il  réunit,  les  condi- 
tions requises  pour  constituer  un  délit,  et  ces  conditions 
sont  partout  les  mêmes,  elles  résultent  de  la  naluro  des 
choses  ;  le  code  Napoléon  n'en  parle  pas  et  cependant 
tous  les  auteurs  sont  d'accord.  Il  faut  donc  laisser  de  côlé, 
dans  notre  débat,  la  notion  de  la  justice  territoriale,  et 
appliquer  le  principe  de  la  communauté  de  droit,  que  Sa- 
vigny  a  si  bien  formulé. 

14.  Nous  allons  entrer  dans  le  détail  des  difficultés, 
elles  sont  grandes,  el  elles  expliquent  le  disseutiment  qui 
règne  parmi  les  auteurs.  Un  délit  civil  est  commis  en  pays 
étranger  par  un  Fran<;ai8,  au  préjudice  d'un  Français. 
La  loi  du  pays  n'ouvre  pas  d'action  i\  la  partie  lé.s6o  :  telle 
serait  la  loi  qui  refuserait  toute  action  à  celui  qui  s'est 
battu  en  duel,  par  la  raison,  mauvaise  A  mon  avis,  que 
volenli  non  fit  injuria.  Le  Français  lésé  porte  sa  demande 
devant  un  tribunal  français  :  le  juge  devra-t-il  décider, 
conformément  à  la  loi  étrangère,  qu'il  n'y  a  point  de  délil 
civiU  Cela  serait  contraire,  dit  Wàchter,  à  la  notion  que 
lejuge  doit  se  faire  de  la  justice.  L'Etat  doit  proléger  ses 
nationaux,  même  à  Tétrangor-,  s'ils  ont  été  lésés  par  un 
fait  dommageable,  il  doit  leur  procurer  une  réparation; 
dans  l'espèce,  rien  uesl  plus  facile;  le  dommage  causé 
dans  tm  duel  est  un  délit  civil,  d'après  la  loi  française, 
donc  il  doil  être  réparé.  Au  premier  abord.  ci:la  parait 
évident;  il  y  a  cependant  une  objection  sérieuse,  dans 
l'opinion  générale,  que  j'ai  admise.  Le  fait  n'est  pas  un 
délit  civil  d'après  la  loi  du  lieu  ou  il  s'est  passé;  donc 
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partie  lésée  n'a  pas  de  droit,  et  par  conséquent.  oUe  n"a 
pas  d'aciiûii.  pas  plus  en  Frarce  qu'à  1  "éiraiiger.  Si  l'on 
s'en  tient  à  la  loi  du  lieu,  cela  parait  évident.  Mais  il  y  a 
UQ  autre  principe,  eu  droit  international  privé,  c'est  que  la 
loi  territoriale,  quand  elle  est  d'ordre  public,  domine 
toute  loi  étrangère.  Or,  en  droit  français,  le  duel  est  un 
délit,  donc  le  droit  qui  en  naît  est  d'ordre  public,  parlant 
le  défendeurne  peut  pas  invoquer  la  loi  du  lieu  où  le  fait 
s'est  pasU'. 

On  iiisisteetl'onditque.dans  la  théorie  quej'al exposée, 
la  loi  du  lieu  doit  i-ecevoir  son  application,  parce  que  le 
délit  intéresse  l'ordre  public;  or,  dans  l'espèce,  le  législa- 
teur du  lieu  a  décidé  lui-même  que  l'ordre  public  n'exi- 
geait pas  la  réparation  du  dommage;  donc,  légalement 
pariant,  il  n'y  a  pas  de  droit  lésé.  On  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  la  loi  française,  puisque  le  fait  n'ayant  pas  été 
coDirais  en  France,  l'ordre  public  n'y  a  pas  été  troublé. 
Cela  n'est  pas  exact.  Quand  un  Français  commet  un  crime 
©Il  pays  étranger,  il  peut  être  poursuivi  en  France,  et,  en 
tout  cas,  la  partie  léaée  doit  avoir  une  action  en  doni- 
oiages-iatéréts,  car  elle  est  placée  sous  la  protection  des 
lois  fran^'aises;  refuser  toute  téparalion  à  un  Fran(.'ai8 
lésé  par  un  Français,  l'Cit-ce  en  pays  étranger,  ce  serait 
ua  trouble  à  l'ordre  public  fraudais,  puisque  celte  impu- 
nité, d'une  part,  et  de  l'autre,  ce  défaut  de  protection, 
blesseraient  les  idées  de  justice  que  l'on  a  en  France,  et 
y  a-l-il  uu  plus  grand  trouble  que  celui  qui  se  produit  dans 
la  justice  i 

î/hypotlièse  inverse  soulève  une  autre  difficulté.  On 
suppose  que  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est  passé  le  consi- 
dère comme  un  délit;  la  partie  lésée  eu  poursuit  la  répa- 
ration en  France,  et  !a  loi  française  ne  range  pas  le  fait 
parmi  les  déliis.  Faudra-t-il  que  le  juge  français,  contrai- 
roinentà  sa  loi.  accorde  des  dommages-intérêts  à  la  partie 
lésée  f  Je  comprendrais  le  scrupule  s'il  s'agissait  de  l'ap- 
plication d'ime  peine.  Mais  la  réparation  civile  n'a  rien 
do  commun  avec  la  peine  intligée  pour  un  fait  criminel. 
11  peut  n'y  avoir  pas  de  crime,  et  néanmoins,  il  y  aura  un 
fait  dommageable,  si  un  doimnage  a  été  causé  par  un  fait 
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volontaii'e  ;  el  bien  loin  que  le  senlimenl  de  la  justice  soit 
bitjssé.en  France,  par  la  réparation  d'un  dommage  causé, 
il  le  serait,  au  contraire,  si  le  jugo  rel'usait  de  lu  répft- 
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Ift.  Wachter  et  Saviguy  mentionnent  une  application 
du  principe  qui,  paraît-îl,  a  doiiiié  lieu  aux  opinions  les 
plus  diverses,  au  moins  daua  le  domaine  de  la  doctrine. 
Le  concubinage  n'est  pas  un  délit  criminel,  d'après  nos 
lois,  mais  il  peut  être  un  délit  civil.  Par  quelle  loi  l'action 
sera-t-elle  régie?  par  la  loi  du  lieu  on  le  fait  s'est  passé? 
ou  par  celle  du  for  compétent?  ou  par  la  loi  personnelle 
de  l'homme  qui  s'est  livré  au  concubinage  (aj?  On  peut 
voir,  dans  AVâchier,  les  noms  des  jurisconsultes  qui  se 
sont  occupés  de  cette  question  délicate  :  outre  Savigny  et 
W'chler,  on  y  voit  tigurer  Philips  et  Thiliaul,  Eh  dmit 
français,  la  difficulté  se  complique.  11  peut  y  avoir  fait 
dommageable,  sansqu'ily  ait  concubinage, par  «ne  simple 
promesse  do  mariage;  puis  vient  un  fait  déliclueuï,  la  sé- 
duction, suivie  de  grossesse,  et  entin  la  grande  difticulté 
qui  naît  de  la  défense  de  rechercher  la  paternité.  Il  faut 
distinguer  les  diverses  espèces,  car  elles  ne  sont  pas  toutes 
régies  par  les  mêmes  principes. 

La  promesse  de  mariage  était  jadis  obligatoire;  il  y  & 
encore  aujourd'hui  des  pays  oii  elle  équivaut  au  mariage. 
Je  renvoie  à  l'Etude  que  j'ai  consacrée  à  cette  diificile  ma- 
tière. D'après  la  jurisprudence  fran(;aise.  la  promesse  est 
nulle,  alors  même  qu'elle  serait  sanctionnée  par  une  clause 
pénale.  C'est  dire  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, comiue  telle.  De  là  ne  suit  pas  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Toullier  a  mis 
dans  tout  son  jour  le  caractère  délictueux  des  promesses 
de  mariage.  Manquer  à  sa  promesse,  par  légèreté,  par 


(!)  Wucliler.  dans  l'ArcMo  fUr  civdistucha  Praxh,  I.  XXV.  p.  389  «4 
auiv.  Cûm(iare)i,  un  sens  contraire,  Aixor,  Intematlonaal  prittialrtut, 
\<  CI). 

(ïj  W-lcIitor.  d;iuji  VAi-chiv  f«i->:ivUistis<!lit  l'raxii,  l.  XS.V,  p.  395-3Tu 
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incoDstance,  par  infidélité,  est  une  action  immorale;  et 
c'iml  une  iiifam'n;  tlu  laii"e  des  promesses  avec  le  dessein 
de  ne  pas  les  tenir.  Pourquoi  donc  décide-t-on  que  les 
promesses  de  mariage,  comme  telles,  ne  donnent  lieu  à 
aucune  action^  Lu  législateur  a  craint  de  favoriser  des 
relations  imnioraies,  en  donnant  sa  sanction  à  des  pro- 
messes de  mariage  qu'il  est  si  facile  d'obtenir  de  la  passion 
égarée  :  ce  serait  souvent  prêter  son  appui  à  de  honteuses 
spéculations.  Cependant  il  y  a  un  grand  nombre  d'arrêts 
qui  pronouceut  des  dommages-intérêts  contre  celui  qui  a 
manqué  à  la  promesse  qu'il  avait  faite.  S'il  y  a  dommage 
matériel,  il  n  y  a  aucun  doute  ;  on  est  dans  les  termes  de 
l'article  1382.  Ou  doit  appliquer  le  même  principe  au 
dommage  moral,  que  Pothier  appelle  un  afl'ront.  11  est  en 
etfel.  de  r^'gle,  que  l'atteinte  portée  à  l'honneur  et  à  la 
considération  des  personnes  donne  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  On  est  donc  sous  l'empire  du  droit 
commun  (i). 

D*aprè3  cela,  il  est  facile  de  déterminer  lu  loi  qui  régit 
l'action;  ce  n'est  pas  celle  des  obligations  conventionnelles, 
quoiqu'il  y  ail  une  promesse  bilatérale;  cette  promesse  ne 
produit  aucun  effet,  aucun  lien  de  droit,  elle  est  réputée 
ne  pas  exister  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  régies 
qui  régissent  les  contrats.  L'action  natt  d'un  fait  dom- 
mageable, il  faut,  par  conséquent,  appliquer  la  loi  du  lieu 
où  lus  faits  se  sont  passés.  Il  en  serait  ainsi  alors  même 
que,  d'après  ta  loi  personnelle  de  l'auteur  de  la  promesse, 
la  convention  serait  valable,  car  l'action  ne  naît  pas  de  la 
convention,  le  juge  français  n'en  pourrait  tenir  aucun 
compte,  puisque  la  promesse  est  considérée  comme  immo- 
rale, et  à  co  titre,  elle  no  produit  aucun  effet  (C.  Nap., 
art.  ll.'îï  et  1133);  quant  à  la  loi  étrangère,  elle  ne  peut 
être  opposée  à  la  loi  territoriale  du  juge,  puisque  celle-ci 
est  d'ordre  public.  Reste  le  délit,  donc  c'est  le  statut  du 
délit  qui  doit  recevoir  son  application. 

Itt.  La  séduction  est-elle  un  délit  dans  le  sens  des 
articles  I:i82  et  13S3Î  11  y  a  délit  quand  un  dommag* 


(I)  VoïaiPiM  fiiiKliia  dc'irvit  cù>U,t,  11,  u°-30t-310. 
vtit. 
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est  causé  par  une  faute  quelque  légère  qu'elle  soit.  Tel 
est  le  piincipe.  Or,  par  elle-uiôuie,  la  &éduction  implique 
uae  faute,  car  elle  suppot^e  des  manœuvres  plus  ou  moins 
coupables  employées  par  le  séducteur  pour  tromper  la 
femme  qu'il  abuse.  C'est  le  sens  que  le  Uictiunnaire  de 
l'Académie  attache  au  mot  séduù-e  :  cela  veut  dire,  trom- 
per, abuser,  faire  tomber  en  faute,  corrompre,  débaucher. 
Si  la  séductiou  présente  ces  caracltires,  commcui  uier 
qu'il  y  ail  faute,  et,  partant,  iàitdommajj'ôablc'J  Cependant 
la  cour  de  cassation  de  France  commenta  par  ri'fuser  toute 
action  '^oar  prétendue  séduction.  Elle  semblait  croire  que 
la  séduction  n'implique  aucune  faute.  En  eli'et,  s'il  y  a  des 
séducteurs,  il  y  a  aussi  des  séducirices,  ei  bien  souvent  la 
séducti-iu  est  réciproque,  c'est  dire  que  la  faute  est  com- 
mune. Mais  on  ne  peut  faire  de  ce  fait  une  règle  absolue. 
La  jurisprudence  a  constaté  des  faits  nombreux  de 
séduction,  où  la  faute,  disoils  mieux,  où  l'infamie  du  sé- 
ducteur était  patente.  Je  me  bornerai  k  en  signaler  un  qui 
a  eu  un  grand  releniissement.  Une  jeune  tille,  âgée  à 
peine  de  quinze  ans,  portait  le  pain  que  son  père,  boulan- 
ger, fournissait  à  la  famille  du  séducteur,  comme  cela  se 
piaiique  daus  les  petites  villes.  Elle  y  trouva  un  homme 
plus  Agé  qu'elle  de  vingt  ans,  riche,  considéré,  maire  de 
sa  commune  ;  il  abusa  de  la  eondanee  que  les  parents  de 
l'enfant  lui  témoignaient,  pour  la  séduire.  Ce  u'e-st  pas  la 
jeune  fille  qui  alla  au-devant  de  la  séduction,  elle  résista; 
le  séducteur  lui-même  écrit  qu'elle  était  pure  et  sans  ex- 
périence; il  appelle  sa  chute  un  sublime  sacrilice,  dans 
le  jargon  emprunté  aux  mauvais  romans  qui  pullulent  dé 
nos  jours.  Faut-il  demander  qui,  dans  ces  relations,  élail 
le  coupable?  Séduite,  mère,  elle  est  entraînée  à  Paris,  non 
pas  dans  son  intérêt,  mais  pour  éviter  le  scandale  au 
maire,  à  l'homme  riche,  au  mari  d'une  femme  abusée,  car 
le  séducteur  était  marié!  Ses  letti'es  attestent  que  plus 
d'une  fois  la  malheureuse  voulut  rompre  les  liens  où  elle 
était  engagée,  tjui  l'en  empêcha?  Pour  briser  ses  chaînes, 
elle  aurait  dû  exercer  une  profession;  elle  n'en  avait  pas. 
et  par  la  faute  de  qui?  La  crainte  de  la  misère  pour  cUo 
et  SCS  six  enfants,  telle  était  le  moyen  infâme  par  lequel 
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le  séducteur  la  retenait  dans  la  voie  immorale  ou  il  l'avait 
engagée.  La  cour  de  Caea,  par  un  arrêt  aévèr«,  mais 
juste,  dûulila  le»  dumma^es-iutérùts  que  le  tribunal  de 
première  instance  avait  accordés  à  la  victime.  L'homme 
riche  et  puissant  osa  se  pourvoir  eu  cassation.  Là  aussi 
il  irauvu  des  juges  sévèiL-s;  l'arrêt  de  la  cour  suprâme 
reproduit  les  termes  flétrissantH  des  juges  du  fait  (i).  Il  est 
maînteuant  de  jurisprudence  que  la  séductiou  donne  lieu 
à  des  dom mages- iuto rets  quand  il  _y  a  faute.  La  faute  est 
évidente,  quand  la  aéductJou  a  été  exercée  avec  promesse 
dt  mariage;  il  y  a  plus  que  faute  daus  ce  cas,  il  y  a  dol. 
Daus  l'espèce,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  promesse  de  ma- 
riage, puisque  le  séducteur  était  marié.  Mais  sa  faute,  ses 
manœuvres  coupables  étaient  attestées  par  sa  correspon- 
dance. Donc  il  y  avait  délit  civil. 

lî.  Il  y  a  une  grave  objection  contre  cette  docliûne. 
cesl  qu'elle  parait  être  en  opposition  avec  l'article  340  qui 
prohibe  la  recherche  de  la  paternité.  L'objection  a  été 
faite  devant  les  tribunaux  français,  elle  acte  reproduite 
dans  le  domaine  du  droit  civil  international  par  Savigny. 
11  est  certain  que  si  l'action  implique  directement  ou  indi- 
rectement une  recherche  de  paternité,  elle  ne  peut  pas 
ÔLre  rc^ue;  dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  l'article  340.  Et 
comme  cette  disposition  est  fund6e  sur  les  bonnes  mœurs. 
U  en  faut  conclure,  dit  .Saviguy,  qu'elle  forme  un  statut 
d'ordre  public,  partant  la  mère  ni  l'enfant  ne  pourraient 
tateuter  en  France  un»  action  en  dommages-intérêts  ni 
aae  demande  d'aliments,  si  pour  prouver  leur  droit,  ils 
invoquaient  la  paternité  contestée.  Il  en  serait  ainsi,  dit 
Saviguy,  quand  même  le  concubinage  aurait  eu  lieu  dans 
OD  pays  dont  les  lois  admettent  la  recherche  de  la  pater- 
nité; car  le  juge  fran^^ais  est  enchaîné  par  la  loi  territo- 
riale qui,  étant  d'intérêt  social,  écarte  l'application  d'une 
loi  étrangère.  Par  contre,  le  tribunal  étranger  devant 
lequel  uue  action  serait  portée  pour  un  concubinage  qui 
attrait  eu  lieu  en  France,  devrait  admettre  la  deuiando, 
S)  la  loi  territoriale  permettait  de  rechercher  la  pater- 


tlt  R^ot,  '^SJuilIet  tse4  [Sir«]r,  U6i,  1 .  33). 
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ité  (i).  Ne  faut-il  pas  dans  ces  questions  difficiles  tenir 
compte  de  la  loi  nationale  qui  règle  l'état  et  la  capacité  ï 
Et  l'intérêt  des  bonnes  unnurs  est-il  suffisant  pour  que  le 
juge  territorial  doive  repousser  l'application  de  la  loi  per- 
sonnelle? J'ai  examiné  ces  questions  dans  mou  Etude  sur 
la  Palcriiité  et  la  Filiation  :  j'y  renvoie  (s). 

Doit-on  conclure  de  là  que  toute  action  contre  le  p 
d'un  enfant  naturel  non  recouuu  devient  impossible/  En 
droit  français,  la  négalivo  est  certaine;  l'espèce  que  je 
viens  de  rapporter  suffît  pour  le  démoutrer.  Il  s'agissait 
d'une  filiation  adultérine,  et  l'on  sait  la  rigueur  draco- 
nienne que  le  législateur  témoigne  aux  enfants  adultérins 
et  incestueux;  leur  reconnaissance  même  est  prohibée,  et 
il  ne  peut  être  question  de  reclierclier  une  paternité  qui 
implique  un  crime.  Néanmoins  l'action  de  la  mère  a  été 
admise.  C'est  que  le  fait  de  paternité  n'était  pas  contesté, 
dès  lors  l'article  340  était  hors  de  cause.  Est-ce  à  dire 
qu'il  suffit  que  \n  paternité  soit  contestée,  pour  que  le  juge 
doive  écarter  l'action  de  la  inère'i  il  faut  distinguer. 

Quand  la  femme  séduite  demande  des  dommages-inté- 
rêts, ce  n'est  pas  pour  le  simple  fait  de  séduction,  cast 
que  la  séduction  a  été  suivie  de  grossesse  ;  elle  réclame 
des  dommages-intérêts  pour  elle  et  pour  l'enfant  qu'elle  a 
mis  au  inonde.  Cela  suppose  que  le  séducteur  est  l'auteur 
de  la  grossesse  et  le  père  de  l'enfant.  S'il  le  nie,  la  femme 
sera-t-elle  admise  à  faire  la  preuve  de  la  paternîtéî  Non, 
ce  serait  violer  l'article  ^40  qui  prohibe  la  recherche  de 
la  paternité  d'une  manière  absolue,  donc  sans  distinguer 
si  l'action  est  formée  par  la  mère  ou  par  l'enfant.  La  cour 
de  cassation  l'a  jugé  ainsi  pour  une  action  alimentaire; 
demander  des  aliments,  c'est  réclamer  l'exécution  d'une 
obligation  dérivant  de  la  paternité;  or,  il  ne  peut  y  avoir 
d'obligation  à  charge  du  prétendu  père,  que  si  la  paternité 
est  constante  ;  l'action  tendant  à  la  recherche  de  la  pater- 
nité, elle  devait  être  rejclée  (s). 

Une  peut  que  la  paternité  soit  avouée,  sans  qu'il  y 

(1)  Savigny.  S^slem  des  heiitigen  rnmisehsn  Reehts,  t.  VIll,  p.  !19. 

(2)  Vove^  1»  t.  V  ils  CBS  Etiiilea,  d"'  2M-ili 

(3)  Arrêts  île  c&Kxftt.îon  ilii  3  veiilOse  an  il  «1  <Iu  ÎS  mari  1809. 
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reconnaissance  propreinent  dite.  Cet  aveti  suffit-il  pour 
justifier  la  demande  eu  dommages-intérêts?  A  mon  avis, 
oui;  et  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens. 
Un  jeune  homme  fait  une  promesse  de  mariage  à  une  de- 
moiselle, des  relations  intimes  s'établissent  entre  eux; 
puis  la  femme  séduite,  enceinte,  est  dêlaL^sée,  la  famille 
du  séducteur  s' opposant  au  mariage.  Plus  honnête  que  son 
père,  le  jeune  homme  coramentîa  par  avouer  sa  faute, 
dans  sa  correspondauce,  et  il  jurait,  sur  la  foi  d'un  hon- 
nête homme,  qu'il  la  réparerait.  La  cour  de  Toulouse  le 
condamna  à  des  dommages-intérêts.  Sur  le  pourvoi,  le 
demandeur  soutint  que  l'arrêt  violait  l'article  3(0.  Il  n'y 
a,  dissil-on.  de  pateruilé  légale  que  celle  qui  est  constatée 
par  un  acte  de  reconnaissance  authentique.  Tout  autre 
aveu  est  nul,  dès  lors  le  fait  de  paternité,  que  l'on  invoque 
comme  fait  dommageable,  ne  peut  être  prouvé  en  justice, 
car  ce  serait  une  recherche  de  paternité,  interdite  par  la 
loi.  La  cour  de  cassation  n'accueillit  pas  ce  système;  elle 
consacra  la  distinction  admise  par  la  cour  d'appel,  dis- 
tinction très  subtile,  mais  juridique.  La  demande  en  dom- 
m^;es-intérêts  tend-elle  A  constater  l'état  de  l'enfant? 
Non;  alors  même  que  les  dommages-intérêts  sont  accor- 
dés, l'enfant  n'a  toujours  pas  d'état;  donc  l'article  340 
n'est  pas  en  cause,  car  la  recherche  de  la  paternité  a  pour 
objet  et  elle  aurait  pour  effet  de  donner  une  filiation  à 
l'enfant;  si  l'enfant  reste  sans  filiation,  il  ne  peut  être 
question  de  recherche.  De  quoi  s'agit-il  î  De  réparer  une 
faute;  or,  la  faute  est  avouée,  et  l'aveu  de  la  faute  esi 
l'aveu  d'un  délit,  ce  n'est  pas  l'aveu  de  la  paternité;  le 
délit  étant  constaté  par  l'auteur  même  du  fait  domma- 
ffoablc.  il  y  a  lieu  de  le  condaiimer  à  des  dommages-inté- 
rêts (1). 

Quand  îl  y  a  faute  constatée,  sans  qu'il  y  ait  recherche, 
il  faut  appliquer  les  principes  qui  régissent  les  délite.  La 
doctrine  de  Savigny  ne  serait  plus  applicable,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  ait  songé  à  l'appliquer  à  cette  hypothèse, 
ear  il  ne  prononce  pas  le  mot  de  délit,  il  suppose  qu'il 
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s'agit  d'une  recherche  de  pjHternilé.  Dès  lors  il  inii 
peu  que  la  recherche  de  la  paternité  son  prohibée  Ow 
qu'elle  soit  admise;  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de 
l'action, qui  est  toujours  fondée  sur  im  fait  dommageahle. 
Il  eu  résulte  que  laction  serait  recevable  partout,  et  elle 
serait  régie  par  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est  passé,  dans 
l'opinion  gi^néralement  admise. 

18.  Il  se  présente  encore  une  difficulté  dans  celle 
difficile  matière.  L'enfant  ne  peut  pas  avoir  une  action 
contre  son  pore,  fondée  sur  un  délit,  car  sa  naissance  n'est 
pas  un  délit,  ni  la  conséquence  d'un  délit,  c'est  un  lait 
providentiel.  L'action  de  l'enfant  serait  donc  fondée  sur  le 
devoir  du  père  de  fournir  des  aliments  à  l'enfanl  ;  or  cette 
demande  implique  que  la  paternité  est  constante;  si  elle 
est  niée,  il  y  aurait  lieu  de  la  rechercher,  et  la  recherche 
est  prohibée.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  jurisprudence 
admet  l'action  de  l'enfant.  Le  père  d'un  enfant  naturel 
s'engage  à  pourvoir  aux  liesoins  de  la  mère  et  de  l'enfant. 
On  demande  si  cet  engagement  est  valable.  Ce  n'est  pas 
une  reconnaissance,  puisque  le  père  n'entend  pas  recon- 
naître l'enfant;  s'il  le  reconnaissait,  il  serait  inutile  de 
s'engager  à  le  nourrir,  puisque  cette  obligation  serait  une 
conséquence  de  la  paternité.  Keste  à  savoir  si  l'engage- 
ment de  pourvoir  aux  besoins  de  la  mère  et  de  l'enfant 
est  valable.  Toute  obligation  est  valable,  quand  elle  a  une 
cause  licite,  et  quand  celui  qui  la  contracte  est  capjible  de 
s'obliger.  Il  se  présente  ici  une  singulière  difficulté.  On 
admet  généralement  que  le  mineur  peut  reconnaître  un 
eufant  naturel.  Peut-il  aussi,  sans  reconnaître  l'enfant, 
s'engager  à  l'entretenir?  La  question  est  controversée.  Je 
ne  l'examine  pas,  parce  qu'elle  est  étrangère  au  débat  qui 
s'élève  sur  la  validité  de  l'engagement  pris  par  le  père. 
On  le  suppose  capable,  mais  on  prétend  que  la  cause  est 
illicite.  Quelle  est,  dans  l'espèce,  la  cause  de  la  dette  ali- 
mentaire f  Ce  n'est  pas  la  paternité,  puisque,  légalement 
parlant,  elle  n'existe  pas;  c'est  le  concubinage,  donc  l'en- 
gagement est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  nul  comme 
tel.  La  cour  de  Bruxelles  répond  que  le  pore  remplit  un 
devoir  de  conscience  en  promellaiil  de  nourrir  rcnfanl,  et 
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raccomplissemcnt  d'un  devoir  n'est  certes  pas  un  fait 
illtcilo  (i).  Ne  pourrail-oii  pas  rôpiitjuer  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'invoquer  la  paternité  pour  y  fonder  une  obligation, 
tant  qu'elle  n'est  point  légalement  établie^  La  paternité 
Valant  hors  de  cause,  il  ne  peut  plus  s'agir  que  d'un  fait 
dommageable.  Quel  est  ce  fait?  Il  n'y  en  a  d'autre  que  la 
séduction.  Or,  aucun  principe  de  droit  ni  de  morale  ne 
s'oppose  A  ce  que  Tatitcur  d'im  fait  dommageable  le  recon- 
naisse, et  promette  une  réparation  :  la  réparation  d'un 
lorl  est  un  acte  moral,  quoique  le  tort  soit  un  acte  immo- 
ral. I!  suit  de  là  que  l'eng-igement  du  père  est  régi 
par  la  loi  <jui  donne  UDO  action  pour  un  fait  dommageable 
Il  no  s'agit  pas  d'uno  obligation  conventionnelle,  car  cette 
obligation  n'aurait  pas  de  cause,  la  paternité  ne  pouvant 
pas  être  alléguée,  puisqu'elle  reste  légalement  incertaine, 
La  seule  cause  que  l'on  puisse  invoquer,  c'est  le  délit; 
or,  la  promesse  de  réparer  un  délit  étant  la  conséquence 
d'un  faii  dommageable  tombe  sous  l'application  do  l'arti- 
cle ï'.im.  Donc  il  n'y  a  pas  lien  d'appliquer  les  distinc- 
tions que  l'on  fait,  en  matière  de  conventions,  entre  le  cas 
où  Us  deux  parties  ont  la  même  nationalité  et  le  cas  où 
les  nationalités  difftrent.  On  applique  la  règle  que  le  fait 
dommageable  est  soumis  h  la  loi  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis. 

lO.  J'ai  supposé  que  l'engagement  est  pris  envers  la 
mère  de  l'enfant,  ot  que  cet  engagement  est  valable, 
comme  réparation  d'un  délit.  L'enfant  aurait-il  une  action 
directe  contre  son  père?  Ici  les  doutes  abondent.  L'enfant 
ne  figure  dans  l'engagement  pris  par  le  père,  que  comme 
cause  de  dommages- intérêts  dus  h  la  mère.  C'est  donc  la 
mère  qui  agit,  et  si  elle  invoque  le  nombre  d'enfants  aux- 
quels elle  a  donné  le  jour,  c'est  uniquement  pour  fixer  le 
mentant  des  dommages-intérêts.  L'enfant  n'a  pas  d'action 
per-ionnetle;  il  ne  pourrait  en  avoir  qu'en  sa  qualité  d'en- 
fanl  do  celui  contre  lequel  il  forme  sa  demande;  or,  la 
âliatioa  de  l'enfant  naturel  ne  peut  être  établie  que  par 
voie  de  reconnaissance  volontaire,   la  recherche   étant 

Jl  Va;r*z  la  doetrlo*  «t  la  Jiiri*prud«nce  cIad*  ihpj  Prinetpa  ilt  droit 
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prohibée.  On  a  soutenu  que  laciion  de  l'enfant  est  admit 
sible  quand  le  père  s'engage  è  pourvoir  à  ses  besoît 
Cette  obligation  est  valable,  dit-on,  parce  qu'elle  a  pour 
cause  un  devoir  de  conscience  (i).  N  est-ce  pas  une  péti- 
tion de  principe?  Le  devoir  de  conscience  ne  peut  être  que 
celui  de  la  paternité;  ei  la  paternité  qui  n'est  pas  légale- 
ment constatée  n'existant  paa  aux  yeux  de  la  loi,  on  n'en 
peut  dériver  aucune  obligation.  Dès  que  l'enfant  est 
directement  en  cause,  la  paternité  l'est  aussi,  et  alors  on 
se  heurte  contre  des  difficultés  insolubles. 


ARTICLE  m.  —  U  PREUVE. 
§  l".  —  Le  principe. 

StO.  Le  code  Napoléon  traite  des  preuves  au  titre  des 
Obligations,  C'est  un  vice  de  classification.  Il  est  certain 
que  les  règles  qui  concernent  la  preuve  sont  générales  de 
leur  nature.  Tout  fait  allégué  en  justice  doit  être  prouvé, 
peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat, 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit;  peu  importe  encore  que 
l'objet  du  litige  aoit  un  droit  de  créance,  un  droit  réel, 
ou  qu'il  concerne  l'état  des  personnes.  Le  vice  de  classifi- 
cation n'a  aucune  importance;  il  aurait  un  grand  danger 
si  l'on  rattachait  la  théorie  des  preuves  à  la  procédure; 
car  on  en  pourrait  conclure  que  la  loi  qui  régit  la  procé- 
dure régit  aussi  les  preuves.  Or,  il  y  a  précisément  en 
cette  matière  une  distinction  fondamentale  que  j'ai  formu- 
lée en  ces  termes  dans  le  projet  de  révision  du  code  civil  : 
"  Les  formes  de  procédure  sont  réglées  par  les  lois  du 
pays  où  le  procès  a  lieu,  et  les  formes  d'exécution  par  la 
loi  du  lieu  où  les  actes  ou  jugements  sont  exécutés.  Les 
moyens  de  preuve  sont  réglés  par  la  loi  du  jiays  où  le 
fait  s'est  passé.  ^  C'est  parce  que  la  matière  des  preuves 
n'appartient  pas  à  la  procédure  que  j'en  dois  traiter  dans 
ces  Etudes,  qui  sont  consacrées  exclusivement  au  droit 
cirit  international.  Je  dois  donc  commencer  par  justifier 
la  distinction  que  je  viens  de  reproduire. 

|l)  Bordeaui.  5  BOÛI  1847  et  5  janvier  1848. 
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Au  premifîr  abord  on  pourrait  croire  que  les  preuvfts 
sont  une  riépendance  de  la  procédure.  Les  parties  pro- 
duisent leurs  preuves  en  justice,  dans  le  cours  d'un  procès, 
elles  ont  pour  objet  d'éclairer  le  juge,  c'est  sur  ces  preuve» 
que  sa  décision  se  fonde  ;  et  il  est  obligé  de  décider  d'après 
ïee  preuves  légales  :  quand  même  il  aurait  une  connai)^- 
sance  personnelle  du  fait  litigieux,  il  ne  pourrait  pas  s'en 
prévaloir  pour  y  fonder  sa  décision,  et  dès  que  le  fait  est 
légalement  prouvé,  il  doit  le  tenir  comme  vrai,  quand 
même  il  lui  resterait  un  doute.  La  preuve  est  doue  un 
élément  essentiel  dans  la  distribution  de  la  justice;  mais 
tout  ce  qui  concerne  la  justice  n'appartient  pas  à  la  pro- 
cédure. 11  y  a.  en  cette  matière,  une  distinction  tradition- 
nelle qui  sert  de  base  à  la  théorie  que  l'on  suit  générale- 
menl  pour  déterminer  la  loi  à  laquelle  les  preuves  sont 
soumises.  Je  transcris  ce  que  Boulloiiois  en  dit  en  son 
Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts  :  "  On 
appelle  règles  ordinaioirYs  des  jugements  (ordinaioria 
Jtffiiciontm)  celles  qui  regardent  VinsCruclion  du  procès, 
et  la  tnani^e  de  procéder  des  parties  et  des  juges,  c'est- 
à-dire  les  formes,  les  solennités  du  procès.  On  donne  le 
Dom  de  (lécisoires  aux  règles  qui  servent  de  base  â  la 
décision  du  litige  \lHis  deoisoria).  •  Les  formes  do  pro- 
céder sont  étrangères  aux  motifs  de  décider.  Ces  formes, 
ou  la  procédure  proprement  dite,  varient  d'un  pays  à  l'au- 
Ire,  elles  peuvent  être  abi^oluoieul  ditférentes,  sans  que 
cesdifTérences  induent  sur  la  décision  du  procès,  La  pro- 
cédure du  droit  canonique  se  faisait  entièrement  par  écrit, 
et  il  eii  est  encore  de  même  dans  la  législation  prussienne  ; 
tandis  que  la  procédure  française  est  orale  et  publique. 
Cependant  les  deux  systèmes,  dans  des  procès  identiques, 
conduiront  d'ordinaire  à  la  même  décision.  Pourquoi  i 
Parce  que  la  décision  est  indépendante  de  ta  procédure; 
elle  se  ttro,  dit  Boullenois,  en  matière  de  conventions,  de 
la  volonté  expresse  ou  tacite  des  parties,  et  dans  le  silence 
des  parties,  de  leur  volonté  présumée  par  le  législateur, 
ou  de  la  loi  du  lieu  du  contrat,  ce  qui  est  encore  une  prô- 
.soinption  légale  de  leur  volonté.  Or,  cos  motifs  de  déci- 
der sont  les  mémos  pai-tout  :  sont-ce  les  titres  qui  décident, 
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comme  en  matière  de  propriété,  ces  titres  sont  les  même?. 
el  OD  les  interprète  d'après  des  rèf;leB  qui  sont  générale- 
ment les  ii](>mes.  Qu'importe  donc  la  procédure  écrite  ou 
orale?  Cette  diversité  de  formes  n'induo  pas  sur  Is  déci- 
sion du  proci^.  Ch.  Dumoulin  a  formulé  ce  principe  avec 
sa  précision  habituelle  :  «  Ddforsitos  for*  non  débet  merî- 
ium  causœ  rariare  (i).  - 

Htl.  La  distinction  des  règles  ordinaloires  et  des  rè- 
gles décisnires  est  capitale  en  ce  qui  concerne  la  loi  qui 
régit  la  procédure  et  la  loi  qui  régit  les  preuves.  Les 
formes  de  procédure  ont  un  lien  intime  avec  le  droit  pu- 
blie :  elles  dépendent  avant  tout  do  l'organisation  de»  tri- 
bunaux, appelés  à  rendre  la  justice.  En  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  le  jury  est  un  élément  essentiel  de  Injustice 
civile  aussi  bien  que  de  la  justice  pénale,  ce  qui  entraîne 
une  procédure  oraJe  et  publique.  Cette  procédure  est  aussi 
admise  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  partout  où 
règne  le  régime  constitutionnel,  qui  est  un  régime  de  pu- 
blicité et  de  débats  oraux.  Le  droit  public  y  domine.  Or, 
il  est  de  principe  que  tout  ce  qui  tient  au  droit  public 
forme  un  statut  réel,  territorial.  En  celte  matière,  il  faut 
toujours  dire,  comme  ou  le  faisait  jadis,  que  les  lois  sont 
réelles,  c'est-à-dire  souveraines,  dans  les  limites  de  leur 
territoire.  Chaque  Etat  s'organise  comme  il  l'entend, 
d'après  ses  notions  de  la  souveraineté  el  de  la  liberté  ;  ce 
sérail  une  usurpation  de  la  puissance  souveraine  si  des 
étrangers  prétendaient  que  leur  loi  nationale  réglflt  les 
formes  do  procéder  dans  un  pays  oii  les  lois  prescrivent 
de  tout  autres  formes.  Les  plaideurs,  comme  le  dit  très 
bien  Rocco,  n'y  ont  même  aucun  intérêt  ;  car  la  différence 
de  procédure  n'influe  pas  sur  la  décision  de  la  cause.  Sans 
doute  la  procédure  a  pour  objet  une  bonne  distribution  de 
la  justice,  mais  les  divers  systèiues  peuvent  conduire  nu 
même  but.  Il  est  inutile  d'insister  sur  re  point,  tout  ]«_ 
monde  étant  d'accord  (i). 


[1)  Houll#nol8,  Df  la   t'ersonnallU  «I  a«  la  rfalUi  dt»  loi»,  i.  I".  p.  9» 
•I  .t8G 
[i)  Voynxd'exaelItintBilâveloppftinenU  «ur  ce  point  i»ns  Mittermal«r. 
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•S.  Les  preuves,  au  contrairp,  influcnl  directement 
sur  la  tiéoision  dti  litige,  pour  mieux  dire  ce  sont  les  mo- 
tifs de  décider.  Dans  los  pays  oii  les  jugements  doivent 
être  molivte.  et  lel  est  aujourd'hui  le  droit  enramun,  le 
jugft  di(.  dans  les  motifs  ou  considérant?,  sur  quelles 
preuves  s'appuie  soit  la  demande,  soit  l'exceptioD.  et  co 
sont  ces  motifs  qui  justifient  sa  décision  en  fait  et  en  droit. 
Il  importe  donc  beaucoup  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
régit  les  preuves.  On  doit  commencer  par  écarter  la  loi 
de  la  procédure,  puisque  les  formes  do  procéder  n'ont  ri»n 
dfi  commun  avec  les  motifs  de  décider.  Le  droit  public 
aussi  est  hors  de  cause,  car  les  procès  civils  ne  soulèvent 
que  des  dillicullés  d'intérêt  privé  que  ]c.s  parties  portent 
devant  les  tribiinaux.  En  nmti^re  cle  conventions  notam- 
œcot.  tout  dépend  de  la  volonté  des  parties  conlractantea  ; 
quand  leur  volontéo  est  constatée,  le  juge  ne  fait  que  dé- 
clarer ce  qu'elles  ont  voulu,  et  ce  qui  leur  tient  lieu  do  loi. 
Ce  n'est  pas  A  dire  que  les  pariies  décident  aussi  des 
preuves  qui  servent  à  établir  ce  qu'elles  ont  voulu.  Les 
preuves  ne  dépendent  pas  de  l'autonomie,  c'est  le  législa- 
teur qui  les  établit  en  prenant  en  considération  l'état  intel- 
lectuel et  moral  de  la  nation.  Ainsi  dans  le  vieux  droit,  la 
preuve  testimoniale  était  à  peu  prés  la  seule  qui  fflt  con- 
Diie.  du  moins  on  disait  que  témoins  passent  letlres.  Ce 
n'est  pas  précisément,  comme  on  le  dit  d'ordinaire,  que. 
dans  le  f>on  n'cu.r  temps,  il  y  avait  plus  de  moralité  que 
de  DOS  jours;  si  les  lettres  jouaient  un  rôle  secondaire 
dans  le  système  des  preuves,  c'est  que  la  preuve  littérale 
était  à  peu  pri>s  impossible^  les  hommes  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire.  Au  moyen  âge,  les  ténèbres  régnaient  également 
clans  le  monde  laïque,  les  clercs  seuls  étaient  lettrés,  si 
l'on  entend  par  \h  savoir  lire  et  écrire;  encore  avons-nous 
des  acles  où  figurent  des  chanoines,  lesquels,  pour  toute 
sifjnalure,  apposaient  une  croix,  parce  qu'ils  ne  savaient 
pas  signer  leur  nom.  A  mesure  que  l'ignorance  fait  place 
à  une  certaine  culture,  les  éc}-iis  remplacent  la  preuve 
testimoniale,  e1  le  législateur  finit  par  ctablir  comme  règle 
que  lettres  passent  témoins,  par  la  raison  bien  simple 
qu'en  supposant  même  aux  témoins  la  moralité  la  plus 
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stricte,  leurs  déclarations  faîtes  sur  le  souvenir  de  re 
qu'ils  out  vu  et  entenilu  n'ont  jamais  la  précision,  et  pai^ 
tant  l'exactitude  que  présentent  des  actes  dressés  au  ni( 
ment  même  où  les  couveiUiotis  sont  arrêtées,  aeles  rédip^ 
par  les  parties  ellos-méiti es  ou,  en  leur  présence,  par  àm 
officiers  publics. 

Les  conditions  requises  pour  la  validité  des  actes  va 
rient  encore  d'après  l'état  intellectuel  et  politique  des  po- 
pulations. Quant  aux  actes  authentiques,  ils  exigent 
d'ordinaire  l'intervention  d'un  officier  public  qui  a  pour 
mission  d'imprimer  l'authenticité  ans  actes  qu'il  est  cliargi? 
de  recevoir.  Tel  est  le  caractère  de  l'ac'e  autlieniique 
chez  la  plupai't  des  peuples;  mais  ce  caractère  n'est  pas 
de  l'essence  de  l'authenticité.  D'abord  les  notaires  ne  sonl 
pas  une  institution  universelle;  il  y  a  des  Etats  où  les 
tribunaux  e.\ercent  la  juridiction  volontaire  :  tel  était 
fadis  le  droit  commun.  Ailleure,  aux  Etats-Unis  la  juri- 
diction gracieuse  est  inconnue;  par  suite  les  formes  sont 
plus  simples,  ou  mémo  il  n'y  a  point  de  formes,  pour  les 
actes  les  plus  importants  de  la  vie,  le  mariage,  la  nais- 
sance. D'après  le  droit  commun  de  l'Europe,  les  formes 
sont  plus  compliquées,  mais  aussi  il  y  a  plus  de  certitude 
dans  les  relations  civiles  ;  on  n'y  voit  pas  des  procès  durer 
trente-quatre  ans  pour  établii'  l'existence  d'un  mariage  : 
la  simplicité  n'e.st  pas  toujours  la  perfection. 

Il  suffit  de  constater  les  motifs  pour  lesquels  les  divers 
législateurs  établissent  dts  formes  diverses,  pour  se  con- 
vaincre que  ta  volonté  des  parties  intéressées  n'y  jouo 
aucun  rôle  ;  ce  n'est  pas  aux  particuliers  de  juger  si  l'étal 
intellectuel  et  moral  d'un  pays  exige  que  témoins  passent 
lettres,  ou  que  lettres  passent  téatoms;  et  ce  n'est  pas  A 
elles  de  déterminer  les  conditions  de  l'authenticité  ni 
d'investir  certains  fonctionnaires  de  la  mission  de  recevoir 
des  actes  authentiques;  il  ne  leur  appartient  pas  non  plus 
de  décider  si,  outre  la  signature,  il  faut  d'autres  condi- 
tions pour  la  validité  des  actes  sous  seing  privé.  Il  eu  est 
de  niérao  de  la  force  probante  des  actes,  laquelle  ne  peut 
être  déterminée  que  par  la  loi.  Ceilaines  preuves  ne  peu- 
vent émaner  que  du  législateur;  il  ne  saurait  y  avoir  de 
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présomption  légale  sans  loi.  Mais  une  fois  qiuni  syslènie 
de  preuves  est  établi  par  la  loi,  les  parties  intéressées 
peuvent  s'en  prévaloir,  et  do  cette  manière  les  preuves 
entrent  dans  le  domaine  de  l'intérêt  privé.  Ceci  est  un 
p«jiut  essentiel,  car  la  nature  de  la  lui  qui  régit  l(!a 
preuves  en  dépend. 

<3.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  appliquer  à  la  preuve 
des  conventions  et  de  tout  l'ait  juridique  dans  lequel  la 
volonté  intervient,  la  loi  du  lieu  ou  le  fait  se  passe,  ou  si 
la  preuve  doit  se  faire  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  procès 
M  poursuit.  L'opinion  générale  et  presque  unanime  est 
que  la  preuve  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  la  convention 
SB  forme.  Je  crois  que  cotte  opinion  est  fondée  en  raison 
et  en  é<iuité. 

Rocco  établit  le  principe,  avec  l'évidence  qu'il  met  dans 
ses  déuoustratious,  quand  lu  droit  traditionnel  ne  l'en- 
rhaine  pas  (i).  O'est  au  moment  où  les  parties  traitent 
et  là  où  elles  traitent,  qu'elles  doivent  savoir  coni- 
meni  elles  prouvoront  leurs  conventions,  ou  le  fait  ju- 
ridique qu'îles  ont  intérêt  h  constater.  Faut-il  qu'elles 
pressent  un  écrit?  quel  doit  être  le  caractère  de  cet  écrit? 
est-ce  un  acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé? 
DaDS  quelles  formes  sera  reçu  l'écrit  qu'elles  sont  intéres- 
sées ft  rédiger  ou  à  faire  recevoir  par  un  officier  public? 
tjui  est  cet  officier,  et  dans  quelles  formes  instnimentera- 
t-iif  Les  parties  ont-elles  une  manière  plus  simple  do 
constater  leurs  droits  et  leurs  obligations  en  les  arrêtant 
devant  témoins,  sans  écrit  aucun  l  Les  faits  juridiques 
«'établi s.*ent-ils  par  des  présomptions^  Eutîn,  les  parties 
p4uvent-elles  se  dispenser  do  toute  preuve,  en  se  fiant  à 
la  faculté  que  la  loi  leur  accorde  de  déférer  le  serment 
décisoire  qui  met  fin  aux  procès  l 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  les  parties  intéressées 
doivent  avoir  une  certitude  complète,  au  moment  et  au 
lieu  où  elles  traitent.  Quelle  est  la  loi  qui  leur  donnera 
cette  assurance?  On  peut  hésiter  d'abord  entre  la  loi  du 
lieu  où  les  parties  traitent  et  la  loi  du  for  compétent  où  le 

(1)  ROOM,  DtVeltagiO^U  dtte  Sieilit,  p.  3S5  et  suii. 
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fifocès  s'inslruil.  L'opinion  générale  s'est  prononcée  '_ 
a  première.  Le  temps  et  le  lieu  où  le  procès  se  poursuivra 
est  inconnu  au  moment  uii  le  fait  juridiijne  se  pasai  : 
la  compétence  poul  changer;  le  lien  aussi  peut  changer, 
et  il  n'appartient  pas  toujours  aux  parties  de  déterminer 
la  cûiiipéience  par  une  élection  de  doiuiuile.  Puis  la  na- 
ture des  prouves  varie  d'après  les  diverses  législations: 
là  où  elles  traitent,  les  parties  sont  forcées  de  se  soutnelire 
à  la  loi  du  lieu  ou  l'écrit  est  dressé,  pour  ce  cjni  concerne 
les  formes  inslrumcotaires:  les  officiers  publics  n'ont  pas 
le  droit  d'instrumenter  dans  les  formes  prescrites  par  une 
loi  étrangère,  et  les  praticiens,  tels  que  les  agents  d'af- 
faires, n'en  connaissent  point  d'autres.  Traitent-elles 
verbalement  et  en  présence  de  témoins,  il  faut  qu'elles 
sachent  combien  de  témoins  doivent  assister  à  la  conven- 
tion, quelles  qualités  ils  doivent  posséder.  Pour  les  pré- 
somptions légales,  il  n'y  a  que  ia  loi  du  lieu  qui  puisse  les 
établir,  et  s'il  y  a  une  présomption  légale,  la  partie  inté- 
ressée a  le  droit  d'y  compter,  et  d'être  dispensée  de  toute 
autre  preuve.  Si  plus  tard  un  procès  s'élève,  appliquera- 
t-ûû  la  loi  du  for  compétente  Ce  serait  altérer,  anéantir 
même  les  droits  des  parties.  Elles  n'ont  pas  dressé  d'écrit, 
et  elles  ne  pouvaient  pas  songer  à  en  dresser,  parce  que 
la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  le  fait  juridique  consacrait  le 
principe  que  Cémoins  passent  lettres;  tandis  que  la  loi  du 
for  compétent  dispose,  au  contraire,  que  lettres  passent 
témoins.  Voilà  la  preuve  sur  laquelle  elles  comptaient, 
qui  leur  fait  défaut,  et  elles  n'eu  ont  pas  d'autres.  Elles 
invoquent  la  présomption  légale  établie  par  la  ioi  du  lieu  ; 
on  leur  répond  que  la  loi  du  /'or  ne  connaît  pas  cette  pré- 
somption. A  défaut  de  preuve,  le  droit  périra.  Il  n'y 
qu'un  moyen  de  le  sauvegarder,  c'est  que  le  juge  comi 
lent  applique  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  fait  jur^ 
dique  s'est  accompli,  la  loi  en  vue  de  laquelle  les  partît 
ont  agi,  la  loi  sans  laquelle  elles  n'auraient  pas  traité,  < 
se  seraient  procuré  une  autre  preuve. 

Sl-I,  On  dira  qu'eu  écartant  la-  loi  du  for  compétent, 
il  y  a  encore  une  autre  loi  que  celle  du  lieu  où  le  fait  juri- 
dique s'est  accompli,  la  loi  nationale  des  parties,  si  elles 
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oDi  ta  même  iiationaliié.  Il  y  a,  en  apparence,  analogie 
enti'e  les  conveiitiuus  et  la  loi  qui  régit  lus  preuves,  puis- 
que les  parties  contractantes  ont  en  vue  cette  loi,  et  s'y 
rapportent,  ca  ce  seus  qu'elles  se  proeurent  une  preuve 
littérale,  quand  la  loi  du  lieu  ou  elles  tiaitent  exige  un 
écrit,  pour  prouver  les  faits  juridiques,  im  ne  dressent 
aucun  «tril,  quand  cette  loi  adoiet  la  preuvo  testimouiale 
d'uDe  manière  illimitée.  Si  elles  uni  ct^tte  lui  en  vue,  c'est 
qu'elles  sont  censées  la  connaître;  mais  quand  elles  sont 
étrangères,  et  qu'elles  ont  la  même  nationalité,  n'est-il 
pas  plus  naturel  de  présumer  qu'elles  oui  eu  vue  leur  loi 
persoanclle,  qu'elles  connaissent  certaiuement  mieux  que 
la  loi  d'un  pays  étranger,  où  elles  contracleni  peut-être 
par  hasard?  Cette  considération  n'est  pas  sans  l'oree  :  s'il 
s'agissait  d'établir  des  présomptions  légales,  le  législateur 
étant  libre  de  se  guider  d'après  les  probabilités,  je  crois 
qu'il  se  déciderait  pour  la  loi  personnelle  des  parties  plutt^t 
que  pour  celle  du  lieu  où  elles  traitent.  Mais  les  lois  ne 
prévoient  pas  les  difficultés  que  j'e-\amine.  il  n'y  a  pas  de 
présomptions  légales;  Une  s'agit  pas  de  faire  la  loi,  mais 
de  constater  la  règle  qui  est  généralement  admise,  et  sur 
ce  point  il  a  y  a  pas  de  doute,  comme  je  le  dirai  plus  loin. 
On  peut  encore  invoquer  une  aulre  raison  eu  laveur 
de  la  loi  du  lieu  où  le  contrai  se  passe.  D'ordinaire 
les  parties  dressent  acte  de  leurs  couvêntions,  et  quelles 
formes  devront-fflles  observer?  Celles  du  lieu  où  l'acte 
tist  rédigé  :  c'est  l'application  d'une  maxime  qui  est 
admise  partout,  Locus  régît  aclum.  Puisque  les  pai'ties 
liont  obligées  de  recourir  â  la  loi  du  lieu  où  eQes  traitent, 
on  peut  présumer  qu'elles  la  connaissent.  De  plus,  tes 
formes  prescrites  par  leur  loi  personnelle  seraient  souvent 
impraticables  là  où  elles  contractent  ;  ce  qui  doit  éloigner 
tour  attention  d'une  loi  qu'elles  ne  pourraient  pas  obser- 
ver. On  arrive  ain&i  à  la  conclusioa  que  si,  en  théorie,  le 
législateur  doit  tenir  compte  de  la  loi  personnelle  des  par- 
ties, en  l'ait,  la  doctrine  générale  est  plus  pratique.  On 
peut  ajouter  à  l'appui  de  celte  opinion  que  la  loi  des 
preuves  ne  dépend  en  rien  de  l'autonomie,  ni  de  la  volonté 
dos  parties  intéressées;  or,  la  loi  nationale  que  l'ou  suit 
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en  matière  de  contrats  implique  que  les  parties  onl  er 
tendu  s'y  soumettre;  le  législateur  qui  la  couNacre  ne  fai- 
sant que  présumer  leur  volonté.  Cette  considération  vient 
à  tomber  quand  il  s'aj^il  de  preuves  qui  ne  dépendent  en 
rien  de  la  volonté  des  parties.  Cela  me  parait  décisif  en 
faveur  de  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  passe. 

'4A.  Ces  considérations  expliquent  el  justilieiit  l'opi- 
nion généralement  suivie;  elle  est  adnaise  par  les  juris- 
consultes des  divers  pays,  el  forme  ainsi  une  r'^glu  du 
droit  des  gens  (i).  I*eut-ôtre  l'adage  Locus  i^gil  acfittn 
a-t-il  contribué  à  répandre,  par  voie  de  conséquence,  le 
principe  qui  s'attache  au  lieu  du  contrat  pour  déterminer 
la  loi  qui  régit  les  preuves.  Ce  sont  cependant  deux  ordres 
d'idées  différents.  En  théorie,  la  loi  personnelle  peui  dé- 
terminer les  preuves  que  les  parties  doivent  se  procurer 
pour  éiablir  leurs  conventions  :  est-ce  un  écrit,  il  leur 
faudra  dresser  cet  écrit  d'après  la  loi  du  pays  où  elles 
traitent  et  où  elles  sont  dans  la  nécessité  de  rédiger  leurs 
conventions.  L'adage  des  fornie.s  ne  décide  donc  pas  la 
question  des  preuves.  Mais  cet  adage  a  ret.u  une  exteu- 
sion  qui  dépasse  de  beaucoup  les  nécessités  à  raison  des- 
quelles il  a  été  établi  ;  ou  a  étendu  aux  conventions  el. 
par  suite  aux  preuves,  une  maxime  qui  n'avait  été 
admise  que  pour  régler  les  formes  dans  lesquelles  les 
écrits  devaient  être  reçus.  Ainsi  s'expliquerait  l'opinion 
générale  qui  s'est  formée  sur  la  loi  des  preuves.  Toutefois 
il  y  .1  un  dissentiment.  Je  dois  le  noter,  parce  que  des 
jurisconsultes  émineuts  ont  été  entraînés  à  s'écarter  de  la 
doctrine  commune  :  preuve  nouvelle  de  l'incertitude  qui 
règne  encore  dans  noire  science  sur  les  matières  les  plu 
éléujentaires  et  les  plus  usuelles, 

Paul  Voet  a  écrit  une  monographie  sur  le  conflit 
statuts;  cet  opuscule  jouit  d'une  grande  autorité,  surtc 
cheï  les  légistes  anglo-américains.   Cela  s'explique; 
jurisconsulte  hollandais  donne  tout  A  la  réalité;  el  tlat- 
la  common-laiP  régne  toujours  la  vieille  maxime  que  toute 


(1)  Rooco,  Detle  luf/gi  dclle  du«  Sicilie.  p.  a64.  iiuiv.  Louiouaoo,  DirUtV 
etviU  ijiternationale,  p.  â44.  Coiuinir';/  MimiiA,  lirott  catnaierclat,  t.  Il, 
p.  83,  11*  757  et  les  aiileui's  qn'il  cit.«. 
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coutume  est  réelle.  Quand  i!  a'agil.  de  prouves,  dil 
P.  Voût,  on  suii  la  loi  du  for  conipéteiu.  Le  légiste  hol- 
landais applique  ce  principe  aux  téuioig-uageâ  ;  le  Juge  le» 
recevra,  et  il  entendra  les  lémoius  dans  les  l'ornies  pres- 
crites par  la  loi  territoriale  d'après  laquelle  il  doit  juger(i). 
"S'y  a-l-il  pas  ici  une  fuuCuaion  d'idées?  P.  Voet  met  sur 
la  même  ligne  et  décide  d'apiès  le  uiéuie  priucipe  la  ques- 
tion de  savoir  si  ta  preuve  cesûniouiale  uni  admissible,  et 
dans  quelles  l'ormes  doivent  ao  faire  les  enquêtes.  Les 
formes  appartiennent  à  la  piorédure,  cela  est  d'évidence. 
Bl,  partant,  dépondent  de  la  loi  du  l'or.  Mais  en  est-il  de 
métne  de  la  loi  des  preuves?  Voet  ne  cède-t-il  pas  à  iino 
opinion  systématique  qui  lui  fait  tout  rapporter  à  la  loi 
tarrituriale?  [i  écarte  toute  loi  étiangêre,  colle  qui  régit 
le  lieu  ou  le  fait  juridique  s'est  pa^sé.  aussi  bien  que  la 
loi  personnelle  des  parties,  pour  s'en  tenir  à  la  loi  du  for. 
Ce  qui  prouve  que  c'est  un  système  général,  c'est  qu'il  no 
motive  pas  même  son  dissentiment;  il  conCoud  X'ordina- 
iùire  el  le  ilécisoirc,  que  tous  les  auteurs  distinguaient. 
CoUe  confusion  ûte  toute  autorité  à  l'avis  de  Voet.  11  a 
cependant  entraîné  un  jurisconsulte  .iHeuiand,  que  j'ai  eu 
sûuveat  l'occasion  de  citer,  Schattuer,  un  excellent  esprit. 
Je  comprends  que  l'on  hésite  entre  les  luis  diverses,  la  loi 
persoDuelle,  la  loi  du  lieu  du  cuntrat  et  la  loi  du  for;  les 
raÏHons  que  je  viens  de  développer  montrent  qu'il  y  a  dos 
doutes  sérieux,  que  moi-même  je  partage;  mais  je  vou- 
drais au  moins  que  les  jurisconsultes  qui  s'écartent  de 
l'opinion  commune  motivassent  leur  disscnliiiient:  Schîif- 
oer  se  borne  à  aflSrmer,  en  citant  pour  toute  autorité 
Paul  Voet  (2),  et  le  statutaire  hollandais  ne  motive  pas 
non  plus  son  opinion,  de  sorte  que  l'on  est  en  présence 
de  deux  affirmations  :  il  faut  deviner  les  motifs  que  les 
autours  auraient  dil  exposer  eux-mêmes.  Je  reviendrai 
plus  loin  sur  l'opinion  do  Schaflner  en  traitant  do  la 
preuve  testimoniale;  c'est  sur  cette  preuve  que  s'éhWent 
des  doutes  sérieux  et  des  questions  controversées.  Mitter- 

(I)  P.  Voet,  Ùi lUitMit  eorunupie  eoneitrtu.  p.  287.  n"'!)  ot  11). 
(î)  SchaAior,  EMviiekalung  dis  itMT nalionaton  FHvutrtchU,  p,  -.H», 
W  157 
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maier  s'est  écarté,  sur  ce  point,  de  rojHiiioii  générale^ 
mais  eu  donnant  du  moins  de  bonnes  raisons  de  son  dis- 
sentiment. Pour  le  moment  je  remarquerai  seulemcni  que 
la  doctrine  qui  s'en  tient  à  la  loi  du  for  compétent  a  un 
avantage  pratique  qui  est  incontestable,   et    qui  a  dû 
séduire  les  réalistes  :  elle  met  fin  à  toute  ineerLilude;  le 
juge  applique  la  loi  qu'il  uonnait,  qu'il  e!^t  babitiié  à  reg* 
pecter  comme  l'expression  de  la  vérité.  Les  preuves.aprts 
tout,  n'ont  qu'un  but,  c'ast  d'éclairer  le  juge  :  pourquoi 
ne  lui  permettrait-on  pas  de  s'éclairer,  eu  suivant  les 
iuspirations  de  sa  conscience?  Il  est  convaincu  que  la 
preuve  littérale  offre  plus  de  certitude  que  les  témoi- 
gnages; pourquoi  veut-on  qu'il  décide  le  litige  d'après 
une  preuve  dans  laquelle  il  n'a  aucune  contiaiicu,  et  doû\, 
sa  propre  loi  lui  dit  de  se  défier?  On  voit  que  plus  an 
pénètre  dans  les  difîicullés  de  la  matière  des  prouves,  el 
plus  on  trouve  des  raisons  de  douter. 

II  y  a  une  autre  considération  en  faveur  du  système  qi^i 
s'en  lient  à  la  loi  du  for.  Les  preuves  sont  imposées  ji-ii 
juge  par  le  législateur,  et  s'il  se  déieruiiue  pour  eett.« 
preuve  plutôt  que  pour  telle  autre,  n'est-ce  point  par  des 
motifs  d'ordre  public '?  Cela  est  vrai  surtout  de  la  preuve 
teatiraoniale,  sur  laquelle;  roule  ordinairement  le  débat. 
Ecoutons  les  auteurs  du  Répertoire  de  jurisprudence  au- 
quel Merlin  a  attaché  son  nom  :  -^  Chaque  pays  a  ses  lois 
pour  les  formes  probantes  des  actes,  et  ces  lois  sont  toutes 
fondées  sur  des  motifs  différents.  Ici  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  indistinctement,  parce  que  le  législateur 
a  présumé  beaucoup  de  la  sincérité  de  ses  sujets;  là  elle  , 
est  restreinte  dans  certaines  bornes,  parce  que  l'es 
rience  a  prouvé  que  ses  habitants  s'écartent  souvent  de 
vérité.  Dans  un  autre  pays,  elle  est  presque  réduite 
rien,  parce  qu'on  s'est  aperçu  que  la  bonne  foi  y  et 
encore  plus  rare.  ■  Kh  bien,  je  suppose  que  dans  le  pa; 
on  Iq  procès  est  intenté,  le  législateur  ait  témoigné  celi 
défiance  de  la  preuve  testimoniale  :  s'il  réduit  cette  preu' 
presque  à  rien,  c'est  pour  prévenir  le  crime  de  faux  tém 
gnage.  Voilà, certes,  une  raison  d'ordre  public,  et,  parla: 
la  loi  qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  sera  une  loi  d'il 
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térêt  social  ;  ne  doit-elle  pas  l'emporter  sur  les  lois  étran- 
gères, par  application  d'un  principe  général  de  notre 
science  ?  Toute  loi  étrangère  est    sans    valeur  aucune 
quand  el!e  est  en  opposition  avec  une  loi  territoriale  qui 
intéresse  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public.  Je  crois  que 
cette  défiance  extrême  des  témoignages  que  l'on  trouve 
chez  les  anciens  auteurs  est  exagérée.  On  peut  d'ailleu  rs 
répondre  que  si  l'on  reçoit  la  preuve  testimoniale    en 
France,  je  le  suppose,  où  les  témoignages  sont  vus  avec 
défiance,  dans  une  affaire  qui  s'est  passée  en  Angleterre, 
où  l'on  accorde  une  foi  plus  grande  aux  témoins,  le  juge 
entendra,  dans  l'enquête,  des  Anglais,  dans  la  probité 
desquels  le  législateur  national  a  toute  confiance,  et  de 
quel  droit  le  juge  français  les  repousserait-il  en  leur  disant 
qu'ils  sont  suspects? 

Cependant  il  y  a  des  cas  où,  à  raison  même  de  la  na- 
ture du  litige,  le  législateur  écarte  toute  espèce  de  preuve, 
ea  refusant  l'action  en  justice,  précisément  parce  que  la 
preuve  du  fait  lui  paraît  impossible  ou  dangereuse.  Telle 
est  la  recherche  de  la  paternité  que  !e  code  Napoléon  pro- 
hibe, et  la  recherche  de  la  maternité  que  le  législateur 
n'admet  que  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Le  juge  pourra-t-il  permettre  à  un  étranger,  dont 
la  loi  personnelle  admet  la  recherche  de  la  paternité,  de 
la  porter  devant  un  tribunal  français?  La  question  est 
remplie  de  diflîcultés  et  de  doutes.  Je  l'ai  examinée  dans 
le  cours  de  ces  Etudes.  Une  chose  est  certaine,  c'est  que 
le  juge  peut  et  doit  refuser  de  recevoir  une  preuve  que  la 
loi  territoriale  repousse,  au  nom  de  l'ordre  public,  quand 
il  est  constant  que  la  conservation  de  l'ordre  social  est 
engagée  dans  le  débat. 

§  IL  —  De  la  preuve  litlérale. 

N°   {.   DE  l'acte  AUrnENTIQUE. 

a«.  Le  code  Napoléon  (art.   1317)  définit  l'acte  au- 
thentique en  ces  termes  :   «  C'est  celui  qui  est  reçu  par 
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des  officiers  publi 


3'antle  droit  d'inslrumetiter  datis 
lieu  où  1  acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solenuilés  retiiii- 
ses.  »  En  droit  français,  il  est  de  l'essence  de  l'acte  au- 

ihentiiiue  qu'il  soit  rerii  par  un  officier  public.  On  sali  quo 
les  iiotairtis  ont  été  institués  pour  recevoir  les  actes  aux- 
quels los  parties  veulent  ou  doivent  donner  le  caractère 
d'aullienticitô.  Celte  règle  s"applique-t-elle  aux  actes  re»;us 
à  l'étranger?  Non,  les  conditions  requises  pour  l'authen- 
ticité varient  d'un  paye  à  l'autre;  c'est  précisfjnient  parce 
que  l'uniformité  en  cette  matière  est  impossible,  que  l'on 
a  dO  admettre  comme  règle  que  la  validité  des  actes  au- 
thentiques dépend  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés  : 
telle  est  la  signification  usuelle  de  l'adage  Locks  reyit 
aclum.  La  loi  hypothécaire  belge  contient  une  application 
de  la  règle,  et  elle  a  d'autant  plus  d'importance  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  solennel.  Un  acte  reçu  à  l'étranger  peut 
constituer  une  hypothèque  sur  des  biens  situés  en  Bel- 
gique; mais  l'acte  doit  élre  re(;u  dans  la  forme  authen- 
tique, parce  que  l'hypothèque  n'existe  que  si  elle  a  été 
consentie  par  un  acte  authentique.  Quelles  formes  les 
parties  devront-elles  observer?  Celles  qui  sont  exigées 
pour  l'authenticité  dans  les  pays  où  l'acte  est  reçu  (art.  77). 
Le  même  principe  est  applicable  aux  contrats  non  solen- 
nels. Dans  ces  contrats,  l'écrit  ne  sort  que  de  preuve,  et 
les  formes  de  l'écrit  dépendent  de  la  loi  du  lieu  oii  il  est 
dressé.  Le  principe  est  général,  on  l'applique  même  à 
des  faits  juridiques  qui  ne  sont  pas  des  écrits.  Tel  est  le 
mariage,  qui  est  le  fondement  de  l'ordre  social.  .J'en  ai 
cité  un  exemple  mémorable  dans  le  cours  de  ces  Etudes. 
Los  mariageset  les  naissances  doiventétreconsl,atés,d'après 
la  législation  franyai.so  qui  est  aussi  la  nôtre,  par  acte 
authentique,  et  en  principe  aucune  autre  preuve  n'est  ad- 
mise pour  les  mariages  célébrés  en  France  et  pour  les 
naissances.  Aux  Etats-Unis,  on  se  contente  de  la  posses- 
sion d'état.  Il  a  été  jugé  que  cette  preuve  est  sullîsante 
pour  établir  le  mariage  que  des  Français  contractent  en 
Amérique,  et  pour  prouver  la  liliatîon  des  enfants  qui  y 
naissent  :  une  simple  inscription  sur  une  Bible  a  une 
l'orce  probante  égale  à  celle  d'un  acte  do  l'état  civil 


France.  Je  citerai  une  autre  (it'^cisioii  dt?  la  cour  dû  cassa- 
lion  de  Franco,  dans  une  affaire  égalenioni  célèbre.  Le  geind- 
rai de  Faultrier  lit  la  campagne  d'Egypte  à  la  suite  du 
général  Bonaparte;  à  son  retour,  il  ramena  avec  lui  untî 
(•éorgienne.  Marie  David,  dite  Nephis.  Il  lapréseiita  à  son 
père,  k  sa  mère,  à  sa  famille,  comme  son  épouse,  et  elle 
fut  reçue  et  traitée  comme  telle  tant  que  le  général  vécut. 
Mais  le  g:én6ral  ayant  été  tué  à  .\ordlingen.  1«  7  novem- 
bre ISftS,  tout  changea  ;  la  farnille  de  Faultrier  repoussa 
Marie  David  de  son  sein  et  lui  contesta  ses  droits  e(,  son 
titre  d"é|»ouse,  voulant  la  faire  passer  pour  une  esclave 
achetée. et  devenue  la  concubine  du  général.  Marie  David 
s'adressa  à  la  justice,  et  exposa  que  son  mariage  avait 
été  célébré  à  («izeh,  à  une  lieue  du  Caire,  dans  une  cha- 
pelle, par  un  prélat  nommé  Aiulrisi  que  le  commandant 
de  Oizeb.  un  colonel  et  un  capitaine,  avaient  été  témoins. 
L'acte  de  célébration,  signé  du  général,  des  fémoins,  de 
l'évêquo  et  sous-marqué  par  Marie  David,  fut  remis  au 
(général  ;  la  veuve  soutenait  que  cet  acte  devait  se  trouver 
parmi  les  papiers  du  général  retenus  par  sa  famille. 
Celle-t'i  invoquait  le  principe  (*crit  dans  le  code  Xapoléon 
(art.  194)  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  réclamer  le  tilre 
d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  lus  registres  de  l'état 
civil;  ia  possession  d'état,  ajoute  l'article  195.  ne  peut 
dispenser  les  prétendus  époux  de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil. 
Marie  David  répondait  que  l'acte  de  mari.ige  n'avait  pu 
élre  inscrit  sur  des  registres  publics,  parce  qu'en  Egypte 
l'usage  n'était  pas  d'en  tenir;  elle  offrait,  du  reste,  de 
faire  preuve  tant  de  ce  fait  que  des  autres  circonstances 
par  elle  alli^uées.  Cette  défense  fut  admise  par  la  cour 
de  Metz,  et,  sur  pourvoi,  par  la  cour  de  cassation.  Il  a  été 
jugé  d'abord  par  un  arrêt  interlocutoire,  puis  par  un  arnH 
défioiUf,  que  la  preuve  d'un  mariage  célébré  à  l'étranger 
peut  se  faire  d'après  les  lois  et  usages  du  pays  où  il 
a  été  contracté.  Merlin  fait  des  réserves  ;  le  mariage, 
dans  l'espèce,  avait  en  lieu  avant  la  publication  du 
code  civil  ;   Merlin   voudrait    limiter   la   décision    A   ce 
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cas  (i).  C'est  ne  pas  tenir  compte  de  l'impossibiliié  où 
sont  les  Frani;aia  d'observer  les  formes  prescrites  par  le 
code  Napoléon,  dans  uq  ])ays  ou  il  n'y  a  pas  d'officier* 
de  Téiat  civil,  ni  de  registres  publics.  La  jurisprudence 
récente  de  la  cour  de  cassation,  que  j'ai  rapportée  dans 
mon  Etude  sur  le  mariage,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point. 

ïï.  Celui  qui  produit  en  France  un  acte  authentique 
reçu  à  l'étranger,  doit  en  prouver  l'authenticité.  Les  actes 
notariés  passés  en  France  font  preuve  par  eux-mêmes, 
parce  qu'ils  portent  la  signature  d'un  oiïicier  public  fran- 
çais, sauf  à  contester  !a  validîlé  de  l'acte;  mais  rieu  ne 
prouve  que  l'acte  étranger  soit  dressé  par  l'officier  public 
dont  il  porte  le  nom.  Il  faul  d'abord  que  la  signature  soit 
légaliséeconformément  aux  usages  diplomatiques.  Puis  le 
porteur  de  l'acte  doit  établir  que  l'écrit  a  été  rédigé  d'après 
les  lois  en  vigueur  dans  le  Heu  d'où  il  est  daté.  Pour  faci- 
liter cette  preuve,  la  loi  hypothécaire  belge  dispose  que 
l'acte  établissant  une  hypothèque  sur  des  biens  situés  en 
Belgique  soit  visé  par  le  président  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens.  Ce  magistrat,  dit  l'article  77.  est 
chargé  de  vérifier  si  les  actes  réunissent  les  conditions 
nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont 
été  reçMS.  Si  le  président  refuse  le  visa,  il  peut  être  inter- 
jeté appel.  L'aele  n'a  d'effet  en  Belgique,  c'eat-à-dire  qu'il 
n'est  considéré  comme  acte  authenti(iue  que  lorsqu  il  a 
été  revêtu  du  visa.  Cette  disposition  est  spéciale  aux  actes 
d'hypothèque.  J'ai  proposé,  dans  l'avant-projel  de  révision 
du  code  civil,  de  la  généraliser;  elle  préviendrait  des  con- 
testations presque  inévitables  sur  la  validité  des  actes  re^: 
en  pays  étranger.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  hypothécaire' 
consacre  le  principe  que  je  viens  d'établir.  Un  acte  autlion- 
tique  dressé  à  l'étranger  n'a  par  lui-même  aucun  effet  en 
Belgique.  C'est  dire  qu'il  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi 
(comparez  l'article  1131  du  code  Nap.);  pour  qu'il  ait  elVei, 
et,  par  conséquent,  une  existence  légalw,  il  faul  que  la 
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U)  Rejet,  9  juiu  1809  LSIrey,  l-80!l,  1.  7°).  Compare/  Uujot,  ~  H^ptâtnbr* 
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partie  intéressée  le  soiimette  au  visa  du  président,  co  qui 
implique  qu'elle  doit  prouver  que  l'acte  est  autlictilique 
d'après  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  reçu,  et  qu'il  est  valable 
comme  tel  ;  A  défaut  de  visa,  l'acte  n'aura  d'effet  que  si  la 
preuve  de  l'authenticité  est  laite  en  justice. 

m.  [,'acte  authentique  fait  foi,  en  droit  français,  de 
tout  ce  que  roffiiiier  public  consitate,  comme  l'ayant  vu  et 
etilendu,  pourvu  qu'il  ait  eu  missiou  de  le  constater;  et 
cette  foi  ne  peut  être  attaquée  que  par  l'iuscription  en 
faux.  Si  l'on  conteste  eeulement  la  vérité  des  fails  men- 
tionnés par  l'officier  public,  l'inscription  eu  faux  n'est  pas 
nécessaire  ;  la  preuve  contraire  pourra  se  faire  d'après  le 
droit  commun.  On  demaiule  si  telle  est  aussi  la  l'iirce  pro- 
bante des  actes  authentiques  reirus  en  pays  étranger^  Il 
faut  appliquer  à  la  force  probante  des  actes  authentiques 
la  loi  qui  régit  les  formes  constitutives  de  l'authenticité, 
c'est-à-diiti  la  loi  du  lieu  oii  il  est  passai:  quand  il  est  con- 
forme àces  lois,  il  est  authentique,  c'est  dire  qu'il  fera  foi 
partout,  comme  il  fait  foi  d'après  la  loi  locale;  mais  il  ne 
peut  pas  avoir  une  foi  plus  grande,  de  même  qu'il  ne  peut 
avoir  une  foi  moindre, 

Tuilix  dit  que,  dans  le  royaume  de  Saxe,  les  actes  nota- 
riés, signés  par  les  parties,  sont  assimilés  aux  actes  sous 
seing  privé;  ce  n'est  que  par  la  confirmation  judiciaire 
qu'ils  deviennent  authentiques  (i).  Du  là  suit  qu'un  acte 
notarié,  reçu  en  Saxe,  ne  ferait  pas  fol  en  l-'ranoe  avant 
qu'il  eût  élé  confirmé  en  justice.  Par  contre, l'acte  notarié 
dressé  en  France  ferait  à  l'étranger  la  même  foi  qu'il  a  en 
France,  sinon  ce  ne  serait  pus  un  acte  aulhentique;  on 
ne  pourrait  donc  pas  exiger  qu'il  lût  confirmé  en  justice  ; 
ce  serait  appliquer  à  un  acte  reçu  en  France  et  régi  par 
la  loi  française,  une  loi  allemande,  ce  qui  est  contraire  au 
principe  qui  ré^t  la  pieuve. 

I-Iii  Bavière,  les  actes  notariés  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire;  ils  ne  feraient  donc  pas  foi  en  France 
jusqu'à  iuscription  de  faux;  authenliquos  en  vertu  de  la 
loi  bavaroise, ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  foi  que  cette  loi 


II)  Kwlix,  Dr»U  mltmational prM.t.  1".  [i  ^^^. 


se 


DES    OIlT.lfiATIflXS. 


ne  leur  en  accorde.  Les  actes  notariés,  au  coiuraire,  q 
seraient  reçus  en   France  feraient  foi  en  Bavière  jusqu'à 
inscription  de  faux,  en  vertu  du  même  principe, 

I^e  codeNapoliîou  dispose  qu'il  n'est  reçu  aucune  preu 
par  témoins conlre  et  outre  leconlenu  aux actes(art.  1341 1, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  on 
depuis  les  actes;  le  code  de  Prusse,  au  contraire,  autorise 
la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu  des  actes  même 
authentiques  (i).  Il  snit  de  l<à  que  les  actes  authentiques 
reçus  en  l'Vance  no  peuvent  pas  être  combattus  en  Prusse 
par  la  preuve  testimoniale;  tandis  que  si  un  acte  authen- 
tique dressé  en  Pruase  était  produil,  devant  un  tribunal 
frani;ai8,  la  partie  adverse  serait  admise  à  prouver  pwy 
témoins  contre  cet  acte.  ^H 

îft.  D'après  le  code  fran^'aîs,  la  preuve  littérale  es^ 
la  preuve  par  excellence;  i!  n'admet  la  prouve  testimo- 
niale que  par  exception,  et,  en  cas  de  conflit,  il  donne  la 
préférence  aux  titres  :  leftres  passnit  lémoitis.  Jadis,  on 
disait  au  contraire  que  lé»ioins  passenC  ielh-es.  Les  plus 
anciens  codes  ont  conservé  des  traces  de  cette  préférence. 
Je  transcris,  d'après  Fmlix,  les  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  deBavière(1753).  Il  commence  par  placer 
sur  la  même  ligne  les  témoignages  et  les  écrits,  puis  il 
règle  le  conflit  des  deux  preuves  :  «  En  cas  de  contradic- 
tion entre  les  titres  et  les  dépositions  des  témoins,  les  pre- 
miers remporteront:  1° lorsqu'il  s'agît  de  faits  passés  il  y  a 
quarante  ans  et  plus,  ou  2"  qui  échappent  facilement  à  la 
mémoire;  3"  lorsque  la  loi  ou  la  coutume  exige  une  preuve 
par  écrit;  4°  si  !a  cause  de  l'obligation  a  été  reconnue  par 
un  écrit  émané  du  débiteur.  Hors  ces  quatre  cas.  les 
témoins  ayant  l'aptitude  légale,  et  dont  les  dépositions 
ne  se  trouvent  pas  réfutées  par  celles  d'autres  témoins. 
font  plus  de  foi  que  les  titres  (î).  -  C'est  la  doctrine  du 
vieux  droit,  sauf  quelques  exceptions  en  faveur  des  titres: 
la  règle  reste  que  les  témoignages  sont  préférés  à  la 
preuve  littérale.  Faudra-t-il  observer  celte  régie  si  un 

(1)  Fœlix.  Droit  î-irefTiatlOno!  prlpé.t.  !"■■.  p.  4-J0.ii"2rï,etp.MI,ïTilv., 
18)  Pcsiis,  Droit  intentaiionaf  prir^,  t.  J".  p,  «0.  n"Z3!. 
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(icrit  (lres8<^  en  lîavière  est  invoqué  (levant  un  tribunal 
français!  L'affirmative  ne  me  parait  pas  douteuse,  si  l'on 
admet  le  principe  i^ue  la  loi  du  lien  où  le  contrat  est  passé 
détfirmiue  l.i  preuve;  la  régie  s'applique,  en  etïet.  non 
seulement  â  l'admissibilité  de  telle  ou  telle  preuve,  mais 
aussi  à  la  force  probante  qui  en  résulte;  c'est  cette  force 
probante  qui  fait  l'essence  de  la  preuve.  On  pourrait 
objecter  que  les  règles  sur  la  foi  due  aux  témoignages  et 
aux  écrils  étant  tracées  par  le  code  de  procédure  de 
Bavière,  il  en  faut  conclure  que  le  législateur  considère 
ces  règles  comme  appartenant  à  Xo7-iJi notoire,  c'est-à-dire 
à  la  procédure,  et  celle-ci  est  réglée  par  la  loi  du  for 
compétent,  donc,  dans  l'espèce,  par  la  loi  française,  qui 
établît  un  principe  tout  contraire.  Ce  serait  mal  raisonner, 
me  sembte-l-il.  La  classification  n'est  pas  une  loi,  pt  celle 
du  code  bavarois  est  décidément  mauvaise;  il  no  dépend 
pas  du  législateur  de  transformer  en  règle  ordinatoire. 
une  règle  qui  concerne  le  f?(?(:'(so(/r;or,Ia  règle  qui  donne 
la  préférence  aux  témoignages  sur  les  actes  décide  le 
procès,  puisque  les  écrits  qui  constatent  les  droits  de  l'une 
des  parties  sont  écartés,  et  le  juge  décide  le  procès  au 
proât  de  l'autre  partie  qui  invoque  la  preuve  testimoniale  ; 
donc  il  ne  s'agit  pas  do  procédure,  il  s'agit  de  l'éleiidue 
de  la  preuve,  que  chacune  des  parties  administre.  Le 
code  français  a  rétabli  les  vrais  principes  en  étaWis- 
sanl  dans  le  code  civil  les  régies  qui  gouvernent  la  ma- 
tière. 

Par  contre,  si  un  acte  passé  en  France  était  produit 
devant  un  tribunal  de  Bavière,  le  juge  ne  pourrait  pas 
admettre  la  preuve  par  témoins  contre  l'acte,  en  vertu  du 
code  bavarois;  car  l'acte  étant  rei.u  en  France,  c'est  la 
loi  française  qui  en  déterminera  la  force  probante. 

30.  11  ne  faut  pas  confondre  la  force  eséoutoire  de 
l'acte  avec  la  force  probante  ;  l'exécution  forcée  dépend  tlu 
droit  public,  et.  par  conséquent,  de  la  loi  territoriale, 
tandis  que  la  force  probante  est  réglée  par  le  droit  privé, 
donc  par  la  loi  du  Heu  où  l'acte  est  reçu.  La  ililférence  est 
importante.  Eu  droit  français,  il  est  de  principe  que  les 
acLett  reçus  en  pays  étranger  n'ont  pfus  d'exécution  en 
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Francs  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rendus  exécutoires  pal" 
un  tribunal  franvaïs;  les  principe  découle  de  l'essence 
niAme  de  l'exécution  forcée;  elle  m  fait  par  des  officiers 
puldics  au  nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  rjui  seul  a  le 
droit  de  commander  aux  af^enls  de  la  force  publique  d« 
prêter  la  main  à  l'exécution  forcée  d'un  acte  par  la  voie 
de  la  saisie  et  de  l'oxproprialiou.  C'est  un  acte  de  souve- 
raineté, or,  un  souverain  étranger  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  puissance  souveraine  hors  de  son  territoire;  ce 
serait  usurper  la  souveraineté  dans  le  pays  où  il  voudrait 
agir.  Mais  le  principe  qui  régil  la  force  exécutoire  n'a 
rien  de  commun  avec  la  force  prol>ante  des  actes.  Dumou- 
lin a  établi  cette  distinction  capitale  avec  sa  précision 
baliituelle.  «  L'acte  est-il  exécutoire,  et  nomment  doit  se 
faire  roxé<ution^  Il  faut  suivre,  louant  à  la  force  exécutoire 
de  l'acte,  la  loi  du  lieu  où  on  veut  l'exécuter.  La  raison 
eu  est  que  l'exécution  forcée  regarde  la  procédure,  et  la 
procédure  est  rég'lêe  par  la  loi  du  for.  -  Il  en  est  tout 
autrement  de  la  preuve  qui  se  fait  en  Justice,  sans  aucun 
emploi  de  la  force  publique.  Dire  qu'un  acte  étranger  n"a 
pas  d'exécution,  ce  n'est  donc  pas  dire  qu'il  n'a  point  de 
force  probante;  il  tient  sa  force  probante  de  rintorvootioa 
de  l'oÀîciiîr  public  qui  l'a  reçu, ou  des  autres  formes  pres- 
criles  par  la  loi  du  lieu  oii  il  est  dressé  :  dès  que  l'acte 
est  rédigé  dans  ces  formes,  il  e^t  valable  partout,  par- 
tant, il  fait  foi  partout.  Autre  chose  est  l'exécution  forcée; 
celle-ci  exige  l'intervention  de  l'autorilé  publique,  donc 
de  ia  puissance  souveraine,  laquelle  est  limitée  au  tecr^ 
toire  où  elle  exerce  la  souveraineté. 

On  pourrait  croire  que  l'acte  authentique  étant  re^ 
régulièrement  par  un  officier  public   institué  par   la  loi    ■ 
pour  donner  l'authetiticiK^  aux  écrits  qu'il  dresse,  les  acto^fl 
qu'il  reçoit  ont  force  probante  en  vertu  de  la  volonni  dtt* 
souverain  qui  lui  donne  mission  d'inipriuier  le  caractère 
d'autlienlicité  aux  actes;  nr,  cette  mission  est  limitée  aa 
territoire  ;  partant,  il  en  doit  être  de  même  de  la  force 

•|1)  Diimouliu,  iiir  la  code  De  ^umrna  Trinltatu,  Ilirs  VI.  t.lli«  \XXU> 
Lp  p»iimi!H  aBir»|ipnil"'par  Bi>nll-nol»,2)i' Ai  t'ers'/nuiUit-' f:t  dr  fa  nfalili 
dex  sidiiii/.  (.  l'f.  [1.  tas  et  giiiv. 
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probante.  Kti  droit  privé,  on  pourrait  raisonner  ainsi  : 
mais  le  droit  des  gens  y  a  dérogé  pour  faciliter  et  rendre 
possibles  les  relatious  internationales  entre  particuliers. 
Cest  la  remarque  de  Merlin  :  »  Quand  i!  s'agit  de  sav(»ir 
si  un  acte  passé  devant  les  notaires  d'un  pays  fait  foi  de 
8011  aiiïtflnu  dans  un  autre,  on  ne  doit  pas  seulement  s'at- 
lacher  au  principe  que  le  caractère  publii;  de  ces  ofDciers 
eat  limité  au  territoire  de  la  souveraineté  qui  les  aétablis; 
il  faut  encore  combiner  ce  principe  avec  la  grande  n^gle 
du  droit  des  gens,  que  la  force  probante  d'un  acte  hb 
dépend  que  de  la  loi  du  lieu  on  il  est  passé.  Or,  que  ré- 
sulte-ï-il  de  la  combinaison  de  l'un  avec  l'autre?  Deux 
conséquences  qui  ae  marient  très  bien  ensemble  :  la  pre- 
mière que  l'acte  passé  en  pays  étranger  n'a  point  en 
Franco  le  caractère  d'acte  public  (en  ce  sens  qu'il  n'y  a 
pas  d'exécution  forcée)  :  la  seconde  qu'il  y  fiit  foi  de  son 
contenu,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  avait  été  passéen  France 
même  el  devant  des  notaires  français  (i),  •  Coite  dernière 
proposition  est  trop  absolue,  elle  suppose  que  l'acte  au- 
thentique fait  partout  la  même  foi,  ce  qui  n'est  pas  exact, 
comme  nous  venons  de  le  voir  :  ici  il  peut  être  combattu 
par  la  preuve  lesiimoniale,  et  ailleurs  il  l'emporte  sur  les 
témoignages.  Le  vrai  principe  est  donc  que  l'acte  autlien- 
tique  fait  dans  un  pays  a  dans  les  autres  pays  la  même 
force  probante  qu'il  a  dans  le  pays  où  il  est  reçu. 

La  conséquence  ast  évidente,  et  elle  eat  universellement 
admise.  Pour  être  exécutés  en  France,  les  actes  rei^us  eu 
paya  éti-angers  doivent  être  déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français  (C.  de  proc,  art.  546);  mais  ils  font  foi 
devaut  les  tribunaux,  saus  cette  déclaration,  pourvu  que 
la  signature  de  l'oflicier  public  soit  légalisée  el  que  les 
formalités  prescrites  par  la  toi  étrangère  aient  éié.  obser- 
vées-(«). 


U)  M«rilD,  fjtiniiions  da  tirait,  ia  mot,  Auifitniîtiit  {A':te),Si. 
(ï)  iâaaeé.  Droit  commereUil,  t.  Il,  p.  ST-SS.  ii»  "«  (8"  ÈdU.).  FoeMx.  Droit 
Inltrnationat  fii^r^,  t.  l",(>.  A3T,  m  »uiv.  ^Védit.). 
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s"  2.    liKS   ACT1«  sots  SBIM  PRIVlS, 

31.  Les  actes  sous  seing  privé  forment  aussi  une 
preuve  littérale  ;  toutefois  ils  diffèrent  grandement  dos 
acifis  authentiques,  d'abord  quant  aux  formes  prewcrites 
pour  leur  validité,  ensuite  quant  à  la  force  probante  qui 
en  résulte.  Le  code  Napoléon  ne  prescrit  aucune  forme 
pour  la  validité  des  actes  sous  seing  privé  en  général  ;  la 
seule  que  l'on  puisse  exiger,  c'est  la  signature,  qui  atteste 
que  l'acte  est  fait  par  celui  qui  y  ligure,  ou  qu'il  so  l'est 
approprié  dans  le  cas  oii  il  aurait  été  écrit  par  une  autre 
personne.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  le  ditpas.maiscola  résuite 
de  l'essence  même  de  l'acte  qui  est  dressé  pour  constater 
un  fait  juridique;  il  n'y  a  pas  d'acte  sans  signature,  le 
mot  même  d'acte  sous  sehiff  privé  le  dit,  car  le  xcing  privé 
est  la  signature  des  parties  qui  rédigent  ou  font  rédiger 
l'acte.  L'article  1318  du  code  civil  confirme  renseignement 
de  la  doctrine;  quand  un  acte  est  nul  comme  authen- 
tique, il  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  est 
signé  des  parties;  la  signature  est  donc  de  l'essence  de 
tout  acte.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  écritures  non  signées 
qui  ont  une  certaine  force  probante  ;  ce  ne  sont  pas  dos 
actes,  la  loi  ne  leur  accorde  qu'une  foi  limitée,  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  qu'elle  établit.  Ces  détails  sont 
étrangers  à  l'objet  de  cette  Etude. 

La  règle  que  les  actea  sous  seing  privé  sont  valables 
par  la  seule  signature  des  parties  reçoit  des  exceptions. 

Quand  un  acte  sous  seing  privé  constate  une  convention 
synallagmatiquo,  il  n'est  valable  que  s'il  a  été  fait  en 
autant  d'origin.aux  qu'il  y  a  do  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  De  plus.cliaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits.  Si  ces 
formes  n'ont  pas  été  observées,  l'acte  est  nul,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  aura  pas  de  preuve  littérale  du  contrat;  mais  de 
lA  ne  suit  pas  que  la  convention  aussi  soit  nulle;  l'écrit, 
dans  les  contrats  non  solennels,  ne  sert  que  de  preuve;  il 
n'est  pas  proscrit  pour  la  validité  ni  pour  l'existence  du 
fait  juridique  que  l'acte  constate,  La  convention  sera  vala- 
ble si  elle  réunit  les  conditions  requises  pour  sa  validité. 
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mais  la  preiivo  lillêrale  faisant  défaut,  et  la  |ireuvo  testi- 
mooiale  ii'étaiu  admise  ijue  par  exception,  il  sera  plus 
difficile  de  prouver  le  contrat. 

Les  contrats  unilatéraux  restent. en  générai,  sous  rem- 
[lire  du  di'oit  commun,  ea  ce  qui  concerne  la  preuvii  litté- 
rale; les  actes  (jui  lea  conaial«nt  ne  sont  soumis  :i  aucuuo 
fornialilé,  sauf  la  signature.  Il  y  a  exception  pour  les  bil- 
lets qui  couataient  la  promesse  de  payer  une  somme  d'ar- 
-',^Ht  on  une  ctjrlaiiie  quantité  de  choses  fonyibles,  telles 

;e  des  denrées;  ces  billets  doivent  être  écrits  en  entier 
■j  la  main  de  ceux  qui  les  souscriveat;  s'ils  sont  écrits 

une  àuti-e  main,  il  faut  que  le  signataire  écrive  de  sa 
-iLiin  un  bon  ou  u»  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose.  Si  le  billetne  contient  pas 
le  f/on  ou  ï'api"riitvc',  il  est  nul.  ce  qui  veut  dire  qu'il  n'y 
aura  pas  de  preuve  littérale  de  la  promesse,  coimue  je  viens 
de  te  dire  des  actes  consLataut  les  conventions  bilaté- 
rales ï 

Usuels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  code  frant;ais  ne 
se  contente  pas  de  la  signature  pour  la  validité  des  billets 
et  des  actes  qui  constatent  des  conventions  bilatérales  { 
Pour  ces  dernières,  le  législateur  a  voulu  que  chacune  des 
l»arties  obligées  eût  nne  preuve  littérale  des  obligations 
coutJ-actées  par  l'autre  ;  et  quantaux  billets. le  code  Napo- 
léon a  pour  i)ui  d'onipwher  l'abus  que  Ton  pouvait  faire  et 
<iue  l'on  fai-sait  jadis  des  blancs  seings.  Quant  aux  détails, 
je  renvoie  â  mes  Principes  de  droit  civil  (t.  \IX), 

II  y  a  encore  un  écrit  sous  seing  privé  ipii  est  soumis  il 
des  îbrmaliiés  spéciales,  c'est  l'acle  coutirmatif.  Aux 
termes  do  l'articlo  13;J8,  •  l'acte  de  confirmation  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  n'est  valable  que  si  l'on  y  trouve  !a  sub- 
stance de  celle  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'acLion 
en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 

,e  action  est  fondée  " .  Si  ces  formes  n'ont  pas  été  ob- 
rvées,  facte  oonHrmatif  est  nul,  c'esl.  à-dire  qu'il  n'y 
aura  pas  de  preuve  littérale  de  la  confirmation  ;  ce  qui 
n'empêchera  pas  la  confirmation  d'être  valable,  si  les  con- 
ditions requises  pour  sa  validité  ont  été  remplies. 
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^ï.  On  applique  aux  formes  des  actes  sous  seing  privé 
lo  principe  qui  régit  les  actes  autlientiques.  La  question 
de  savoir  si  la  iu;L\iiiie  Lacus  régit  aclum  est  applîcahle 
aux  actes  sous  seing  privé  est  eu ntro versée  ;  l'opinion  gé- 
nérale est  pour  l'affirmative.  Je  renvoie  à  l'Etude  que  j'ai 
consacrée  k  cette  matière  (t.  11),  L'acte  sous  seing  privé 
dressé  en  France  doit  élre  rer'u  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  code  français,  quand  mC-me  il  serait  signé 
par  un  étranger;  valable  ou  nul  d'après  la  loi  française, 
il  sera  valable  ou  nul  partout  ailleurs,  La  conséquence 
est  très  grave  (i).  Si  un  billet  souscrit  en  France  par  un 
étranger,  pour  une  dette  d'argent,  no  porte  pas  le  bon  ou 
l'approuvé,  il  sera  nul;  le  créancier  ne  pourra  pas  l'invo- 
quer contre  son  débiteur  comme  preuve  littérale,  et  à  dé- 
faut de  cette  preuve,  il  peut  se  trouver  dans  l'impossibilité 
de  prouver  sa  créance;  sauf  en  déférant  le  serment  à  la 
partie  adverse,  ce  qui  est  une  preuve  très  dangereuse 
quand  le  défendeur  commence  par  nier  la  dette.  iJe  là  la 
question  do  savoir  si  des  étrangers  pourraient  faire  en 
France  un  acte  sous  seing  privé,  d'après  les  formes  de  leur 
loi  nationale,  formes  qui,  généralement,  sont  plus  simples 
que  celles  du  droit  français.  J'ai  examiné  la  difficulté  ail- 
leurs (t.  II,  n""  247-249).  Eu  théorie.  Taffirmative  n'est 
pas  douteuse.  Il  ne  faut  pas  que  l'adage  Lochs  régit  at> 
tum,  introduit  pour  faciliter  les  relations  internationales 
et  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  parties  contractanles. 
tourne  au  désavantage  des  étrangers.  Les  formalités  mi- 
nutieuses sont  un  mal  ;  à  force  de  vouloir  garantir  les  inté- 
rêts des  parties,  elles  les  compromettent. 

Mais  les  tribunaux  étrangers  ne  pourraient  pas  consi- 
dérer comme  valable  un  billet  souscrit  par  un  Français  en 
France,  au  profit  d'un  créancier  français,  si  le  billet  ue 
portait  pas  un  bon  ou  un  approuré;  la  loi  française  et  le 
droit  civil  international  s'y  opposeraient.  Les  Français 
sont  soumis  aux  lois  de  leur  pays;  un  billet  sans  bon  ou 
approuvé  serait  nul  ;  or,  s'il  est  nul  en  France,  il  doit  être 
nul  partout.  Le  juge  anglais  ne  pourrait  pas  décider  qu'u 


(Ij  Vœïa, Drvitint4rTMti>>'ial yrivi,  t.  i",  p. M7, 
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billet  portant  la  simple  signature  du  débiteur,  étant  valablo 
d'après  la  loi  anglaise,  il  y  a  preuve  siiffisHiile  de  la  pro- 
tnease,  car  le  jiij:e  étranger  doit  juger  comme  aurait  fait 
le  triliunai  iran^ais,  s'il  avait  eu  à  couuaitre  du  litige. 
Par  contre,  si  un  billot  souscrit  en  Angleterre,  pai-  un 
Anglais  on  un  élranger.  était  produit  en  France,  le  juge 
devrait  l'accepter  comme  preuve  littérale  de  la  promesse, 
quoi4{U*il  ne  portât  pas  le  bon  exigé  par  la  loi  française  ; 
l'écrit  est  valable  et  probant  en  France,  par  cela  seul  qu'il 
est  valable  et  probant  dans  le  pays  où  il  a  été  dresse.  11 
y  aurait  exception,  à  mon  avis,  &\  les  parties  avaient  agi 
en  fraude  de  la  loi  française  :  je  reviendrai  sur  cette  ques- 
tion en  traitant  de  la  morale  internationale  dans  les  con- 
ventions. Ce  que  je  dis  du  billet  serait  vrai  aussi  de  l'acte 
constatant  une  convention  bilatérale,  si  l'écrit  n'avait  pas 
été  fait  en  double,  ou  s'il  nti  portait  pas  la  mention  (les 
double.'i.  11  en  serait  de  même  de  l'acteconfirmatif  fini  îi'au- 
raitpa.<i  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  1338. 
3A.  La  cour  de  Naples  a  jugé  en  ce  sens  dans  une 
espèce  où  le  créancier  produisait  un  billet  non  revcHu  du 
bo»,  et  dressé  dans  un  pays  où  la  loi  n'exige  pas  cette  for- 
malité pour  la  validité  de  l'écrit.  L'arrêt  dit  très  tien  que 
les  faits  juridiques  qui  se  passent  bors  du  territoire  italien 
sont  soumis  aux  lois  du  pays  oii  on  les  accomplit.  De  là 
suit  que  &i  les  pai-lies  dressent  un  acte  de  louis  conven- 
Uons,  elles  doivent  se  conformer  aux  Inis  du  lieu  où  l'écrit 
est  dressé.  C'est  l'application  de  l'antique  maxime  Locus 
régit  aclum,  qui  l'ait  partie  du  droit  des  gens,  et  que  le 
code  d'Italie  a  consacrée  dans  le  titre  préliminaire  (art.  9), 
et  l'arlicie  10  ajoute  que  les  moyens  de  prouve  des  obli- 
gations sont  délerniinés  par  les  lois  du  lieu  où  s'est  ré- 
digé l'acte.  On  objectait  que  Tadage  traditionnel  suppose 
que  les  actes  sont  authentiques  ;  la  cour  répond  que  la 
maxime  et  les  lois  qui  l'admotteut  sont  générales,  et  que 
le  but  étant  de  faciliter  les  relations  internationales,  et 
d'assurer  les  droits  des  parties  intéressées,  il  u'y  avait  pas 
lieu  d'y  apporter  des  exceptions.  On  objectait  encore  la 
fraude  qu'il  fallait  craindre,  quand  l'acte  est  passé  hors 
du  icrriloire.  La  réponse  était  facile  et  pércmptoire;  la 
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fi-aude  fait  toujours  exception,  il  suffit  de  la  prouver  ^ 
t'jiiio  1.0 III b«r  l'acte  frauduleux  (i). 

ÎU.  Frelix  donne  une  autre  application  du  principe. 
Los  clauses  qui  excluent  de  la  communaulé  formée  entre 
époux  tout  ou  partie  du  mobilier  sont  lii>s  fréquentes. 
Oii  appelle  clause  d'apport  celle  par  l<ic[uelle  les  époux 
stipulent  (ju'ils  en  niettnnit  réciproquement  dans  la  com- 
munauté jusqu'à  concun'enco  d'une  somme  on  d'une  valeur 
déterminée;  ils  soni,  par  cela  seul,  censés  se  rci-orver  le 
suqtlus.  L'article  1502  dit  comment  l'apport  est  pn-iuvô; 
à  l'épard  de  la  femme,  il  est  suffisamment  Juslific  par  la 
quillanee  que  le  mari  lui  donne,  ou  â  ceux  qui  l'ont  dotée. 
Le  code  prussien  dispose,  au  contraire,  que  la  quittance 
ne  prouve  pas  l'apport  à  l'égard  des  créanciei"s  du  mari, 
sans  douta  parce  que  ce  mode  de  preuve  favoriserait  la 
fraude  ;  on  peut,  il  est  vrai,  prouver  la  fraude,  comme  le 
dit  la  cour  de  Naplea,  mais  il  est  plus  facile  de  commcltre 
la  fraude  que  d'en  faire  la  preuve.  Si  une  femme  fraiii;aise 
se  maria  avec  un  Prussien,  et  que  le  mari  lui  donne  quit- 
tance de  son  apport,  dans  un  acte  sous  seing  privé  passé 
en  France  et  ayant  date  certaine,  pourra-t-olle  opposer 
cette  quittance  aux  créanciers  du  mari  en  l'inisse,  lors- 
qu'elle demandera  la  restitution  do  son  apporta  L'attiruia- 
live  est  certaine,  si  l'on  admet  le  principe.  Vainement  leiî 
créanciers  du  mari  diraieiit-ils  que  la  loi  prussieime  n'ac- 
corde aucune  foi  à  la  quittance  contre  les  tiers;  on  leur 
répondrait  que  l'écrit  ayant  été  dressé  en  France,  il  faut 
appliquer  la  loi  française  (s).  Réciproquement  si  la  quit- 
tance avait  été  donnée  en  ['russe,  la  femme  ne  pourrait 
pas  l'opposer  en  France  aux  tiers  créanciers,  malgré  la 
disposition  de  l'article  150:?,  cette  disposition  ne  pouvant 
pas  être  appliquée  aux  écrits  rédigés  en  pa_ys  élrangcr. 

35.  Quelle  est  la  force  prolianle  des  actes  sous  seing 
privé?  En  droit  frant^ais,  ils  ne  font  pas  foi  par  eux- 
mêmes,  puisque  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  él6  écrits  el 
signés  par  la  personne  dont  ils  portent  la  signature.  Le 


(l)  Ai'i-ét  ilu  30  mars  l*i7  (Lomooaeo,  Ùii-Hto  cCviU  hilvriiaxioiui 
p.  y<"  Bt,  miiv, 
(S)  Kislix,  Di-ait  interiMUanal  privi.  1. 1",  p.  448,  u°  231  (<■  ^iJit.). 
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signataire  à  qui  on  oppose  l'écrit  peut  nier  qu'il  émane  de 
lui;  dans  ce  cas  le  porteur  de  l'acte  doit  procéder  à  la 
vérification  d'écriture.  C'est  seulement  (juaud  l'écriture  est 
reconnue  ou  vérifiée  en  justice  que  l'acte  fait  foi.  Le  code 
assimile,  dans  ce  cas,  l'écrit  sous  seing  privé  à  l'acte  au- 
thentique, et  décide  qu'il  fait  la  même  foi  (art.  1322).  Cela 
est  Irop  absolu.  L'acte  authentique  fait  foi  do  ce  que  le 
notaire  constate  comme  l'ayant  accompli  daua  les  limites 
de  sa  mission  :  telle  est  la  date  qu'il  met  ii  l'acte,  elle  fait 
foi  enli-e  les  parties  et  à  l'égard  des  tiers,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  11  est  certain  que  l'acte  sous  seing  privé 
ne  peut  être,  sous  ce  rapport,  assimilé  à  l'acte  authen- 
tique, les  particuliers  n'ayant  aucune  mission  légale.  Voilà 
pourquoi  l'acte  sous  seing  privé  n'a  pas  de  date  certaine 
à  l'éji^rd  des  tiers  (art.  1.328);  et  entre  les  parties  la  date 
a  la  foi  de  toute  déclaration  qui  émane  des  contractants, 
elle  prouve  jusqu'à  inscription  de  faux  le  fait  matériel 
qtie  les  parties  ont  mis  à  leur  acte  telle  date;  mais  la 
vérité  de  la  date  n'est  établie  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire (i). 

Quelle  est  la  loi  qui  régit  la  force  probante  des  actes 
sous  seing  privée  Sous  ce  rapport,  il  y  a  analogie  complète 
entre  les  actes  sous  seing  privé  et  les  actes  authentiques  : 
c'est  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  dressé  qui  détermine  sa 
force  probante, partout  où  cet  acte  est  invoqué.  L'acte  sous 
seing  privé  fait  en  France  aura  à  l'étranger  la  foi  que  lui 
attribue  le  code  civil.  De  mémo  les  actes  rédigés  en  pays 
étranger  auront  en  France  la  foi  que  leur  accorde  la  loi 
du  lieu  où  ils  ont  été  passés;  que  cette  foi  soit  plus  grande 
ou  moindre,  peu  importe  :  la  foi  ne  se  divise  point. 

ÎMi.  Il  y  a  une  écriture  sous  seing  privé  qui  joue  un 
grand  rôle  entre  commerçants,  et  qui  est  aussi  souvent 
invoquée  dans  les  procès  civils,  ce  sont  les  livres  de  com- 
merce. I..e  code  Napoléon  contient,  à  cet  égard ,  les  dispo- 
sitions suivantes  (art.  1329  et  1330)  :  -  Les  livres  des 
marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes  non  mar- 
chandes, preuve  des  fournitures  qui  y  sont,  portées,  sauf 
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ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment  ",  c'ost-à-dire  que  le 
juge  peut  déférer  le  serment  supplétoire  au  commerçADt 
dont  les  livres  lui  inspirent  confiance.  "  Les  livres  des 
marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais  cpIuÎ  qui  en  veut 
tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent 
de  contraire  à  sa  prétention.  ?■ 

Le  code  do  commerce  porte,  article  12  :  "  Les  liv 
de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être  admi?  p 
le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce.  -  La  preuve  et  l'étendue  de  la  force  probante 
sont  donc  abandonnées  à  l'appréciation  du  tribunal. 
M.  Massé  dit  que  les  livres  de  commerce  obtiennent  une 
foi  plus  ou  moins  grande,  selon  les  diverses  législations 
qui  les  régissent  :  ici  l'on  s'en  rapporte  à  leurs  énoncia- 
tions,  là  on  leur  refuse  toute  créance  (i).  Mitterniaier  dit 
que  dans  tel  pays  ils  font  foi  pleine,  tandis  que  dans  tel 
autre  ils  ne  font  que  demi-prouve  (s).  De  là  la  question  de 
savoir  quelle  loi  il  faut  suivre  quand  il  y  a  conflit  entre 
la  législation  du  pays  où  les  livres  ont  été  tenus,  et  celle 
du  lieu  où  ils  sont  invoqués  comme  preuve.  F*li.x  dit  que 
le  principe  général  qui  régit  la  preuve  littérale  s'applique 
aussiaux  livres  de  commerce, c'est-à-direquel'on  s'attache 
toujours  à  la  loi  du  lieu  où  ces  livres  ont  été  tenus.  Il 
mentionne  cependant  le  dissentiment  de  quatre  juriscon- 
sultes allemands,  parmi  lesquels  figurent  Mittermaîer  et 
Schàffuer. 

Il  y  a  une  différence  entre  les  livres  de  commerce  et  les 
actes  sous  seing  privé.  Un  acte  est  un  écrit  dressé  pour 
faire  preuve  du  fait  juridique  qu'il  constate,  et  il  est  fait 
en  présence  des  parties  contractantes,  ou  par  elles;  tandis 
que  les  livres  de  commerce  ne  sont  pas  des  actes,  ils  ne 
portent  pas  de  signature,  la  partie  qui  y  figure  comme 
créanciei''ou  comme  débiteur  neconcourt  pas  aux  écritures 
du  marcliand.  Celui-ci  tient  ses  livres  pour  se  rendre 
compte  à  lui-nii^me  de  ses  affaires,  et  pour  prouver,  s'il  y 
a- lieu,  en  cas  de  faillite,  la  régularité  de  sa  gestion.  A 

|l|  Msseâ,  Droit  c6mmerciat.  t,  11,  p.  -lU.ïi"  "Câ, 
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première  vu«,  ou  D'apcrçoit  pas  le  lien  qui  existe  entre  le 
?ieK  (iii  se  tiennent  les  livres  et  la  preuve  qu'ils  font  des 
faits  juridiques  qui  y  sont  relatas,  Savigny,  qui  admet 
aussi  lo  principe  établi  par  Fcelis:,  ajoute  une  explication 
qui  modifie  la  régie,  en  ce  sens  qu'elle  ne  s' attache  pas 
uniquement  au  lieu  où  le  marchand  tient  ses  registres.  Il . 
commence  par  exprimer  un  doute:  la  preuvedueaux  livres 
de  commerce  n" appartient-elle  pas  à  la  procédure?  En 
droit  français,  on  peut  le  soutenir.  C'est  le  juge  qui  déter- 
mine, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  foi  qui  est 
due  aux  livres  du  marchand.  Voilà  une  disposition  toute 
singulière  :  tout  dépendant  du  juge,  n'en  faut-il  pas  con- 
clure que  c'est  la  loi  du  for  qui  décide  la  f(uesliou  de  la 
preuvorroutefois  Savigny  se  prononce  pour  la  loi  du  lieu, 
par  la  raison  que  la  force  probante  du  livre  qui  relate  un 
fait  juridique  est  inséparable  de  ce  fait,  la  convention  qui 
intervient  entre  deux  marchands  étant  formée  avec  cette 
clause  tacite,  quen  cas  de  contestation,  elle  sera  prouvée 
par  leurs  livres. Si  les  marchands  appartiennent  à  la  même 
nation,  il  n'y  a  pas  de  conflit;  et  si  c'est  un  étranger,  il 
est  censé  se  soumettre  à  la  loi  du  lieu  où  la  convention  ee 
conclut  ;  c'est-à-dire  que, dans  l'intention  des  contractants, 
les  livres  du  marchand  feront  preuve  d'après  la  loi  du  Heu 
oùils  traitent  (i).  La  preuve,  d'après  Savignj,  dépendrait 
donc  de  la  convention  des  parties.  Cela  est  contraire  au 
principe  qui,  en  matière  de  preuves,  écarte  l'autonomie. 
On  voit  que  les  doutes  ne  manquent  point  dans  une 
question  que  Fœhx  décide  comme  s'il  s'agissait  d'un 
axiome. 

M.  Massé  constate  la  grande  diversité  d'opinions  qui 
rigDâdans  une  matière  aussi  usucdle,surlaquelle  il  devrait 
T  avoir  une  règle  fixe.  Il  y  a  d'abord  les  auteurs  qui  veu- 
lent, sans  distinction,  que  l'on  suive  la  loi  du  neu  où  les 
livres  sont  tenus.  D'autres  proposent  des  distinciioiis  rela- 
tivos  au  taux  du  litige,  et  à.  la  qualité  des  parties.  Ënlln 
il  y  en  a  qui  adoptent  comme  règle  la  disposition  du  code 
de  commerce  fraudais,  eu  abaudounant  la  décision  à  l'ar- 


(1)  Sarigoy,  Sj/$t»m  df  htvt^tn  r6misf.ktn  Reehtt,  t  VIII,  p.  3S5. 
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bitrage  du  juge,  tjui  décidera  d'après  les  circonstances 
la  cause.  M.  Massé  rejette  tous  ces  syalèmes;  il  trouve  les 
uns  trop  absolus,  les  autres  vagues  et  incertains.  Je  croîs, 
dit-il,  qu'on  doit  suivre  la  lui  (lu  lieu  oii  les  livres  ont  élé 
tenus,  mais  seulement  dans  le  cas  où  celte  loi  concorde 
avec  celle  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé  ;  ce  qui  revient 
à  peu  près  à  l'opinioii  de  Savigny,  et  au  principe  général 
qui  gouverne  les  preuves.  Les  parties,  étant  marchandes, 
ont  eu  en  vue  la  preuve  ordinaire  par  laquelle  s'établissent 
les  conventions  entre  marchands,  les  livres  de  commerce; 
et  comme  on  suppose  que  l'affaire  ne  s'est  pas  b'aitéc  par 
correspondance,  les  parties  auront  été  présentes  au  lieu 
où  les  registres  ont  été  tenus,  et  s'en  seront  rapportées 
naturellement  ix  la  loi  de  ce  lieu.  C'est  un  raisonnement 
analogue  à  celui  que  l'on  fait  quand  il  s'agit  d'actes  pro- 
prement dits.  M.  Massé  ajoute  que  si  la  loi  du  contrat 
concorde  avec  celle  du  lieu  où  l'on  plaide,  on  ne  doit  plus 
avoir  égard  à  la  loi  du  lieu  où  les  livres  ont  été  tenus.  Eu 
définitive,  dans  ce  système,  c'est  !a  loi  du  contrat  qui  dé- 
cide, parce  qu'il  s'agit  d'un  moyen  de  preuve  qui  tient  an 
lieu  et  à  la  force  du  contrat,  et  qui,  par  conséquent,  se 
rapporte  au  décisoire  (i). 

M.  Massé  ne  mentionne  pas  le  dissentiment  de  Mitler- 
maier  et  de  Schaffncr,  qui  s'attachent  h  la  loi  du  for, 
SchàtFner  sans  donner  de  motif,  et  Mittermaier  appliquant 
aux  livresdecommercece  qu'il  dit  des  témoignages:  j'y  vais 
revenir.  Le  juge,  dit-il,  forme  sa  conviction  sur  leslivresque 
l'on  produit  devant  lui;  il  doit  donc  les  apprécier  d'après 
la  loi  qui  régit  le  procès.  Le  motif  aurait  une  grande  por- 
tée si  on  l'admettait;  car  on  en  peut  dire  autant  de  toute 
preuve,  on  aboutirait  ainsi  à  confondre  la  preuve  avec  la 
procédure,  ce  qui  renverserait  la  distinction  traditionnelle 
de  Vordmatoire  et  du  décisoire  (s).  Quelle  sera  notre  con- 
clusion? Los  livres  de  commerce  étant  assimilés  aux 
actes  sous  seing  privé,  il  faut  s'en  tenir,  comme  Fœlix  le 
fait,  au  principe  général  de  la  loi  du  lieu  où  les  écrit 


(l|  MsHsé.  Droit  cnmmercia' ,  t.  II.  p.  40  et  fiuiï.,ii'>7eS(!' édi(.). 
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sont  dressés.  Quîl  nie  soit  ^oiTiiis  de  répéter  le  vœu  quo 
j'ai  tant  de  t'ois  formulé,  en  invof[»ant  l'action  de  la  diplo- 
matie pour  le  règlement  d'une  question  sur  laquelle  il 
ne  serait  pas  très  difficile  de  s'entendre.  Elle  pourrait 
s'aider  de  l'avis  des  marchands  appartenant  aux  diverses 
nations;  je  préférerais  leur  opinion  à  celle  des  légistes, 
qui  sont  trop  enclins  à  décider  par  priocipes  abstraits  et 
absolus. 


§  III.  —  De  la  pr  en  ce  leslimoniale. 

tn.  Le  droit  français  ditfère  grandement,  en  co  qui 
regarde  la  foi  due  aux  témoignages,  du  droit  commun  de 
l'Europe.  Je  commence  par  rappeler  les  principes  établis 
par  le  code  Napoléon.  La  preuve  par  témoins  n'est  admise 
que  pour  les  faits  juridiques  dont  la  valeur  ne  dépasse 
pas  cent  cinquante  francs  ;  quand  la  chose  excède  cette 
somme,  la  loi  veut  qu'il  soit  passé  acte  devant  notaires  ou 
sous  seing  privé  (art.  1341);  c'est  dire  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  une  rare  ctception,  tandis  que  la  preuve  lit- 
térale forme  la  rè^le  presque  universelle.  La  preuve  tes- 
timoniale commenta  par  être  admise  en  France,  comme 
partout,  sans  limite  aucune.  Il  y  a  plus  :  nos  ancêtres, 
dit  Boiceau,  faisaient  plus  de  cas  de  la  preuve  par  témoins 
que  de  celle  par  écrit,  et  quand  elles  étaient  contraires, 
celle  par  témoins  l'emportait;  c'est  en  ce  sens  que  l'on 
disait  :  Témoins  passent  lettres  (i).  Le  code  civil  dit,  au 
contraire  :  Lettres  passent  témoins.  C'est  l'ordonnance  de 
Moulins  de  1500  qui  introduisit  cette  innovation.  Le 
préambule  parle  des  grands  inconvénients  qui  résultaient 
de  la  preuve  par  témoins,  sans  dire  quels  étaient  ces  in- 
convénieats.  Les  anciens  auteurs  sont  unanimes  à  se 
plaindre  de  la  mauvaise  foi  cjui  règne  dans  le  monde  : 
tant  qu'il  y  avait  de  la  bonne  foi  parmi  les  hommes,  dit 
Danly  dans  ees  remarques  sur  Boiceau,  la  preuve  par  té- 
moins était  la  meilleure  ;  mais  le  mensonge  et  la  calomnie 
sont  devenus  si  fréquents,  que  cette  preuve  ne  trouve  plus 

(1)  Uolnnnn,  Traiié  ds  la  pmi've  par  lémoint,  «toc  le»  remarijue»  d» 
D»»iy  (PtirU.  née,  *%  v.  *9,  a"  34, 
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la  même  créance.  Boiceau  cite  le  fameux  vers  d'Horace  : 
"  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  ne  devienne  pire  avec  le 
temps  ?  Le  siècle  de  nos  aïeux  m'était  pas  aussi  corrompu 
que  celui  de  nos  pères,  et  nous  qui  sommes  plus  mauvais 
qu'eux  nous  laisserons  des  enfants  pires  que  nous.  » 
Pothier  répète  ce  qu'avaient  dit  Boiceau  et  Danty,  et 
Bigot-Préameneu,  dans  son  Exposé  des  motifs,  se  fait 
l'organe  de  ces  plaintes  séculaires,  je  serais  tenté  de  dire 
banales  (i).  Ceux  qui  les  font  ne  réfléchissent  pas  qu'ils 
calomnient  la  nation  française;  elle  est  la  première  qui 
ait  restreint  l'usage  de  la  preuve  testimoniale  ;  et  le  code 
français  est  le  seul  qui  la  rejette,  eu  ne  l'admettant  qu'à 
titre  d'exception.  Partout  ailleurs,  la  preuve  par  témoins 
est  restée  la  règle  :  il  en  faudrait  conclure  que  les  Fran- 
çais sont  le  plus  corrompu  des  peuples!  Que  l'on  me  per- 
mette de  rétablir  la  réalité  des  choses,  en  citant  ce  que 
j'ai  dit  dans  mes  Principes  de  droit  civil  -. 

«  Les  plaintes  sur  la  corruption  croissante  des  mœurs 
sont-elles  bien  fondées?  On  les  rencontre  à  chaque  siècle. 
Témoins  et  victimes  des  mauvaises  passions  du  temps  où 
ils  vivent,  les  hommes  s'imaginent  que  jadis  la  bonne  fol 
était  plus  grande;  consultez  les  témoignages  sur  les  temps 
passés,  vous  entendrez  les  mêmes  plaintes.  C'est  ainsi  que 
Boiceau,  louangeur  du  passé,  constate  que  Justinien  se 
plaignait  déjà  de  la  mauvaise  foi  des  témoins.  Et  les 
amères  paroles  d'Horace  qu'il  cite  remontent  à  une  époque 
plus  ancienne,  où  la  preuve  par  témoins  était  cependant 
la  règle  universelle.  C'est  donc  une  vraie  illusion  que  celle 
que  l'on  se  fait  sur  la  bonne  foi  qui  régnait  dans  le  bon 
vieux  temps,  temps  d'ignorance  et  de  superstition.  Quand 
l'éducation  morale  prendra  dans  nos  écoles  la  place  qui 
lui  est  due,  les  consciences  s'éclaireront  en  même  temps 
que  l'intelligence  se  développera;  et  les  mœurs  obéiront 
à  la  loi  qui  préside  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie, 
celle  du  progrès,  » 

Aux  déclamations  de  Bigot-Préameneu  j'opposerai  les 
sages  observations  de  Jaubert,  le  rapporteur  du  Tribunat  : 

(1)  Voyez  mes  Principes  du  droit  civil,  t.  SIX,  p.  120,  n"  394. 
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«  Deiu  motifs,  dit-il,  doivent  influer  sur  la  détermination 
des  preuves  :  la  nécessité  de  constater  les  conventions,  et 
le  bëswin  d'en  conserver  fidèlement  la  substîince.  »  A  ce 
point  de  vue  on  doit  dire  avec  l'adage  motlerne  :  Lettres 
passent  témoins.  Des  hommes  d'une  égale  bonne  foi  ne 
racontcnt-iîs  pas  d'une  manière  différente  ce  qu'ils  ont  vu, 
ce  qu'ils  ont  entendu?  Si  nous  n'avions  que  la  tradition 
orale,  quedeviendraientlaplupart  des  conventions,  lorsque 
les  années  eu  auraient  altéré  les  traces'?  Que  d'erreurs, 
que  d'incertitudes,  que  de  procès!  Si  la  preuve  littérale 
ne  les  prévient  pas,  elle  en  facilite  la  décision,  et  donne 
plus  de  corlilude  aux  jugements .  -  C'est  aussi  une  question 
de  civilisation.  Ou  prétend  que  la  preuve  par  témoins  était 
jadis  généralement  admise,  parce  que  la  bonne  foi  régnait 
parmi  les  hommes.  N'était-ce  pas  pluiôt  nécessité?  Quand 
rimmense  majorité  des  hommes  ne  savaient  pas  lire,  il 
fallait  bien  se  contenter  de  témoignages.  A  mesure  que 
l'usage  de  l'écriture  se  répand,  le  législateur  doit  préférer 
les  actes  aux  lémoius.  Les  écrits  se  dressent  au  moment 
même  où  le  fait  juridique  se  passe,  tandis  que  les  témoins 
sont  appelés  d'ordinaire  à  déposer,  après  de  longues  an- 
nées, de  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu.  Répande/,  l'instruction, 
et  la  preuve  testimoniale  deviendra  inutile  (i). 

38.  Le  droit  commun  de  l'Europe  admet  la  preuve 
par  témoins,  sans  aucune  restriction.  Pour  apprécier  cette 
ditTérence  remarquable  qui  existe  entre  la  législation  fran- 
çaise et  la  législation  étrangère,  il  faut  noter  d'abord  que 
lo  droit  romain  a  longtemps  régi  toutes  les  nations  euro- 
péennes, et  qu'il  forme  encore  le  droit  commun  en  Alle- 
magne et  ailleurs,  et  il  a  été  maintenu,  en  cette  matière, 
non  parce  que  lémoins  passent  lettres,  mais  par  la  force 
do  l  habitude  :  cela  est,  parce  que  cela  est,  comme  dit 
Montaigne.  Quant  aux  codes  qui  régissent  les  diverses 
parties  de  l'Allemagne,  ils  remontent  tous  au  deniier 
siècle,  et  plus  ils  sont  anciens,  plus  ils  se  rapprochent  des 
Jdé«s  romaines,  je  dirais  volontiers  qu'ils  sont  l'expression 
d'un  vieux  préjugé.  J'ai  déjà  dit  que  le  code  de  procédure 

(1)  OomjHtTM  Janbnrl,  Rapport,  n* S6  ([jjcrfi. t.  VI, p.23S  ot  !t33.  «dition 
da  BrnialiMl. 
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de  Bavière  (de  17133)  pose  coinnie  règle  que  les  témoi- 
gDages  font  plus  de  foi  que  les  titres.  Est-ce  t|ue  l'empire 
d'Allemagne  coneacrerait  cette  préférence  donnée  à  une 
preuve  incertaine  sur  une  preuve  certaine,  si  l'on  procédait 
à  une  codiflcation?  Les  codes  do  procédure  civile  d'Au- 
triche (1782)  et  de  Prusse  (1793}  admettent  la  preuve 
testimoniale  sans  limitaliou,  mais  ils  ne  mettent  plus  les 
témoignages  au-dessus  des  actes.  Les  législateurs  du 
nord  de  l'Europe  et  du  midi  s'accordent,  du  reste,  â  con- 
sacrer la  preuve  par  témoins,  sans  y  mettre  les  restric- 
tions que  le  législateur  fram-ais  y  a  apportées  dés  lo 
seizième  siècle.  Les  codes  qui  ont  suivi  comme  modèle  le 
code  Napoléon  sont  conçus  dans  le  même  esprit. 

Delà  un  conflit  entre  lo  droit  françaiset  le  droitétranger  : 
faut-il  appliquer  la  loi  du  lieu  où  le  procès  est  engagé,  ou 
la  loi  du  lieu  où  le  fait  juridique  s'est  passé?  Si  la  conven- 
tion a  été  conclue  on  Allemagne,  et  si  le  procès  est  porté 
devant  un  tribunal  français,  la  question  est  de  la  plus 
haute  importance.  En  appliquant  la  loi  du  for  coiupélent, 
la  preuve  testimoniale  sera  régulièrement  rejelée,  car  il  y 
a  peu  de  causes  dont  le  montant  pécuniaire  ne  dépasse 
pas  150  francs.  Et  si  le  demandeur  ne  peut  pas  prouver 
sa  créance  par  témoins,  il  se  trouvera  le  plus  souvent 
sans  preuve,  et  partant  il  succombera.  Les  auteurs  vont 
môme  plus  loin  et  disent  que  le  rejet  de  la  preuve  testi- 
moniale équivaut  au  rejet  de  la  demande.  Cela  est  trop 
absolu  et  cela  conduit  à  une  erreur  très  répandueparmi  les 
praticiens,  à  savoir  c^ue  l'écrit  se  confond  avec  la  conven- 
tion, de  sorte  que  la  nullité  do  l'écrit  entraînerait  la  nul- 
lité du  contrat.  L'erreur  est  palpable;  la  convention  est 
indépendante  de  l'écrit  qui  la  constate  ;  malgré  le  rejet  de 
la  preuve  testimoniale  et  l'absence  d'un  écrit,  la  conven- 
tion n'est  pas  moins  valable  si  elle  réunit  les  conditions 
requises  pour  sa  validité,  mais  la  preuve  sera  difficile, 
peut-être  impossible,  à  moins  que  la  partie  intéressée  ne 
se  résigne  à  recourir  au  serment.  Le  conflit  conserva  donc 
sa  gravité. 

3tt.  A  entendre  Fœlix,  il  y  aurait  un  accord  à  peu 
près  unanime  entre  les  auteur»  pour  s'en  tenir  à  la  loi  du 
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lieu  où  le  fait  juridique  s'est  passé,  et  la  jurisprudcnco 
parlagerail  l'opinion  générale.  D'après  son  habitude,  il 
cite  un  grand  nombre  d'auteurs,  ainsi  que  des  arrêts. 
Mais  quand  on  y  regarde  de  prés,  l'unanimité  s'évanouit, 

Sour  fairfi  place  à  la  division  et  à  l'incertitude.  Il  faut 
'abord  écarter  la  jurisprudence,  elle  no  s'est  pas  pronoE- 
sur  la  question  de  statut,  les  arrêts  que  l'on  cite  con- 
iieut  la  uoii-rétroaclivilé  des  lois  nouvelles  qui  établis- 
sent uo  système  de  preuves  dilï^rent  de  celui  qui  était 
consacré  par  la  loi  ancienne.  Je  ne  nie  pas  le  rapport  qui 
existe  entre  le  (ieit  et  le  ternps  où  un  fait  juridique  s'est 
passé;  toujours  est-il  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  des 
arrôts  qui  décident  la  question  du  lemps  ont  décidé  la 
question  du  lieu. 

Il  serait  intéressant  de  connaUre  la  tradition  en  cette 
matière.  11  est  vrai  que  le  code  ne  la  consacre  pas,  l'arti- 
cle 3,  le  seul  que  nous  ayons  sur  le  droit  civil  internatio- 
oal.  ne  parle  que  de  la  loi  qui  régit  les  immeubles  situés 
en  France  ;  et  le  statut  des  immeubles  n'a  rien  de  commun 
avec  la  preuve  des  faits  juridiques;  il  en  est  de  même  de 
la  disposition  de  l'article  3  relative  aux  lois  qui  concernent 
l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Néanmoins  la  tradition 
conserve  une  grande  autorité  dans  notre  science,  qui  est 
essentiellement  traditionnelle,  e(,  le  code  civil,  en  consa- 
crant la  doctrine  des  statuts,  a  implicitement  maintenu 
toute  la  théorie.  Malheureusement,  dans  la  matière  qui 
fait  l'objet  de  cette  Etude,  la  tradition  est  incertaine, 
Parmi  les  auteurs  que  Ftelix  cite,  se  trouvent  Bouhior, 
Louet  et  Brodoau,  BouUenoîs,  Merlin.  Qui  ne  croirait  que 
ces  autorités  sont  d'accord,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  les 
écouter?  H  n'en  est  rien  ;  on  va  voir  qu'il  y  a  désaccord 
complet.  Nous  allons  d'abord  entendre  Bouhier,  que  Fœlix 
cite  en  tête  de  sa  longue  liste. 

Je  transcris  ce  que  dit  Bouhier  ;  -  Un  Anglais  en  ayant 
poursuivi  en  France  un  autre,  à  qui  il  prétendait  avoir 
prêté  une  somme  qui  excédait  cent  livres,  demandaità  en 
faire  la  preuve  par  témoins  ;  l'autre  soutenait  qu'une  pa- 
reille preuve  était  prohibée  par  l'article  54  de  l'ordon- 
tuince  de  Moulins.  La  cour  jugea  que  n'y  ayant  pas  de  loi 
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pareille  dans  la  patrie  des  deux  Anglais,  on  devrait  faire 
ce  qu'auraieûl  fait  les  jiigos  d'Angleterre,  et  par  cousé- 
quent  admettre  la  preuve,  y  Quel  est  le  principe  consacré 
par  le  Parlemenl?  Bouhier  ajoute  ce  commentaire  :  "11 
semble  que  Brodeaii  aurait  dû  nous  apprendre  si  le  prél 
avait  été  lait  en  Angleterre  ou  eu  France.  Celte  circon- 
stance n'aurait  peut-être  pas  paru  indilTéreute.  Mais  à 
supposer  ie  prêt  fait  en  France,  comme  il  y  a  apparence, 
à  cause  de  la  preuve  demandée  ea  ce  royaume,  je  croirai 
toujours  les  arrêts  bien  rendus  ;  car  deux  étrangers  qtu 
passent  un  acte  en  France  ne  sont  pas  obligés  do  savoir 
nos  lois  et  de  s'y  conformer.  Ainsi  le  plus  sûr  est  de  les 
juger  suivant  le  droit  commun  ou  la  loi  de  leur  paijs. 
Autre  chose  serait  peut-être  de  la  force  de  la  preuve,  et 
s'il  s'agissait  de  savoir  si  elle  est  suffisante  ou  non, comme 
d'autres  l'ont  observé  (i).  ^ 

Quand  on  met  ce  passage  en  regard  de  ce  que  dit 
Fœlix.  on  est  étonné  de  ce  que  Fœlix  s'appuie  sur  l'auto- 
rité du  président  du  parlement  de  Dijon,  car  Bouhier  dit 
tout  le  contraire  de  ce  que  l'auteur  fiançais  lui  fait  dire. 
S'il  approuve  la  décision  du  parlement  de  Paris,  c'est 
que,  d'après  le  droit  commun,  la  contestation  entre  tes 
deux  Anglais  devait  être  jugée  par  la  loi  de  leur  pays,  en 
supposant  même  que  le  prêt  elll  été  fait  en  France.  Donc 
Bouhier  écarte  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé, 
pour  s'en  tenir  à  la  loi  personnelle  ou  nationale  des  par- 
ties. Fœlix,  au  contraire,  ne  dit  pas  un  mot  de  la  loi  per- 
sonnelle ou  nationale;  s'il  avait  eu  à  décider  le  procès 
entre  les  deux  Anglais,  il  aurait  appliqué  la  loi  française; 
et  si  le  prêt  avait  eu  lieu  en  Angleterre,  il  aurait  appliqué 
la  loi  anglaise,  sans  tenir  compte,  ni  dans  Vune  ni  daos 
l'autre  hypothèse,  de  la  loi  personnelle  ou  nationale.  On 
voit  que  l'autorité  invoquée  par  Fœlix  témoigne  contre 
lui.  Il  en  est  de  même  de  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris  que  Fœlix  cite  également  à  l'appui  de  sa  doc- 
trine. Sur  ce  point  il  y  a  un  véritable  chaos  d'opinions  et, 
partant,  d'erreurs.  Les  arrêts  n'étaient  pas  motivés,  sous 

(I)  Bouhier,  Ohsereationn  mr   la   eitutum*  dt  BouryogHt.  chRp.  XXI. 

n"'  205  et  ÏOÛ  (Œuïi-o*.  1. 1",  p.  €!&). 
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ancien  régime,  ils  n'étaient  pas  même  recueillis  régulift- 
reui«nl,  ni  officiellement;  de  là  une  grandi)  incertitude 
non  seulemeiii  sur  les  mulifs  de  décider,  mais  encore  sur 
les  décisions  elles- mômes.  J'entre  dans  ces  détails  pour 
uionlreravecquelle  précaution  il  laul  parler  do  la  jurispru- 
dence et  de  la  docinuc  antérieures  à  la  révolution  de  1789. 
-lO.  Le  parlement  de  Paris  a-t-il  décidé  fjue  la  preuve 
testiwODialu  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  le  coatral  a  été 
conclu  i  ÛQ  ne  le  sait.  Bonbier  vient  de  nous  dire  que  les 
faits  mêmes  ne  sont  pas  établis  par  l'arrétiste  :  Brodeau 
ne  dit  pas  si  le  prêt  entre  les  deux  Anglais  a  été  l'ait  en 
Angleterre  ou  en  France  ;  dés  lors  on  ne  peut  rien  affirmer 
sur  la  déciiiion  du  pailement  de  Paris,  tout  au  plus  pcut-ou 
deviner  ce  qu'il  a  voulu  dire.  Bouhier  a  donc  raison  de 
s'énoncer  en  termes  dubitatifs.  Boullenois  mentionne  aussi 
les  deux  arrêts  qui  jouent  un  grand  rùludaiis  notre  débat; 
s'ils  ont  acquis  «ne  certaine  notoriété,  c'est  probablement 
parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres  sur  la  question,  Voitù 
te  que  Boullenois  en  dit  (i).  11  pose  d'altord  comme  règle 
-  que  l'on  doit  suivre  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé,  dans  (out  ce  qui  peut  concerner  la  preuve  ^. 
L'auteur  ajoute  que,  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  deux  avis. 
Puis  vient  une  seconde  règle  :  -  Il  faut  communément 
suivre  la  loi  du  Heu  du  contrat  dans  tout  ce  qui  peut  for- 
mer le  lien  du  contrat,  ce  qu'on  appelle  l'incutwn  oUigatio- 
:  cependant  cela  dé/jend  beaucoup  des  circonstances,  y 
bus  voilà  déjà  en  pleine  incertitude  ;  car  qu'est-ce  qu'un 
rincipe  qui  dépend  des  circonstances?  C'est  le  pouvoir 
"'  itraire  du  juge,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute  rt^gle.  Il 
a  bien  pis  :  Boullenois  confond  le  tien  de  droit  ava:  la 
preuve,  erreur  très  commune  malheureuBement  et  qui 
ijouleverse  toute  notre  doctrine  :  «  Deux  particuliers  con- 
traclent  eusoublo  en  présence  de  témoins,  et  sans  écrit, 
dans  un  endroit  où  de  pareilles  conventions  forment  de 
réritablc^  engagei»e7Us ,  et  à  raison  de  quoi  la  preuve  par 
W-iuoins  esi  admise  dans  cet  endroit  pour  quoique  somme 
que  ce  soil.  - 

(Ij  Bovlknoî*.  Dtla  PtraomtatiU  H  dt  la  tréaliU  dri  Ualutt.  t.  II, 


',  î:li.  a  ccEnabJXL  -a.  aiœn.  :  'ih.  ^niaoKoe  de  témoins 
\>ii:i-  -s&E  ù-  -nuius-  J-eiiptiaiuaLCr  «se  ctsi  parce  ^ 
~-sic&seLae::' -Sb  ~;u&£Ut:  maji-Aiiiu  ûeuadmâlapran 
vyrrp..fr.ijL-  Z*^»  ^  jr-îtrw  mi  ceni  Fâttligadon  ïd 
i.^  la  ^aisii'a.  ârtae  -ssc  van  hsx/SÉ.  Que  les  pi 
rwg-  jïiesir  jiu:  'iimEstan-  ^Bri^ialaUeda  nulle,  soin 
■S. -SA-aga.  jjrmiH^  in.3iiiL.sDi:garècni,soitpartémoi 
i  et  1XX  -rasarn:  ^  as-^jait.  ;ii  le-  eomçrasds;  car  poi 
-53:.  ::»:'  ■TT.T^jryTjm  niL  3e  leic  <îcr&  prOŒvée,  faute  d'éd 
en.  a-  wrr.mTma~s.  3.  «nsQ  Tm.  nuiis  commcnt  an  j 
c-zâ£U£<'  Tiar-I.  Tsur  s  jessu^  int  ait  de  la  preuve 
f;-rr.r.—..~!\  I  BzsEua  iiL  rjmTtt'  J'-i  a'ïnsste  pas  parce 
'■ervsz-  T.cTe  3IE  -te  éenems  m.  •ir'ib.i  s'il  j  a  des 
i«r^  -îU-  nsDïir  aeynr  simmtaL  -se  grande  la  confoà 
i.ii  l'^-r^v-  L  se  de^Ti.  îsBiA  'ji.  inczzoia  et  dans  la  j 
ET^a^a^    H  .^  :rfiï7^mï  l  auiS  F-nn^ipa  de  droit 

-■t^  r^nren^  jt  rniainL  à;  3<niLj3iois  :  *■  Les  parties  qn 
'^-  r-&:w  -flL  ir^aanïï  m  -HminTTi*.:'aîis  en  Keo  où  la  preuv 
TjiSTiTnn;i:ari  es:  anmat  :nicisÎEiiiiiffli::.pIaLdent  ensuite  i 
m.  ûtiL  F)L  !îaitt  TTsir^  X  se  ^as  aiiaiise.  I>ans  cette  espèce, 
_*t  it  TTOi'"*  lia*  nt  nîfiirmm-  i  ■tt*  ^nli  faudra  admettn 
il  iirsL'-'t  tih:  ~teinim&.  Titra*  iip*  ifSe  preuve  appartient 
ai  "m^uiun-  mï'pazantu  s  sM!a,^itMefm .  ?  Cest  ladéci- 
si:ii  ai  T  riîli  ijumoi:  i  Zjin3i5*KHIhé  de  la  preare  teafr 
Jiiiaiiijf  .  noLs  5L  saoi  â:c!r:3ii  i"a¥art  d'autre  fondement 
ijm  it  rtsTo:  iÛfCTSf  Tar  Ecali^wîs,  il  &udrait  la  rejft- 
".ic  stisÎBsrrs:  rctmnif  rai- amecr.  car  le  motif  de  décida 
■îK  -r-^L-snjL^sL-.  smcit:  y:  =.■*  sers  rarement  du  mot  d'évi- 
îai'nt .  i,-. _^  -LSL  -zrifLTe  tas  i"isTr*.  Quoi  !  la  preuve  est 
r?^ -jsf  Ttrcr  ipi  \^  'Oik  à?  T:^ij-a:iù»  soit  formé,  et  cette 

■^-'"^^■3i':£s  czzrzz.-L'i:  :  ■*.  Cesi  sans  doute  dans  cette 
■esr-ei.v  ;u^  se  îr-cTi-resi  les  deux  Anglais  dont  parle 
Br^-.iea:i.  e-ire  Issciels  Ti\  ordonnée  la  preuve  par  té- 
Ecouis.  r-?ur  ua  prè:  ;-:::  ^icedaii  100  livres  et  dont  il  n'y 
ava:;  pas  d  éor;[,  t  Bc-uilenois  dit  que  cela  est  ainsi  sans 
doute,  tandis  que  Bouhier.  plus  exact,  dit  qu'on  ne  sait 
pas  si  le  prêt  avait  été  fait  en  France  ou  en  Angleterre; 
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lès  lors  il  fallail  s'abstenir  de  toute  aflirmalion.  Houlle- 
nois  fait  mention  de  ce  disaen liment  :  -  Quelques-uns 
prétendent  que  c«la  a  été  jugé  ainsi,  non  pas  parce  quo 
ces  deux  Anglais  avaient  contracté  selon  la  loi  du  lieu 
du  contrat,  mais  parce  qu'étant  Anglais,  ils  avaient  con- 
tracté emre  eux,  comme  on  contracte  dans  leur  nation; 
mais  cette  rédexion  serait  bonne  si,  ayant  contracté  ail- 
leurs, selon  les  lois  de  leur  pays.  Us  venaient  plaider  chez 
eus;  tune  ex  œquo  et  hono  in  paCHa  iusttneretur  con- 
tracltts.  et  c'est  la  décision  de  Ilcrdus.  •  Pour  savoir  ce 
que  le  parlement  de  Paris  avait  jugé,  il  fallait  avant  tout 
constater  les  faits  ;  or,  Brodeau  n'avait  pas  dît  si  les 
Anglais  avaient  traité  en  Angleterre  ou  en  France,  ce 
qui  rendait  la  décision  douteuse  quant  à  la  doctrine  :  l'au- 
torité de  Hertius  était  absolument  sans  influence  dans 
l'espèce. 

-II.  Noua  ne  sommes  pas  au  liout  de  l'incertilude  qui 
règne  sur  les  deux  arn'-ts  du  parlement  de  Paris.  Merlin 
les  cite  également.  Dans  un  article  sur  la  Preuve  écrit 
BOUS  l'ancien  droit,  l'auteur  pose  le  principe  eu  ces  termes  : 
-  On  convient  unanimement  que  tout  ce  qvii  concerne  la 
forme  probante  des  contrats  ne  doit  dépendre  que  de  la 
loi  ou  ils  sont  passés.  -  Le  Rêpertoii-e  cite  ensuite  cet 
jOemple  :  Un  Parisien,  se  trouvant  à  Lille,  emprunte  une 
Ehnme  de  300  Horlns.  La  Flandre  française  était  régie 
"wr  l'Edit  perpétuel  des  archiducs  .\lbert  et  Isabelle, 
lequel  admettait  la  preuve  testimoniale  dans  les  cas  où  le 
montant  pécuniaire  du  fait  juridique  ne  dépassait  pas 
300  florins;  d'après  la  loi  du  lieu,  le  prêt  pouvait  donc  se 
prouver  par  témoins.  Le  débiteur  est  actionné  à  Paris  : 
question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble. L'affirmative  est  certaine  dès  que  l'on  admet  le  prin- 
cipe. L'auteur  de  l'article  ajoute  :  Brodeau  rapporte  deux 
arrêts  qui  l'ont  jugé  ainsi.  11  était  question,  dans  chacune 
des  deux  espèces,  de  deux  Anglais,  dont  l'un  demandait 

prouver  par  témoins  le  prêt  qu'il  disait  avoir  fait  en 
Anj^/e/^rr^T,  d'une  somme  excédant  100  livres,  et  l'autre 
soutenait  que  la  preuve  était  inadmissible,  d'après  l'or- 
ionnanco  de  Moulins.  Mais  cette  preuve  fut  admise  par 
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un  arrêt  de  1596,  confirmatif  d'une  sentence  de  la  séné- 
chaussée de  Lyon,  et  par  un  autre  confirmatif  d'une  sen- 
tence du  Châtelet  :  et  conséquemment  il  fut  jugé,  dit 
Brodeau,  "  que  l'ordonnance  de  Moulins  ne  peut  s'applî-. 
quer  aux  contrais  passés  hors  de  France,  parce  qu'ellA 
tend  ad  litis  decisionem  (i)  ". 

Voilà  une  affirmation,  appuyée  sur  une  citation  tex- 
tuelle, qui  contredit  le  témoignage  de  Bouhier  et  môme 
celui  de  Boullenoîs.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  Brodeau  a 
dit,  Merlin  lui  fait  dire  tout  le  contraire  de  ce  que  Bou- 
hier affirmait  et  de  ce  que  BouUenois  ne  contredisait  pas  : 
il  y  a  inexactitude  d'une  part  ou  de  Vautre  ;  il  est  presque 
inutile  d'ajouter  que  ce  n'est  point  le  président  Bouhier 
qui  est  le  coupable.  Pour  nous  en  assurer  ouvrons  le 
recueil  d'arrêts  de  Louet,  annoté  par  Brodeau  :  «  On  a 
demandé,  dit  Brodeau,  si  un  étranger, comme  un  Anglais, 
plaidant  en  France,  doit,  pour  la  décision  de  son  pro- 
cès, suivre  et  garder  les  lois  et  les  statuts  d'Angleterre, 
ou  bien  ceux  de  France.  La  distinction  qu'apportent  tous 
les  docteurs  d'un  commun  accord  est  que,  quantum  <id 
decisoria,  il  faut  juger  selon  les  lois  d'Angleterre,  secus 
quantum  ad  formas  et  litis  ordinationem.  «  On  voit  que 
dans  l'énoncé  de  la  règle,  l'arrêtiste  ne  dit  pas  si  le  contrat 
est  passé  en  France  ou  en  Angleterre;  donc  Bouhier 
avait  raison,  et  le  Répertoire  citait  des  paroles  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  Brodeau.  Vient  ensuite  la  relation  des 
arrêts  rendus  par  le  parlement,  dans  la  cause  des  deux 
Anglais  :  «  Suivant  laquelle  distinction  il  a  été  jugé  par 
deux  arrêts  que  deux  Anglais  plaidant  en  France,  l'un 
demandant  à  prouver  par  témoins  le  prêt  d'une  somme 
excédant  100  livres,  l'autre  soutenant  la  preuve  du  fait 
n'être  recevable  suivant  l'ordonnance  de  Moulins  (art.  54), 
qu'en  ce  cas  l'ordonnance  n'avait  lieu,  d'autant  qu'elle  va 
ad  litis  decisionem  [2).  »  Voilà  le  texte.  Tout  ce  que  l'on 
peut  induire  des  motifs  ajoutés  par  Brodeau,  c'est  qu'il 

(1)  MarliD,  Répertoire,  au  mot  Preuve,  sect.  II,  §  Ili,  art.  I",  n"  III 
(t.  XXIV,  p.  429.  édi([oii  de  Bruieltea). 

{2}  Brodeau  sur  Louel,  Recueil  d'aucuns  notables  arrêts  donnés  en  la 
cour  de  parlement  de  Paris,  C,  §  42,  p.  173. 
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probable  que  k  prêt  avait  élé  iait  en  Angleterre, 
comme  le  dit  Boulleuois. 

4».  Je  laisse  là  la  tradition  ;  -des  arrêts  non  motivés, 
Bûullenois  combattant  Bouhior,  cela  ne  peut  certes  s'ap- 
peler une  jurisprudence  et  une  doctrine  certaines.  J'ar- 
rive aux  jurisconsultes  modernes,  et  j'interroge  d'abord 
Fœlix.  dont  rauloritô  est  grande  en  France,  ccst  tou- 
jours le  seul  auteur  que  l'on  cite,  Mailher  de  Chassât  est 
peu  connu,  et  il  est  si  confus,  qu'il  ne  mérite  guère  do  l'être. 

KoL'liï  commence  par  rappeler  la  distinction  entre  Vor- 
(tinatoire  et  ie  décisoire,  en  rapportant  un  passage  du 
Répertoire  de  Merlin .  -  Dans  la  classe  des  formalités  dé' 
eisoires,  ajoute  Fœlix,  il  faut  ranger  toutes  les  disposi- 
tions concernant  la  forme  extérieure  des  actes  de  l'homme; 
l'absence  ou  l'omission  de  ces  formalités  anéantit  l'action, 
et  influe  par  conséquent  sur  le  fond  de  la  contestation.  - 
Ccst  trop  dire,  me  scmble-t  il  ;  supposons  qu'un  écrit  soit 
nécesîiaire  pour  prouver  une  convention  ;  il  n'y  en  a  pas, 
ou  l'écrit.est  nul.  En  résultera- t-il  que  l'action  est  anéan- 
Hef  Non,  certes  ;  puisque  le  demandeur  peut  recourir  à 
rinterrogaloire  sur  faits  et  articles,  et  obtenir  par  h\  un 
aveu,  et  A  défaut  de  toute  preuve,  il  a  encore  la  ressource 
cxtrômo  du  serment;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  dé- 
faut de  preuve  littérale  anéantit  l'action. 

La  question  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale, continue  Fœlix.  se  décide  par  la  distinction  de 
i^ordinaloire  et  du  décisoire,  car  cette  preuve  dépend  du 
liécisoire.  Voici  comment  l'auteur  établit  l'analogie,  pour 
mieux  dire,  l'identité  entre  la  preuve  par  témoins  et  la 
preuve  par  écrit  :  -  Celui  qui  otTro  la  preuve  testimoniale 
d'une  convention  prétend  employer  ce  moyen  de  preuve 
pour  remplacer  la  preuve  plus  précise  qui  résulte  des 
écrits  :  il  veut,  pour  ainsi  dire,  construire  par  les  déposi- 
tions de^  témoins  ne  acte  identique  A  celui  qui  existerait 
par  écrit,  si  la  partie  qui  a  pris  l'engagement  l'avait  im- 
médiatement rédigé  par  écrit.  En  d'autres  termes,  celui 
qui  offre  la  preuve  par  témoins  considère  cette  preuve 
commfl  une  forme  extérieure  de  la  convention,,  et  il  s'agit 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d  adinelU'e  cette  forme.  Cette  ques- 
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tioa  doit  être  décidée  suivant  la  loi  du  lieu  dans  lequel  la 
convention  a  été  faite,  parce  que,  encore  une  fois,  cette 
loi  régit  la  forme  cxlérieure  des  actes  (i),  ■ 

Cette  assimilation  de  la  preuve  par  témoins  à  la  preuve 
littérale  me  parait  étrange,  et  l'auteur  n'a  pas  tort  d'y 
ajouter  un  pour  ainsi  dire.  Il  y  a  une  dilîéreiicxî  essen- 
tielle entre  les  témoignages  et  les  écrits.  Quand  les  parliez 
dressent  un  acte  de  leurs  conventions,  elles  constatent 
elles-mêmes  ce  qu'elles  ont  voulu,  et  elles  attestent  leur 
volonté  par  leur  signature.  Vuilà,  comme  le  dit  l-'œlis. 
une  preuve  claire  et  précise,  elle  remonte  au  moment 
mâme  où  le  contrat  a  été  formé,  alors  que  les  parties  doi* 
vent  savoir  ce  qui  a  été  convenu  entre  elles.  Il  en  est  tout 
autrement  des  témoignages;  les  témoins  ne  déposent  pas 
immédiatement  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu,  et  quand 
même  ils  rendraient  leur  lômoignage  de  suite,  il  n'équi- 
vaudrait jamais  à  l'écrit  qui  serait  dressé;  en  elFet,  cône 
sont  plus  les  parties  qui  parlent,  ce  sont  des  tiers  qui  rap- 
portent les  conventions  telles  qu'ils  los  ont  comprises,  et 
s'ils  les  avaient  mal  comprises?  Les  paroles  des  parties, 
dans  la  bouche  des  témoins,  ne  sont  jamais  la  reproduc- 
tion exacte  de  ce  qu'elles  ont  dit.  Que  sera-ce,  ce  qui 
arrive  nécessairement,  quand  les  témoins  déposent  plus 
ou  moins  longtemps  après  qu'ils  ont  assisté  à  un  fait  juri- 
dique J  Ce  n'est  plus  le  témoin  d'il  y  a  dix  ou  vingt  ans 
qui  parle,  c'est  sa  mémoire,  il  dit  ce  dont  il  se  souvient, 
et  non  ce  qu'il  a  réellement  entendu.  Et  ces  souvenirs 
incomplets,  altérés,  troublés,  tiendraient  lieu  de  l'écrit  qui 
aurait  été  dressé  au  moment  où  le  contrat  a  été  passé! 
S'il  n'y  avait  d'autre  argument  à  l'appui  de  la  loi  du  tien, 
en  matière  de  preuve  testimoniale,  il  faudrait  dire  qoe 
cette  loi  doit  être  écartée. 

43.  Fœlix,  après  avoir  établi  son  principe,  comme  je 
viens  de  le  dire,  ajoute  les  raisons  que  donne  le  Itépt.rtotre 
de  jurisprudence  à  l'appui  de  la  IrA  du  lieu  où  lô  contrai 
s'est  passé  (î).  Ce  sont  des  cousidératious  analogues 


(])  Pœlix.  Droit  hitamatiùnal prlC''.  t.  1",  p.  45-2-'t54  (-tiédil.). 
(21  Merlin,  R''pfrto(re.  au  mnl  Prerirtf.  sect.  III.  §  II,  nrf.  l".  i 
(t.  XXIV,  p.  <2*  el  4ïB,  âdilion  de  Hnixolles). 
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celles  quo  j'ai  déjà  présentées.  Merlin  prévolt  une  objec- 
tion, et  la  manière  dont  il  y  répond  prouve  qu'elle  l'em- 
barrassait. A  la  différence  des  écrits  qui  sont  dressés  en 
deliors  de  la  justice,  les  témoins  déposent  devant  le  juge  ; 
n'en  faut-il  pas  conclure  que  tout  ce  qui  concerne  la 
preuve  testimoniale  appartient  à  l'instruction,  et  à  la  ma- 
iiiôre  de  procéder,  et.  partant,  que  la  loi  du  for  régît 
,  l'admissibilité  de  cette  preuve  et  la  force  probante  qui 
s'y  attache?  Merlin  ajoute  que  la  défense  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins,  que  certaines  lois  prononcent, 
s'adresse  aux  juges  ;  qu'ils  no  peuvent  donc  pas  l'autoriser. 
quand  même  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  la 
permettrait.  Ce  ne  sont  là  que  de  fausses  apparences,  dit 
le  Répertoire.  On  ne  doit  appliquer  la  loi  du  fur  qu'aux 
formalités  judiciaires  proprement  dites,  c'est-à-dire  à 
celles  qui  concernent  l'instruction  et  la  procédure.  Il  y  a 
d'autres  formes  qui  ont  pour  objet  le  fond  même  de  la 
cause,  et  dont  l'inobservation  anéantit  absolument  l'action. 
Ces  formes  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
née,  donc  par  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  a  été  contrac- 
tée. C'est  l'application  à  la  preuve  testimoniale  de  l'an- 
'Uque  distinction  de  Vordinaloire  et  du  décisoire.  Mais 
est-il  bien  ■tTai  que  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale  dé- 
cide le  procès?  En  fait.  oui.  si  le  demandeur  n'a  pas 
d'autre  prouve,  et  s'il  ne  veut  pas  déférer  le  serment  à  la 
partie  adverse.  Mais,  en  droit,  on  ne  peut  pas  dire  que 
raction  est  anéantie  par  cela  seul  que  la  loi  du  for  probibe 
la  preuve  par  témoins  :  il  reste  au  demandeur  l'interroga- 
(oire  sur  faits  et  articles,  et  la  délation  du  serment. 

-11.  L'opinion  qui,  selon  Merlin,  n'était  fondée  que 
sur  de  fausses  apparences,  a  été  reprise  par  Mittermaier. 
et  suivie  par  Linde  qui  a  écrit  un  ouvrage  très  estimé  sur 
la  procédure.  Le  jurisconsulte  allemand  se  prononce  pour 
la  loi  du  for;  quoique  cet  avis  soit  resté  à  peu  près  isolé. 
je  dois  m'y  arrêter;  le  nom  de  l'auteur  m'y  oblige,  et  puis 
je  suis  toujours  à  la  recherche  d'un  fondement  solide  sur 
lequel  on  puisse  appuyer  la  loi  du  lieu,  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  testimoniale,  Mittermaier  ne  nie  point  la  dis- 
tinction traditionnelle  des  formes  ordinaloires  et  des 
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formes  décisoires;  il  ne  soutient  pas  non  plus  la  loi  du 
for  comme  une  règle  générale  applicable  &  toutes  les 
preuves  ;  il  se  borue  à  dire  que  l'admissibilité  de  la  preuve 
par  témoins  dépend  de  la  loi  du  for.  Quel  est  l'objet  da 
cette  preuve  t  Elle  se  fait  direclement  devant  le  juge,  pour 
éclairer  sa  conscience.  Or.  on  suppose  que  la  loi  du  for, 
d'après  laquelle  le  juge  doit  reebercher  la  vérité,  prohibe 
la  preuve  teslimoniale  :  la  prohibilion  implique  que  les 
témoignages  sont  suspects,  qu'ils  peuvent  induire  le  juge 
eu  erreur,  le  tromper,  à  ce  point  que  s'il  écoute  les  té- 
moins, il  déclarera  vrai  ce  qui  est  faux;  puis  son  jugo- 
ment,  basé  sur  des  témoignages  erronés  ou  faux,  passera 
pour  l'expression  de  la  vérité.  Le  juge  qui  sait  d'avanca 
que  cette  présomption  sera  fausse,  ou  du  moins  très  chao- 
ceuse,  peut-il  porter  une  décision  qui,  en  attestant  des 
faits  douteux  ou  controversés,  créera  des  droits  qui  n'exis- 
tent point,  et  imposera  des  obligations  qui  n'ont  jamais 
été  contractées?  La  question  de  l'admissiljililé  de  la  prcuTe 
testimoniale  n'appartient  pas,  comme  oa  le  dit,  à  la  lliôo- 
rie  des  Obligations  ;  elle  dépend  plutôt  de  la  procédure. 
Il  s'agit  do  savoir  si  une  action  peut  étra  admise  en  suite 
d'une  prétendue  convention  dont  rien  n" atteste  l'existence, 
sinon  une  preuve  réprouvée  parla  loi  au  nom  de  laquelle 
le  juge  rend  la  justice.  Avant  de  recevoir  une  action,  le 
juge  doit  examiner  si  la  loi  de  son  pays  accorde  proleclîoo 
à  une  demande  à  l'appui  de  laquelle  on  n'allègue  d*autre 
preuve  que  des  témoignages;  si  ces  témoignages  n'ont 
aucune  valeur  d'après  la  loi  du  for.  le  juge  ne  peut  pas 
les  admetti'o  (i). 

M.  Massé  a  critiqué  l'opinion  de  Mîttermaier,  et  il  a 
établi  en  même  temps  le  fondement  de  l'opinion  générale 
qu'il  adopte.  La  dillérence  que  Mittermaier  fait  entre  le* 
actes  et  les  témoignages  ii'ust  pas  solide.  Si  les  prouves,  en 
général,  appartiennent  aux  formes  décisoires,  il  n'y  a  pas 
de  raison  suffisante  pour  admettre  une  exception  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  testimoniale;  il  est  juridiquement  im- 
possible que  la  preuve  d'un  fait,  litigieux  appartienne  au 

(I)  Mitterm&ier,  dsos  l'ArcAip  fUr  citiiTiiKwcAe  Pratcis,  t.  XIII,  p.  315  9t 
miii. 


I.A    PREUVE. 


^éeisoire.  s'il  y  a  uo  acte,  et  qu'elle  apparlïenne  à  Yordi- 
natoire,  s'U  y  a  des  témoins,  tl  faudrait  attaquer  la  dis- 
tinction mémo,  et  Mitteriuaier  l'approuve-,  dés  lors,  oa 
doit  en  accepter  la  conséquence.  L'opinion  du  jurisconsulte 
allemand  est  encore  on  opposition  avec  le  principe  général 
qui  gouvei-ne  les  preuves.  Pour  savoir  si  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible,  îlfautse  rcporterauxcirconstancBS 
de  temps  et  do  lieu  duns  lesquelles  la  convention  a  été 
conclue;  CCS  circonstances  influent  sur  la  formation  ds  la 
convention  el  sur  la  manière  de  la  prouver;  si  au  moment 
Quelles  traitent,  et  là  où  elles  contractent,  la  preuve  par 
témoins  est  admi&e,  el  si  les  parties  ue  drossent  aucun 
écrit,  )I  est  certain  qu'elles  ont  traité  eu  s'en  rapportant  à 
la  loi  locale  qui  les  dispensait  de  se  procurer  une  preuve 
littérale;  il  serait  injuste  d'enlever  aux  contractants  le 
bénéfice  d'une  preuve  sur  laquelle  ils  complaiRut.M.Massé 
donne  un  exemple  qui  met  ce  principe  dans  tout  son  jour. 
D'après  le  droit  commun  de  l'Europe,  la  preuve  testimo- 
niale est  la  règle  :  est-il  j  uste  d'enlever  aux  parties  le  béné- 
fice d'une  preuve  qui  est  journellement  employée  en  Alte- 
magae,  parce  que  le  litige  est  porté  devant  un  tribunal 
des  provinces  rhénanes,  où  te  droit  frau(;ais  a  été  intro- 
duit? No  serait-ce  pas  se  mettre  en  opposition  avec  cette 
rJ^glc  qui  est  la  base  du  droit  civil  international,  à  savoir 
qae  les  tribunaux  doivent  juger  comme  aurait  jugé  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  convention  s'est  formée  (i)f  Cette  opi- 
nion a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Massé  (ï). 

4&.  La  preuve  testimoniale  donne  encore  lieu  à  une 
autre  difficulté  sur  laquelle  les  avis  sont  partagés.  L'ad- 
missibilité de  c«tte  preuve  et  l'étendue  de  la  force  probante 
de»  témoignages  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  où  la  con- 
vention s'est  formée.  Ainsi  c'est  la  loi  du  lieu  qui  décidera 
si  l'on  peut  combattre  par  cette  preuve  l'écrit  qui  aurait  été 
dressé,  ou  si  Mires  passent  témoins  (n"*  37  et  3S).  Les 
règles  de  la  procédure  relatives  aux  enquêtes  font  partie 

(I)  iSnué,  ûrcU  commerça!.  (.  ll.p.  43-44.  aoTîl.  DaDs  le  même  seiu, 
tiODMDOOO,  DIrUto  cieiU  tnUrnaiionalc,  p.  £45. 
(t)  CumHos,  24  ao6t  ia8o(6iroy,  ISSO.  ),  418). 


lie  la  proci^cluro,  et  dépendent  par  conséquent  de  la  loi  du 
for.  Doit-on  placer  parmi  ces  régies  celle  qui  détermina 
les  incapacités  do  porter  témoignage  en  juatice'^  La  ré- 
ponse dépend  du  point  de  savoir  si  la  capacité  des  témoins 
concerne  l'ordinatoire  ou  le  décisotre.  La  distinction  est 
généralement  admise,  mais  comme  elle  n'est  pas  établie 
par  la  loi,  les  limites  entre  l'ordinatoire  et  le  décisoire 
sont  plus  ou  moins  incertaines.  De  là  le  dissentiment  des 
auteurs  sur  la  question  que  je  viens  de  poser.  Fœlix  ap- 
plique à  la  capacité  des  témoins  la  loi  du  lieu  où  la  con- 
venliou  a  été  formée;  parce  que  les  parti&a,  en  contractant 
une  convention  verbale,  ont  dû  compter  sur  la  preuvâ 
testimoniale  telle  qu'elle  est  consacrée  par  la  loi  du  lieu. 
Si  je  traite  verbalement,  en  présence  de  cousins  issus  de^ 
germains,  c'est  parce  que  les  lois  du  lieu  m'y  autorîsea|^| 
Ce  serait  rejeter  la  preuve  testimoniale  que  de  me  refi^^ 
ser  le  droit  de  ciler  comme  témoins  les  personnes  qui  ont 
assisté  au  contrat,  et  qui,  d'après  la  loi  du  lien ,  pouvaient 
en  témoigner.  C'est  bien  là  une  règle  décisoiye,  puisque 
la  preuve  en  dépend,  et  si  la  preuve  par  témoins  me  fait 
défaut,  je  perdrai  mon  procès,  tandis  que  je  l'aurais 
gagné  si  l'on  avait  entendu  les  parents  qui  ont  assisté  au 
contrai  (i). 

M.  Massé  s'est  prononcé,  sur  ce  point,  en  faveur  de  la 
loi  du  for.  de  même  que  Mittermaier.  Sans  doute,  dit-il, 
on  ue  peut  priver  les  parties  de  la  preuve  sur  laquelle 
elles  comptaient  en  contractant,  mais  elles  doivent  savoir 
que  ai  le  juge  du  for  compétent  est  tenu  d'admettre  la 
preuve  testimoniale,  conformément  d.  la  loi  du  lieu,  il  en 
est  autrement  des  formes  de  procéder  qui  dépendent 
exclusivement  de  la  loi  du  lieu  ou  le  procès  s'instruit;  or, 
les  lois  de  procédure  règlent  non  seulement  les  formes  de 
l'enquête,  mais  elles  déterminent  aussi  les  conditions  da 
capacité,»  raisou  desquelles  le  témoin  peut  être  reproché. 
Alors  00  peut  dire  avec  Mittermaier  que  la  preuve  ayaat 
pour  but  de  convaincre  le  juge,  on  ne  peut  forcer  celui-ci 
à  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  dans  des  témoi- 


(1)  VaiWTi.  Droit  Inurnationat  privé,  t.  I^.p.  <58,o''235. 
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gnages  réprouvés  par  In  loi  au  nom  de  laquelle  il  rend 
justice  (l).  Il  me  semble  que  c'est  résowdre  la  question  par 
la  question.  Si  l'admissibilitô  de  la  preuve  testimoniale 
dépend  de  la  lot  au  lieu,  il  en  laul  coiidnro  que  le  témoi- 
gnage conforme  à  cetle  loi  fait  foi,  quand  m^me  il  serait 
rendu  par  un  témoin  reprochablo  d'après  la  lui  du  for,  de 
tnâme  qu'un  acte  ferait  foi,  quand  m£ui(!  il  lui  manquerait 
une  forme  prescrite  par  la  loi  du  for.  Supposez  que  le  pro- 
cès soit  porté  devant  un  tribunal  ii-anrais,  les  témoins  ha- 
bitaui  les  Etats-Unis  ;  le  juge  demande,  par  voie  de  com- 
mission rogatoire,  que  le  tribunal  américain  reçoive  les 
dépositions  :  d'après  quelle  loi  ce  tribunal  entend ra-t-il  les 
témoins  i  refusera-t-il  de  recevoir  la  déposition  de  témoins 
reprochabics  d'après  la  loi  française  f  Cela  serait  contraire 
au  principe  qui  régit  les  couimissions  rogatoires,  comme 
je  le  dirai  plus  loin  (n"  W)  :  le  juge  commis  n'est  lié  que 
par  la  loi  territoriale,  il  ne  peut  pas  reprocher  des  témoins 
que  sa  loi  nationale  admet.  Cela  est  aussi  fondé  en  raison. 
La  convention,  dans  l'espèce,  a  été  formée  en  présence 
de  porsonnes  que  la  loi  américaine  permet  d'entendre 
comme  témoins  ;  leur  témoignage,  d'après  la  Im  locale, 
fait  foi;  il  doit  donc  faire  foi  partout.  Qu'importe  que  la 
loi  du  for  reproche  les  témoins  entendus  aux  Etats-Unis; 
le  droit  international  ou.  comme  diseut  les  Anglo-Améri- 
cains, la  courtoisie  internationale  fait  un  devoir  aux  tri- 
bunaux français  d'admettre  comme  l'expression  de  la 
vérité  les  témoignages  rendus  conformément  à  la  loi  amé- 
ricaine. 

§  IV.  —  Des  présomptions. 

Itt.  Les  présomptions  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  Quand  on  ouvre  le  code 
Napoléon,  on  s'en  étonne.  II  dislingue  deux  espèces  do 
présomptions,  celles  de  l'Lomiue  et  colles  do  la  loi.  Aux 
termes  de  l'article  1353,  «  les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières 

III  Ua*»A,  i>m(  commercial,  t.  Il,  p.  45,  n"  7Ti.  M(tt«iiilUOr,  dans 
VArchk  fUr  eirilistitrtkt  l'rMlt,  l.  SIIl ,  [>.  310. 
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et  à  la  prudence  du  magistrat,  lequel  ne  doit  admettre^ 
que  dos  pr<îsoinptions  graves,  précises  et  concordaut«s,  et 
dans  les  cas  seulciucul  où  la  lui  admet  les  {ireuves  testi- 
moniales ".  Or,  la  prouva  testimoniale  n'est  admise  qu'à 
titre  d'exception;  en  principe,  elle  est  rcjetéc  dès  que  le 
montant  du  litige  dépasse  150  francs.  Quant  aux  pré- 
soinptious  légales,  elles  sont  peu  uombreueea.  et  le  Juge 
ne  peut  pas  lea  étendre  par  voie  d'analogie;  le  code  civil 
les  restreint  dans  les  plus  étroites  limites  :  >*  La  présomp- 
tion légale  est  cellti  qui  est  atlachéû  par  une  loi  spéciale 
à  certains  actes  ou  à  certains  faits,  n  11  faut  donc  uue  loi 
formelle,  et  cette  loi  est  limitée  aux  actes  et  aux  faits 
qu'elle  détermine.  Cependant  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence invoquent  à  chaque  pas  des  présomptions  légales 
que  l'on  chercherait  vainement  dans  le  code,  et  sans  se 
demander  si,  en  dehors  du  teste,  il  est  pmmis  d'invoquer 
des  présomptions  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  ne 
serait  pas  admise.  Comment  se  fait-il  que,  dans  la  pra- 
tique, les  présomptions  abondent,  tandis  que  d'après  la 
loi  elles  forment  une  preuve  rare  et  exceptionnplleï 

Dans  l'ancien  droit,  les  légistes  aimaient  à  décider  le« 
questions  douteuses  par  voie  de  présomptions  ;  nous  avons 
des  traités  f.r  professa  sur  ce  genre  de  ])reuve.  La  raison 
en  est  que  les  jurisconsultes  n'étaient  pas  liés  par  des 
codes;  le  droit  était  essentiellement  coutumier,  ot  lÀ  oq 
régnent  les  coutumes,  les  interprètes  ont  une  grande 
part  dans  la  formation  du  droit:  il  y  a  un  droit  dts 
Juristes  (c'est  l'expression  allemande),  comme  il  y  a  une 
jurisprudence  et  une  législation.  Uaus  cet  état  de  cIioëcs, 
il  est  naturel  de  recourir  aux  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  pour  en  induire  des  probabilités  que  l'inlerprèle 
érige  en  présomptions.  Sous  l'empire  du  code  civil,  le 
juge  est  enchatné  par  lïi  loi,  et  il  ne  lui  appartient 
plus  de  la  faire.  Or,  la  loi  est  très  sobre  de  présomp- 
tions, qu'elle-même  établit.  La  raison  de  cette  espèce  de 
défaveur  qui  frappe  les  présomptions  est  très  simple. 
Qu'est-ce  que  les  présomptions^  Ce  sont,  dit  le  code  fran- 
çais (art.  1349),  des  conseguertcss  que  la  loi  ou  le  magis- 
trat tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  Ainsi  il  s'agit 
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d'uu  raisonnemeni  ;  !c  li^gislateur  se  permet  rarement  de 
décider  par  voie  d'argumtiii talion,  parce  qu'il  n'en  résulte 
qu'uneprobabililéplusou  moins  grande;  or,  rien  n'est  pins 
vaguo  :  ce  qui  est  probable  pour  l'un  ne  l'csl  pas  pour 
l'aulrâ.  Que  do  cbancea  d'erreurs  dans  une  preuve  aussi 
incertaine!  On  ne  peut  pas  même  dire  que  ce  soit  une 
preuve,  car  argumenter  n'est  pas  prouver.  Je  laisse  de 
c6tô  ce  débat,  eu  renvoyant  à  mes  Principes  de  dr-oil 
civil,  où  j'ai  été  cent  fuis  dans  le  cas  d«  rejeter  de  préten- 
dues présomptions  que  la  loi  ignore  et  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'invoquer  (i). 

•n.  Quelle  est  la  toi  qui  régit  les  présumpliuns?  Sur 
cette  question  aussi,  il  y  a  bien  des  doutes  et  des  incerti- 
tudes. Fcelix  applique  aux  présomptions  la  loi  du  lieu  du 
coDlrat,  en  mettant  les  prcsomplions  sur  la  môme  ligna 
que  la  preuve  testimoniale  (i).  L'analogie  ne  pourrait  âlre 
invoquée  que  pour  les  présomptions  dites  de  l'homme, 
puisque  la  loi  les  assimile  aux  témoignages.  Fœlix  en  fait 
une  règle  générale,  en  l'étendant  aux  présomptions  do  la 
loi  ;  c'est  une  confusion,  nie  semble-l-il,  car  grande  est  la 
différence  entre  les  présomptions  légales  et  celles  que  le 
code  abandonne  À  la  prudcuce  du  juge.  Il  faut  donc  com- 
mencer par  distinguer  les  deux  espiltcos  de  présomptions, 
puis  il  y  a  encore  bien  des  distinctions  à  faire  entre  les 
diverses  précomptions  que  la  loi  établit,  d'après  la  diver- 
sité des  matières.  M.  Brocher  est  le  seul  auteur  qui  soit 
entré  dan&  ces  détails  ;  on  va  voir  que  la  cliose  est  absolu- 
ment nécessaire  ;  appliquer  la  même  règle  aux  matières  les 
plus  différentes,  c'est  aller  au-devant  de  l'erreur. 

Je  commence  par  les  présomptions  de  l'homme. 
M-  Brocher  dit  que  cette  preuve  semble  appartenir  k  la 
procédure  plus  qu'au  fond  du  droit.  Le  texte  même  du 
code  parait  consacrer  cette  opinion.  C'est  lejuge  qui,  dans 
aa  prudence,  apprécie  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause,  et  en  déduit  des  préKomplions  graves,  précises  et 
concordantes  ;  n'est-ce  pas  dire  qu'il  appartient  au  juge 
seul  de  déterminer  les  probabilités  de  fait  d'après  les- 

(I)  Voy#ZDi«*  Frtneipti  de  droit  etDtl,  t.  XIX.  ti"  ««7. 
(ï)  P«lti,  Droit  Inltnumanal  prrtrf,  t.  l",  p.  <«.  «i"  «37, 
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quelles  il  décidera  le  procès?  Et  s'il  en  est  ainsi,  ne  faut-i 
pas  s'en  rapporter  à  lui  pour  tout  ce  qui  concerne  les  pn 
souiptions?  Il  ne  saurait  donc  j  avoir  pour  les  parties  u 
droit  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  lieu  (i). 

Il  me  semble  ^116  c'est  confondre  deux  ordresd'idéeatr. 
différents,  que  l'article  1353  distingue  très  soigneusemeii 
Il  dit  d'abord  dans  quels  cas  lo  juge  peut  décider  par  voi 
de  présomptions,  et  c'est  bien  là  le  point  essentiel  :  le  juge 
a-l-il  le /jowro*>  de  recourir  aux  présomptions  quand  il  veulï 
Lecode  français  ne  dît  pas  cela,  il  dit  tout  le  contraire;  l'ar- 
ticle 1353  porte  que  le  juge  doit  décider  par  présomptions 
dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
niale. Ainsi  loin  de  lui  donner  un  pouvoir,  le  législateur 
le  lui  dénie.  Sans  doute,  dans  les  cas  où  il  peut  juger  par 
voie  de  présomptions,  le  magistrat  les  apprécie,  c'est  lui 
qui  décide  si  elles  sont  graves,  précises  et  concordantes; 
cette  question  est  de  fait,  donc  dans  les  attributions  néces- 
saires du  tribunal,  comme  tous  les  éléments  de  fait  en 
matière  de  preuve.  Cela  est  étranger  au  statut  ;  avan, 
d'apprécier  les  preuves,  le  juge  doit  savoir  s'il  lui  est  pi 
mis  d'y  recourir,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  décide  cette  qu 
tion,  c'est  la  loi.  Reste  à  savoir  quelle  est  cette  loi?  Est- 
la  loi  du  for,  comme  le  dit.  M.  Brocher,  ou  est-ce  la  loi 
du  lieu,  comme  le  dit  Fœlix  i  Si  l'on  admet  la  règle  que  la. 
décisoire  est  réglé  par  la  loi  du  lieu,  on  matière  de  preuve, 
il  faut  admettre  la  conséquence  qui  eu  découle.  Les  pré' 
somptioas  décident  le  procès,  aussi  bien  que  les  témoigna- 
ges. Donc  les  parties,  en  contractant,  doivent  compter  sur 
les  unes  comme  sur  les  autres,  les  deux  preuves  se  confon- 
dant. Ce  qui  est  vrai  del'admissibililé  delà  preuve  l'est  aussi 
de  l'étendue  de  la  force  probante  qui  en  découle.  Le  code 
français  accorde  aux  présomptions  la  force  probante  qu'il 
attache  aux  témoignages;  elles  font  preuve  complète, mais 
on  ne  peut  pas  les  invoquer  contre  les  actes  qui  aursientétâ 
dressés  :  letlres  passent  présomptions,  par  cela  seul  que 
lettres  passent  /^woiv^s.  D'autres  législations  permettent  de 
combattra  la  preuve  littérale  par  des  témoignages,  partant 
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par  des  présomptions.  Est-ce  la  loi  du  for  qui  décidera 
(juuUe  est  la  force  probante  des  présomptions  de  l'hommo? 
Dans  l'opinion  généralement  admise,  ît  faut  répondre  né- 
gativement. Le  code  italien  a  consacré  cette  opinion,  ce 
qui  lui  donne  un  nouveau  poids;  l'article  10  des  disposi- 
tions générales  porte  -  que  les  moyens  de  preuve  des  obli- 
gations sont  déterminés  par  les  lois  du  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé  ".  Ce  que  la  loi  dit  des  actes  s'applique,  par  iden- 
tité de  raison,  aux  autres  preuves. 

418.  Quant  aux  présomptions  légales,  MM.  Déman- 
geât et  Brocher  s'accordent  à  dire  qu'il  faut  distinguer  les 
diverses  matières  dans  lesquelles  la  loi  établit  des  pré- 
somptions. Cela  me  parait  évident.  Comment  mettre  sur 
la  même  ligne  des  présomptions  que  la  loi  établit  en  se 
tondant  sur  la  volonté  probable  des  parties  contractantes 
et  celles  qui  déterminent  la  filiation,  où  rien  ne  dépend  de 
l'autonomie,  ainsi  que  les  présomptions  qui  sont  un  acces- 
soire du  statut  réel,  et  réelles  à  ce  titre  J  Ici  il  faut  laisser 
de  côté  et  la  loi  du  for  et  la  loi  du  lieu;  le  juge  doit  déci- 
der d'après  la  nature  du  fait  litigieux;  en  effet,  les  pré- 
somptions légales  ont  un  lien  intime  avec  le  fait  que  le 
juge  est  appelé  à  apprécier.  Quand  une  loi  établit  une 
présomption  de  libération,  ou  de  filiation,  ou  de  propriété, 
c'est  par  les  considérations  les  plus  diverses,  il  en  faut  te- 
nir compte  pour  apprécier  la  nature  de  la  présomption  et, 
parlaut,  la  loi  qui  la  régit. 

M-  Brocher  dit  qu'il  y  a  des  présomptions  que  la  loi 
établit  pour  mettre  en  évidence  la  volonté  probable  des 
parties  intéressées,  et  quand  le  législateur  lui-même  dé- 
clare quelle  a  été  la  volonté  des  parties,  le  juge  doit  natu- 
rellement respecter  sa  décision.  Quelle  est  la  loi  qui  régit 
celte  première  classe  de  présomptions  {  M.  Brocher  répond 
que  c'est  la  loi  qui  régit  l'interprétation  des  conventions 
ou  des  actes.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  confusion 
d'idées.  La  loi  n'interprète  jamais  les  conventions  et  les 
actes,  c'est  la  mission  du  juge  ;  la  loi  trace  seulement  des 
règles  qui  aident  le  juge  à  interpréter  les  contrats  ou  les 
testaments.  L'interprétation  est  nécessairement  indivi- 
duelle, et  échappe  par  cela  même  à  l'action  du  législateur 
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qui  procède  par  dispositions  générales.  Il  en  est  tout  autro- 
ment  dos  présomptions;  il  y  a  un  lait  connu,  la  loi  eu 
tire  une  conséquonc<i  poui'  eu  induire  un  fait  inconnu  qd 
est  précisément  celui  que  lé  juga  doit  apprécier;  voil 
pourquoi  les  présomptions  tiennent  lieu  de  preuve  à  celui 
qui  a  le  droit  de  les  alléguer.  L'interprétation  et  la  pré- 
somption éUint  des  faits  ditlérenls,  il  est  impossible  qu'un 
seule  et  même  loi  les  régisse. 

Je  vais  parcourir  les  articles  du  code  civil  que  M.  Bro- 
cher cite  comme  exemples  d'interprétation;  je  pourrais 
m'en  dispenser,  car  la  manière  dont  il  les  qualifie  prouve 
que  ce  ne  sont  pas  des  présomptions  :  »  Tel  nous  semble, 
dit-il,  être  le  cas  des  présomptions  plus  oit  moins  indirec- 
tement énoncées  dans  les  arlidcs  1405, 162G,  1027,1629. 
101:3,  1903  du  code  civil.  -  Pour  qu'il  y  ait  présomption, 
le  code  (art.  1350)  veut  qu'une  loi  spéciale  l'établisse,  et 
que  cette  loi  soit  relative  à  certains  actes,  ou  4  certaim 
faits.  Cela  exclut  absolument  les  prétendues  présomptions 
qui  seraient  plus  ou  moins  indireclemeni  énoncées.  El, 
eu  et!«t,  il  n'est  pas  question  de  présomptions  dans  les 
articles  que  M.  Brocher  cile. 

L'article  1405  est  ainsi  coii^^u  :  -  Les  donations  d'im- 
meubles qui  no  sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à  l'un 
des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté,  et  ap- 
partiennent au  donataire  seul.  ■  Il  n'y  a  ici  ni  fait  connu, 
ni  fait  inconnu,  ni  conséquence  tirée  del'un  pour  en  induire 
l'autre  :  c'est  l'application  d'on  principe  élémentaire.  Les 
biens  donnés  ne  peuvent  tomber  dans  la  communauté  que 
lorsqu'ils  ont  été  donnés  à  la  communauté;  or,  la  donation 
faite  à  l'un  des  conjoints  n'est  certes  pas  faite  aux  deux 
époux  associés.  On  en  peut  induire  que  les  biens  donnés 
aux  deux  conjoints  entront  en  communauté  ;  la  raison  «n 
est  très  simple,  c'est  que  la  communauté  n'ust  autre  cfaow 
que  les  deux  époux  associés.  L'article  1405  ajoute  :  »  A 
moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la 
chose  donnée  appartiendi'a  à  la  communauté.  "  Cela  est 
si  évident  qu'il  était  inutile  de  le  dire,  en  tout  cas 

Sout  s'agir  d'une  volonté  présumée,  quand  lo  donateur] 
ôclare  en  termes  exprès. 
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L'article  16SÔ  porte  :  «  Quoique,  lors  de  la  vente,  il 
n'ût  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur 
flrt  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction 
^u'il  souffre.dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou 
des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées 
lors  de  la  vente.  »  Je  cherche  vainement  où  est,  dans  l'es- 
pèce, le  fait  connu,  dont  la  loi  tirerait  une  conséquence 
nlative  à  un  fait  inconnu  et  contesté.  La  loi  dit  en  deux 
mots  que  la  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente.  Est-ce 
foe  cela  a  jamais  été  révoqué  en  doute?  Qu'est-ce  qu'il  j 
i  à  prouver  dans  l'espèce?  Rien  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à 
une  présomption  légale  qui  dispense  de  la  preuve.  Je  crois 
inatile  de  transcrire  les  autres  articles  cités  par  M.  Bro- 
cher, il  suffit  de  les  lire  pour  se  convaincre  qu'il  n'y  est  pas 
question  de  présomptions,  telles  qu'elles  ont  été  définies 
par  les  articles  1349  et  1350,  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
d'autres. 

49.  M.  Brocher  a  cependant  raison  de  distinguer  cer- 
taines présomptions  qui  concernent  les  conventions,  ou, 
ffli  termes  plus  généraux,  les  faits  juridiques  dans  lesquels 
,  la  volonté  joue  un  grand  rôle.  Telle  est  la  chose  jugée  : 
c'est  par  leur  volonté  que  lea  parties  figurent  dans  une 
instance  judiciaire,  et  les  jurisconsultes  romains  disent 
qu'elles  contractent  en  justice.  L'article  1350  place  parmi 
us  présomptions  légales  l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la 
diose  jugée.  Quelle  est  la  loi  qui  règle  l'effet  de  cette  pré- 
■omption?  Fœlix  répond  que  le  jugement  a,  dans  les  pays 
étrangers,  les  effets  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du 
lieu  où  il  a  été  rendu  ;  s'il  a  été  rendu  en  France,  le  défen- 
deur pourra  opposer  partout  l'exception  de  chose  jugée, 
c'est-à-dire  qu'il  pourra  repousser  toute  nouvelle  action 
que  le  demandeur  formerait  contre  lui,  en  la  même  qua- 
lité, si  la  chose  demandée  est  la  même,  et  fondée  sur  la 
même  cause  (art.  1351)  :  entre  les  parties,  la  chose  jugée 
est  considérée  comme  l'expression  de  la  vérité.  Fœlix  le- 
décide  ainsi  par  apphcation  du  principe  qui  régit  la  preuve 
testimoniale.  Cela  n'est  pas  exact;  en  effet,  en  parlant  de 
la  preuve  par  témoins,  l'auteur  dit  qu'il  faut  appliquer  la 
loi  du  lieu  dans  lequel  la  convention  a  été  faite,  et  ce  lieu 
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n'est  pas  nécessairement  celui  où  le  jugement  a  été  r€ 
M.  Démangeât  ne  fait  aucune  remartjue  sur  cette  cont 
diction;  lui-même  onseig-ue  une  autre  opioion,  dans  son 
Histoire  de  la  condition  i-irile  des  étrangers  en  France 
(p,  340).  On  y  lit  qu'il  faut  décider  en  général  que  les  pré- 
somptions sont  considérées  comme  des  exceptions  de  pro- 
cédure, c'est-à-dire  que  l'on  doit  appliquer  la  loi  du  lieu 
où  l'exécution  est  poursuivie  :  c'est  ce  que,  dit  M.  Deuian- 
geat.  je  déciderais  sans  difficulté  à  l'égard  de  la  présomp- 
tion légale  qui  résulte  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Quel  est  le  lieu  où  l'on  poursuit  l'exéculion  f  L'excepnon 
de  la  chose  jugée  s'oppose  là  on  le  demandeur  intente  une 
nouvelle  action  que  le  défendeur  paul  repousser  par  une 
exception  ;  l'autorité  qu'a  la  chose  jugée  serait  donc  déter- 
minée, non  par  la  loi  de  la  convention, ni  par  celle  du  lieu 
0»  le  jugement  est  rendu,  mais  par  la  loi  du  lieu  où  Tex- 
ception  de  chose  jugée  est  opposée.  Si  telle  est  la  pensée 
de  M.  Démangeât,  ce  serait  un  troisième  système,  celui 
de  la  loi  du  for.  Est-il  ^rai  que  l'exception  de  la  chos« 
jugée  tient  à  la  procédure?  S'agit-il  d'une  forme  de  pro- 
cédure, quand  la  loi  dit  que  la  chose  jugée  est  l'expression 
de  la  vérité?  Il  faut  écarter  aussi,  me  semble-t-U,  la  loi 
du  lieu  où  la  convention  a  été  formée,  car  la  chose  jugée 
n'est  pas  une  de  ces  preuves  sur  lesquelles  les  parties  ont 
dû  compter  en  contractant,  et  qui  les  dispense  do  se  pro- 
curer une  autre  preuve;  à  vrai  dire,  la  chose  jugés, 
comme  toute  présomption,  dispense  de  la  preuve  propre- 
ment dite  celui  au  profit  duquel  elle  est  établie(art.  13âEl; 
le  défendeur  qui  oppose  la  chose  jugée  n'a  rien  à  prouver. 
puisqu'il  a  pour  lui  un  jugement  que  la  loi  déclare  être 
l'expression  de  la  vérité;  cette  exception  met  fin  au  pro- 
cès, en  l'arrêtant  dès  sou  début.  Donc  elle  doit  être  régie 
par  la  loi  du  lieu  où  cette  présomption  a  été  acquise  au 
défendeur,  c'est-à-dire  où  le  jugement  a  été  rendu.  CTest 
l'avis  de  Bonnier  (i). 

50.  Il  y  a  une  présomption  qui  détermine  la  volonté 
de  la  partie  intéressée;  c'est  celle  qui  est  établie  par  les 


(1)  Bonnier,  Traili das prtuvaa.x.  II,  «"{134, 
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articles  1282  et  1283.  Le  créancier  remet  au  débiteur  le 
titre  qui  constate  la  créance  ;  cette  remise  se  fait  volon- 
lairement.  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  libérer  le  débi- 
teur, ou  de  constater  la  libération.  Dans  l'espèce,  le  fait 
connu  est  la  remise  de  l'écrit  qui  a  été  dressé  par  les  par- 
tie» pour  avoir  une  preuve  littérale  de  la  créance;  le  fait 
inconnu  est  la  libération  du  débiteur;  la  loi  induit  du  fait 
connu  une  conséquence  d'où  résulte  que  lo  débiteur  est 
tibéré.  Voici  le  raisonnement  que  fait  [e  législateur.  Le 
créanmer  a  un  titre  qui  prouve  son  droit  contre  le  débi- 
teur; il  remet  ce  litre  au  débiteur,  et  îl  le  fait  volontaire- 
ment, c'est-à-dire  qu'il  marque  par  là  qu'il  renonce  à  toute 
action  contre  lui.  puisqu'il  se  dépouille  de  la  preuve  qu'il 
avait  contre  le  débiteur,  et  il  remet  cette  preuve  entre  les 
mains  de  celui-là  même  contre  lequel  il  aurait  dû  prouver 
son  droit;  cette  impossibilité  volontaire  où  il  se  met  de 
fairu  prouve  de  son  droit  est  une  probabilité  si  forte  en 
faveur  de  la  libération  du  débiteur  que  la  loi  en  a  fait  une 
présomption.  On  ne  peut  guère  s'expliquer  autrement  la 
manière  d'agir  du  créancier;  elle  prouve,  ou  que  le  débi- 
teur a  payé  la  dette,  ou  que  le  créancier  la  tient  pour 
libéré,  en  renoni;ant  à  son  droit. 

Quelle  est  la  loi  qui  régit  cette  présomption  de  volonté? 
Dans  l'opinion  générale,  si  oa  l'applique  aux  présomp- 
tions, il  faut  dire  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  s'est  tbrmée  la 
convention.  Mais  les  motifs  que  l'on  donne  en  faveur  de 
ce  système  ne  re^'oivent  pas  d'application  à  l'espèce  :  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  parties  ont  eu  en  vue  la  présomp- 
tion de  libération  qui  résulte  de  la  remise  volontaire  du 
litce  par  lo  créancier  au  débiteur.  Cela  est  d'évidence 
quand  la  remise  de  la  dette  se  fait  à  titre  gratuit. En  elTet, 
au  moment  où  le  créancier  stipule  un  droit,  et  où  le  débi- 
teur s'oblige,  celui-ci  ne  peut  certes  pas  s'attendre  à  (^e 
que  le  créancier  lui  fasse  remise  de  la  dette,  et  le  créan- 
cier ne  peut  avoir  l'intention  de  la  remettre,  car  s'il  l'avait, 
il  ne  contracterait  pas.  ou  il  ferait  une  donation.  Et  quand 
la  remise  se  l'ait  à  titre  onéreux,  c'est  une  nouvelle  con- 

■  veotion,  également  imprévue. 

W      II  faut  donc  abandonner  la  loi  du  lieu  de  la  convention. 
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Serait-ce  la  loi  du  lieu  où  le  créancier  a  fait  la  traâtli 
de  son  titre  un  débiteur  j  La  présomption  se  fonde 
rinlention  du  créancier;  or,  quel  rapport  y  a-l-ÎI  entre  la 
loi  du  lieu  où  le  créancier  remet  lo  titre  et  la  présomption 
de  Vidante  qui  s'attache  à  cette  remise  î  Si  le  lieu  est 
tuit,  cela  exclut  toute  influence  de  la  loi  qui  y  existe, 
lieu  n'csl-il  pas  fortuit,  il  faudrait  encore  voir  si  le  créai 
cier  connaît  la  loi  on  vertu  do  laquelle  il  est  présu 
renoncer  à  son  droit.  Or,  régulièrement  le  créancier 
connaît,  ou  n'est  censé  connaître  que  sa  loi  personne 
ou  nationale  :  pourquoi  n'admcllraît-on  pas  que  c'est  coi 
loi-lA  quirégil  la  présomption  de  libération  résultant  dâ 
la  remise  volontaire  du  litre  que  le  créancier  fait  au  débi- 
teur î  Lo  débiteur  qui  oppose  cette  exception  au  créancier 
lui  dit  :  "  Vous  avez  voulu  me  libérer  on  nie  remettant  le 
titre  qui  constate  ma  dette;  car  telle  est  la  conséquence 
que  votre  loi  personnelle  attache  au  fait  de  cette  remise. 
Or,  vous  connaissez  celte  loi,  vous  avez  doue  dû  avoir 
l'intention  qu'elle  vous  suppose;  sinon  vou^i  ne  m'au 
pas  fait  la  remise  ». 

51.  Le  code  civil  établit  des  présomptions  pourdé 
miner  la  filiation  des  enfants  légitimes;  d'abord  la  p 
Somptiou  que  toutes  les  législations  admettent,  à  savoir 

2U6  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari 
e  la  mère  (art.  ii\i};  puis  des  présomptions  sur  la  durée 
de  la  grossesse  qui  ont  pour  objet  do  prouver  que  l'enfant 
est  conçu  pendant  ou  avant  le  mariag;e,  ou  après  sa  disso- 
lution (art.  314  et  315).  Quelle  est  la  loi  qui  régit  ces  pré- 
somptions; Elles  ont  été  établies  en  faveur  de  la  liliaiion 
légitime;  la  légitimité  est  si  favorable,  que  le  législateur 
se  contente  parfois  d'une  présomption  qui  n'est  qu'une  fic- 
tion, à  l'effet  de  prouver  que  l'enfant  appartient  au  mariage 
dont  il  se  prétend  issu.  M.  Brocher  en  conclut  que  les  pré- 
somptions de  la  loi,  en  cette  matière,  ont  un  lien  intime 
avec  l'état  de  l'enfant,  et  dépendent  par  conséquent  de  sa 
loi  personnelle.  C'est  cette  loi  qui  régit  l'état,  elle  doit 
régir  aussi  les  présomptions  que  la  loi  établit  pour  le 
prouver,  car  sans  ces  présomptions  l'enfant  serait  dans 
rimpossibilité  de  prouver  son  état;  la  preuve  est,  dans  ce 
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cas.  l'acoessoire  nâcessaira  du  droit.  II  ne  peut  ipière  s'agir 
d'une  Autre  loi.  Serait-ce  celle  du  lieu  où  rcnlaDt  vient  à 
naltref  Ce  lieu  n"a  pas  de  rapport  avec  l'état  do  l'cnfaut, 
il  peut  4tre  purement  fortuit.  Serait-ce  le  lieu  nù  le  111&- 
riaga  s'est  célébré  !  D'ordinaire  cette  loi  est  aussi  la  loi 
personnelle  des  époux  et  de  l'enfant,  et  alors  il  n'y  a  pas 
do  question.  On  peut  objecter  que  rcnliiiit  qui  se  i'oiide  sur 
les  présomptious  légales  pour  prouver  sa  filiation  pater- 
nelle, n'a  pas  encore  de  filiation  certaine,  et  que  n'ayant 
pas  de  filiation,  il  n'a  point  de  statut  personnel.  L'objec- 
tion ne  tient  pas  compte  des  circonstances  dans  Ie»iquetles 
les  présompLions  reçoivent  leur  application.  Pour  que 
l'enfant  puisse  se  prévaloir  dc3  présomptions  qui  établis- 
sent sa  iiliation  paternelle,  il  doit  avant  tout  prouver  sa 
filiation  tDateruelle.or,  dès  que  celle-ci  est  constante, l'en- 
fant a  un  statut  personnel,  celui  de  sa  mère,  et  c'est  ce 
môme  statut  qu'il  invoquera  pour  prouver  sa  filiation  pa- 
lernoUe  par  voie  de  prôsomplion. 

tu.  Le  Code  civil  range  parmi  les  présomptions 
légalescellesquelaloi  établit  pour  en  déduire  la  propriété 
(art.  1350,  n"  2).  Telles  sont  les  présomptions  qui  déter- 
minent la  mitoyenneté  ou  la  non-mitoycnneté  des  murs 
qai  séparent  deux  bâtiments  (art.  653  et  054).  Les  au- 
teurs (i)  s'accordent  à  dire  que  ces  présomptions  dépen- 
dent du  statut  réel.  On  peut  citer  le  texte  mt^mo  du  code 
à  l'appui  de  cette  opinion.  L'article  3  dit  en  termes  absolus 
qoe  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gers, sont  régis  par  la  loi  ti-ançaise.  Tout  statut  immobi- 
lier est  donc  réel.  Telle  est  la  tradition  française.  J'ai 
combattu  le  principe  tn)p  absolu,  à  mon  avis,  qui  répute 
réelle  toute  loi,  par  cela  seul  qu'elle  concerne  un  immeu- 
ble; dans  la  théorie  que  j'ai  proposée,  la  réalité  du  statut 
dépend  de  la  souveraineté,  or,  la  souveraineté  n'est  en 
cause  que  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  social  à  sauvegarder. 
En  fait,  les  deux  doctrines  aboutissent  le  plus  souvent  au 
même  résultat,  puisque  la  plupart  du^i  statuts  immobiliers 
concernent  les  droits  et  les  intérêts  de  la  société.  Dans 

(It  Dainuuekt.  Bittoirn  lU  la  eondition  eieiU  <I«  étrangirt  «n  Franet, 
p.  346. 
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l'espèce,  il  en  est  ainsi.  Il  s'agit  de  la  mitojmmetô 
loi  place  paniii  les  servitudes  légales;  or,  ces  serriludcs 
ont  toutes  pour  objet  un  intérêt  public  ;  c'est  la  propriété 
moditiée  par  les  besoins  de  la  vie  commune.  Je  renvoie  à 
ce  que  j'en  ai  dit  ici  môme. 

Il  y  a  encore  d'autres  présomptions  légales  qui  dépen- 
dent du  statut  réel.  M.  Brocher  pose  en  principe  que  les 
présomptions  qui  ne  sont  qu'un  accessoire  d'une  loi  réelle 
doivent  avoir  la  même  nature  que  le  principal;  c'est  l'ap- 
plicaiion  d'un  principe  de  droit  commun.  Telles  sont 
d'abord  les  présomptions  de  survie,  en  malière  de  succes- 
sion. Dans  la  théorie  du  code  civil,  telle  que  la  cour  dc 
cassation  l'interprète,  tout  ce  qui  concerne  tes  successions 
est  réel,  même  la  capacité  requise  pour  succéder,  et  la 
première  condition  est  d'exister  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  donc  les  présomptions  de  survie  sont  uoe 
dépendance  du  statut  réel.  Dans  mon  opinion,  tout  en 
admettant  le  système  traditionnel  de  la  réalité  du  droit  de 
succession,  il  i'aut  faire  une  exception  pour  la  capacité  de 
succéder,  la  capacité  ayant  toujours  été  considérée  comme 
dépendant  du  statut  personnel,  même  dans  l'ancien  droit. 

Le  code  établit  des  présomptions  au  titre  dea  Donattom 
et  Testaments,  dans  le  but  de  prévenir  les  fraudes  par 
lesquelles  les  donateurs  et  testateurs  cherchent  à  éluder 
les  incapacités  que  le  législateur  établit.  Ces  incapacités 
ont  un  lien  intime  avec  l'ordre  des  successions  que  la  loi 
établit;  elles  se  rattachent  donc  au  droit  héréditaire,  dont, 
à  vrai  dire,  le  litre  des  Donaiions  et  Testaments  est  une 
annexe.  Cela  conduit  à  la  conséquence  que  les  présompUoDS 
des  articles  911  et  1100  forment  des  statuts  réels, 
application  du  principe  de  l'accessoire  (i). 

Je  ne  dis  rien  de  la  prescription,  puisque  je  com] 
terminer  mon  travail  par  une  Elude  sur  cette  impoi 
matière. 

53.    Dans  le  système  du  code  civil,  toutes  les 
somptions  légales  n'ont  pas  la  môme  force  probante. 
règle  est  qu'elles  peuvent  être  combattues  par  la  preuve 


(1)  Bruaher,  Droit  international  privé,  ^.  SCS  etSM. 
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ODtraire;  par  exception,  il  y  en  a  qui  forment  une  preuve 
olùe,  que  rien  ne  peut  ébranler.  Cette  théorie  est  très 
atesiable;  toute  preuve,  en  principe,  admet  la  preuve 
iitraire,  par  la  raison  très  simple  qu'aucune  n'est  l'ex- 
ession  de  la  vérité  absolue.  Cela  est  vrai  de  la  plus  forte 
.  preuves,  le  titre  authentique  ;  alors  même  que  l'acte 
otarie  fait  foi  complète,  on  peut  le  combattre  par  l'in- 
ription  en  faux,  et  quandonconteste.nonle fait  matériel, 
[  le  fait  moral, c'est-à-dire, la  vérité  des  faits  juridiques 
Dnstatés  par  l'acte,  toute  preuve  contraire  est  admise, 
i  loi  peut-elle  attacher  plus  de  foi  à  un  simple  raisonne- 
nt par  lequel  le  législateur  déduit  d'un  fait  connu  une 
juence  concernant  la  preuve  d'un  fait  inconnu?  Le 
iteur  serait-il  par  hasard  infaillible?  Le  code  civil  a 
tenu  compte  de  ces  considérations  en  permettant  d'invo- 
^ner  l'aveu  et  le  serment  contre  les  présomptions  qui,  en 

riéral,  n'admettent  pas  de  preuve  contraire.  Sur  ce  point 
l^islateur  italien  (art.  1353)  s'est  écarté  du  code  fran- 
çais; toutes  les  présomptions  légales  sont  absolues,  à 
motus  que  la  loi  elle-même  qui  établit  la  présomption 
■'autorise  la  preuve  contraire.  C'est,  à  mon  avis,  exagérer 
le  défaut  que  l'on  peut  reprocher  au  code  Napoléon,  en 
«Btte  matière.  Toujours  est-il  qu'il  en  résulte  un  conflit 
m  ce  qui  regarde  la  force  probante  des  présomptions  lé- 
gales. Quelle  est  la  loi  qui  le  videra?  Est-ce  la  loi  du  for 
eompétent,  ou  est-ce  la  loi  du  lieu  qui  crée  la  présomption? 
D  me  semble  que  la  force  probante  de  la  présomption  est 
inséparable  de  la  présomption  même  ;  c'est  dans  sa  force 
probante  que  consiste  l'avantage  d'une  preuve,  si  on  veut 
loi  donner  ce  nom,  qui  dispense  de  toute  autre  preuve,  et 
qai  dans  certains  cas,  et  d'après  certaines  lois,  n'admet  pas 
uâme  la  preuve  contraire.  Quant  à  la  loi  du  for,  on  doit 
lécarter,  car  la  question  de  savoir  si  telle  présomption 
admet  ou  n'admet  pas  la  preuve  contraire,  et  en  quel  sens 
la  preuve  contraire  n'est  pas  admise,  ne  concerne  pas  les 
formes  de  procéder. 

i^  V.  —  Du  serment. 
%-l.    Qu'est-ce   que  le  serment?  Il  est  assez  étonnant 
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que  les  auteurs  qui  examinent  la  question  de  savoir  quelle 
loi  rugit  le  serment  ne  se  demandent  pas  avant  tout  quelle 
est  la  natnre  du  serment?  Est-ce  un  acte  religieux?  est-ce 
un  acte  civil}  La  nature  du  statut  en  dépend.  Si  c'est  ua 
acte  religieux,  on  doit  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  eii 
détermine  la  forme,  car  la  lui  ne  peut  pas  imposer  une 
religion,  tout  dépend  de  la  foi  de  celui  qui  prête  le  ser- 
ment; et  conçoit-on  que  le  législateur  intervienne  pour 
commander  une  foi  quelconque  à  celui  qui  est  appelé  à 
prêter  un  serment?  Cela  se  comprenait  jadis  quand  la 
tyrannie  religieuse,  la  plus  odieuse  de  toutes,  régnait  par- 
tout. Cela  ne  se  comprend  plus  aujourd'hui,  sous  Tempire 
de  nos  constitutions  qui  proclament  la  liberté  religieuse. 
Quand  cette  liberté  est  complète,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'un  serment  religieux  obligatoire,  ni  d'un  statut  du 
serment.  Si  l'on  considère  lo  serment  comme  un  acte  ciiiTl, 
la  loi  peut  eu  délerniiuer  la  forme.  Mais  si  les  lois  ditfè- 
rent.  si  telle  loi  prescrit  encore  un  serment  relifîieux, 
tandis  qu'une  autre  fait  du  serment  un  acte  purement 
civil,  quelle  loi  suivra-t-on?  la  loi  du  for?  la  loi  du  lieuf 
la  loi  personnelle  ou  nationale?  A  mon  avis,  le  serment 
forme  un  statut  réel.  Je  commence  par  examiner  la  nature 
du  serment. 

55.  Pothier  définit  le  serment- un  «c/e  religieua; 
lequel  une  personne  déclare  qu'elle  se  soumet  à  la  w 
geance  de  Dieu,  ou  qu'elle  renonce  à  sa  miséricorde,; 
elle  n'accomplit  pas  ce  qu'elle  a  promis  ;  c'est  ce  qui  rési 
de  cette  formule  ;  Ainsi  Dieu  me  soie  en  garde  ou  en  aià 
Je  veux  que  Dieu  me  punisse  si  je  manque  à  ma  pih~ 
rôle  (i)  1.  Dans  cette  opiniun,  le  serment  est  un  acte  reli- 
gieux de  son  essence.  Tel  est  l'avis  d'Aubry  et  Rau,  les 
excellents  éditeurs  de  Zacharife;  ils  vont  mémo  jusqu'à 
dire  que  le  serment,  considéré  comme  une  simple  déclara- 
tion civile,  serait  un  non-ser.s(2). 

Il  y  a  une  autre  opinion.  Ce  qu'il  faut  voir  dans  le  ser- 
ment, dit  Cicéron,  c'est  la  force  qu'il  a,  ce  n'est  pas  la 
crai}ite  qu'il  inspire.  Que  la  colère  des  dieux  soit  uu  vain 

(1)  PoIJiier,  B^a  ObligaCioii.i.  a"  103. 

12)  Aubi-y  et  Rau,  t.  VI,  p,  345,  atiin»,  §  7SS. 
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mot,  soit;  mais  il  est  ici  question  de  bonne  foi  et  âeJuS' 
lice.  En  ce  sens.  Cicéron  appelle  lo  serment  une  affirma- 
tion religieuse;  il  identifie  la  religion  avec  la  morale; 
l'affirmation  qu'il  appelle  religieuse  puise  son  autorité  et 
trouve  sa  sanction  dans  la  conscience  ;  il  écarte  la  crainte 
que  pourrait  inspirer  la  cotére  des  dieux,  tandis  que  c'est 
dans  ia  vengeance  divine  que  Pothier  cherche  la  force  du 
serment.  I*a  religion  de  Pothier, c'est  la  crainte  de  l'enfer; 
la  religion  de  Cicéron,  c'est  le  sentiment  du  devoir  indé- 
pendant de  loute  peiue  et  de  toute  récompense  (i). 

La  doctrine  de  Cicéron  est  celle  de  la  philosophie,  ce 
qui  n'exclut  pâs  la  religion,  mais  la  religion  qui  s'allie  h 
la  philosophie  est  celle  qui  s'identifie  avec  la  morale, 
Kst-ce  qu'un  serment  qui  serait  dicté  par  la  conscience  no 
seraitqu'uQ  vain  mot  î  Je  dirai  plutôt  que  le  serment  dont 
l'essence  consiste  dans  la  crainte  de  l'enfer  est  un  vain 
mot  et  un  danger,  car  bientôt  les  enfants  ne  croiront 
plus  aux  peines  éternelles;  que  deviendra  alors  l'autorité 
da  serment,  s'il  n'a  d'autre  fondement  et  d'autre  sanction 
que  ces  peinesî 

La  question  a  encore  une  autre  face.  En  France,  le 
serment  ne  se  prête  plus  avec  une  formule  religieuse;  il 
est  donc  purement  civil,  quoi  qu'en  disent  les  auteurs.  S'il 
était  religieux,  il  devrait  contenir  une  pensée  religieuse, 
la  crainte  de  la  vengeance  divine,  comme  le  dit  Pothier. 
Ce  serait  un  serment  que  les  catholiques  seuls  et  les  juifs. 
el  les  protestants  orthodoxes  pourraient  prêter;  les  lihres 
penseurs,  et  les  protestants  libéraux,  ni  même  les  juifs 
dont  les  sentiments  se  rapprochent  de  la  libre  ppnaée.  ne 
pourraient  prûter  un  serment  qui  ne  voit  dans  la  religion 
qoe  la  crainte  de  l'enfer.  Mais,p.ar  cela  seul  que  le  ser- 
ment, dit  religieux,  est  une  profession  de  foi  catholique, 
la  loi  ne  peut  plus  l'exiger  dans  les  pays  où  Tordre  civil 
est  sécularisé.  Voilà  pourquoi  le  serment  se  prête  en 
France,  par  ces  simples  mots  :  Je  la  jure.  11  en  devrait 
être  do  même  en  Belgique,  et  à  plus  forte  raison,  car 
notre  Constitution  proclame  la  liberté  religieuse  la  plus 

(1)  Cictra.DtoffSeiU.lli.îi. 


T>m  0l<[.iaATION8. 

absolue,  cl  en  un  cmlaiii  sens  l'iadépendance  do  l'Bg-I.oD 
el  (le  l'Etat;  elle  va  jusqu'à  séculariser  le  mariage,  et  si 
le  mariage,  qui  est  un  sacrement,  n'est  plus,  aux  yeux 
de  la  loi,  qu'un  acte  purement  civil,  comment  le  serment 
continuerait-il  à  être  un  acte  religieux,  impliquant  la 
profession  du  catholicisme  î 

Cependant  un  arrêté  du  4  novembre  1814  a  prescrit  la 
formule  suivante  pour  le  serment  que  les  témoins  doivent 
prêter  :  "  Je  le  jure,  ainsi  m'aident  Dieu  et  loits  las 
saints.  -  C'était  la  t'orraiile  usitée  en  Belgique  avant  l'oc- 
cupation française.  Ceux  qui  la  rétablirent  oubliaient  !a 
révolution  de  178£),  et  les  nouveaux  principes  qu'elle  a 
consacrés.  Cet  arrêté  est-il  encore  obligatoire?  La  cour 
de  cassation  et  les  cours  d'appel  se  sont  prononcées  pour 
le  serment  religieux,  en  le  réduisant  à  la  formule  la  plus 
simple,  l'invocation  de  Dieu.  J'ai  combattu  celle  jurispru- 
dence; ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  renouveler  le  débat,  je 
renvoie  à  mes  Principes  de  droit  civil  sur  tout  ce  que  je 
viens  de  dira  (i).  Le  nouveau  code  de  procédure  consacrera 
les  vrais  principes  ;  tel  est  du  moins  le  projet,  élaboré  par 
la  commission,  il  sécularise  le  serment,  coramfi  noire 
Constitution  a  sécularisé  le  mariage,  il  nous  faut  voir 
maintenant  quelle  est  l'influence  dos  idées  nouvelles  sur  la 
loi  qui  régit  le  serment. 

SM.  Fœlix  commence  par  constater  que  le  sermeot 
appartient  au  décisoire;  il  y  a  même  un  serment  qui  porte 
ce  nom,  celui  que  l'une  des  parties  défère  à  l'autre  pour 
en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  (C.  Nap.. 
art.  1352).  C'est  une  transaction  forcée,  puisque  la  partie 
à  laquelle  il  est  déféré  doit  le  prêter,  ou  le  refuser,  sinon 
elle  succombe  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception 
{art.  1301);  la  transaction,  en  toute  hypothèse,  met  fin  au 
procès,  il  n'y  a  même  plus  lieu  à  appel.  En  ce  sens  la 
délation  du  serment  décide  la  contestation.  Le  serment 
peut  aussi  être  déféré  d'office  par  le  juge;  ou  appelle  ce 
serment  sxipplétoire ,  parce  que  le  juge  ne  peut  le  déférer 
que  lorsque  la  demande   n'est  pas  totalement  dénuée  da 
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preuve.  La  loi  dit  aussi  que  ce  serment  esl  il6l'6rô  pour  en 
faire  dépendre  la  décisiou  de  la  crhsb  (art.  13G6)  ;  toute- 
fois ce  n'esi  pas  une  transaction,  il  ne  met  donc  liu  qu'à 
rinslaoce  dans  laquelle  il  est  prâl6;  mais  il  y  a  lieu  k 
appel,  et  en  appel,  le  serment  peut  ne  pas  être  déféré. 
Toujours  esl-il  que  le  serment  supplétoire,  aussi  bien  que 
le  serment  décisoire,  n'appartient  pas  à  la  procédure;  il 
décide  le  procès,  donc  il  fait  partie  des  preuves.  Or,  dans 
l'opimoD  générale,  la  preuve  d'un  fait  est  établie  confor- 
tnémeat  à  la  loi  du  Heu  où  le  fait  s'est  passé;  Fœlix  ap- 
plique ce  principe  au  serment,  en  ce  sens  qu'il  doit  être 
prêté  d'après  la  formule  prescrite  par  la  loi  du  lieu  ;  si  le 
serment  n'est  pas  prâtè  d'après  la  formule  de  la  loi  du 
lieu ,  il  est  inefScace,  et  ne  fait  pas  foi. 

Fœlix  cite  comme  exemples  la  fornnile  française  et  la 
formule  prussienne.  En  France,  la  loi  ne  preHcril  aucune 
invocation  religieuse  ;  le  témoin  jure  seulement  de  dire  la 
vérité  (C.  de  proc,  art.  2C2|.  Il  on  est  de  mftme  du  ser- 
noenl  que  prêtent  les  parties.  La  loi  prussienne  prescrit 
des  formules  différentes  selon  que  le  serment  doit  être 
prêté  par  un  chrétien  ou  par  un  juif;  prêté  dans  une  autre 
forme,  par  exemple  dans  celle  que  prescrit  le  code  fran- 
çais, le  serment  ne  ferait  pas  foi  en  Prusso  (i).  Le  cas 
peut  se  présenter  quand  le  serment  est  prêté  en  suite 
d'une  commission  rogatoire;  j'y  reviendrai. 

M.  Massé  qualifie  cette  opinion  d'erreur;  il  dit  qu'on 
général  le  serment  ordonné  ou  autorisé  par  le  juge  et 
prêté  en  justice  doit  être  prêté  dans  la  forme  prescrite  par 
la  toi  du  for,  parce  qu'il  s'agit  de  la  forme  de  procéder. 
Cela  est  très  contestable  quant  au  principe.  M.  Massé  a 
raison  dans  ce  qu'il  dit  pour  combattre  la  loi  du  lieu  que 
Fœiix  applique  en  cotte  matière.  11  suppose  qu'une  partie 
doive  prêter  serment  sur  plusieurs  faits  qui  se  sont  passés 
dans  des  lieux  différents,  soumis  à  des  lois  diverses  en  ce 
qui  concerne  la  formule  du  serment;  il  en  résulterait  que 
la  partie  devrait  prêter  serment  en  autant  do  formes  diffé- 
rentes qu'il  y  aurait  de  faits  à  attester,  ce  que  l'on  ne  peut 


<l)  Pwlix,  Droit  tatrmatumal  priv*.  I.  !•',  y.  459,  sol*. 
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guère  soutenir  sérieusement  (i).  J'ajoute  que  la  loi  du  lieu 
manque  de  base,  dans  l'espèce.  Si  l'on  jiosû  en  principe 
que  cette  loi  délerniine  la  preuve,  c'est  parce  que  les  par- 
ties ont  dû  avoir  la  loi  en  vue,  en  coniractaut;  c'est  pour 
elles  un  droit  qu'il  serait  injuste  de  leur  enlever.  Cela  «si 
vrai  quand  il  s'agît  de  preuves  proprement  dites;  la  preuve 
testimoniale,  la  preuve  littérale.  Mais  le  serment  n'est 
pas  une  preuve;  c'osi  une  garantie  qu'une  allirmation  est 
conforme  A  la  vérité;  si  la  partie  prête  un  faux  témoi- 
gnage, elle  sera  punie  comme  parjure;  là  oti  le  serment 
a  une  couleur  religieuse,  la  sanction  paratt  plus  forte, 
puisqu'elle  consiste  dans  les  peines  éternelles  de  l'enfer, 
ce  que  Pothier  appelle  la  vengeance  de  Dieu.  Peut-oii 
dire  que  les  parties  en  contiactant  ont  eu  en  vue  le  ser- 
ment^ Non,  certes,  ai  elles  y  avaient  pensé,  elles  se  se- 
raient procuré  une  preuve  littérale. ou  elles  n'auraienl  pas 
contracté;  car  la  délation  du  serment  suppose  que  la  par- 
tie à  laquelle  le  serment  est  déféré  comuienco  par  nier  sa 
dette.  Le  serment  est  donc  étranger  aux  conventions  de* 
parties;  c'est  une  dernière  reijsource  que  la  loi  ofire  à  la 
partie  qui  n'a  pas  de  preuves. 

Est-ce  à  dire  que  le  serment  soit  une  forme  de  procé- 
dure i  De  ce  que  le  serment  se  prête  eu  justice  on  ne  peut 
pas  conclure  que  c'est  une  forme  de  procéder;  car  les  lé- 
moins  aussi  sont  entendus  en  justice,  et  les  actes  sous 
seing  privé  mêmes  donnent  lieu  à  une  procédure  judiciaire, 
quand  l'écriture  en  doit  être  vérifiée.  Toute  preuve  se  fait 
en  justice,  et  a  pour  objet  d'éclairer  le  juge,  donc  toute 
preuve  devrait  dépendre  de  la  loi  du  for, 

57.  M.  Massé  ajoute  ure  restriction,  qui  soulève  lavéri- 
table  ditSculté  concernant  la  loi  du  serment.  Il  dit  que  le 
serment  n'est  pas  un  acte  purement  civil,  que  c'est  de  plus 
un  acte  religieux;  l'homme  appelé  aie  prêter  peut  ne 
vouloir  s'y  astreindre  qu'en  observant  la  formule  proscrite 
ou  admise  par  sa  religion.  Cela  veut-il  dire  que  la  formule 
religieuse  est  facultative?  S'il  est  vrai  que  le  serment  est 
un  acte  religieux,  la  religion  devient  un  élément  essentiel 


(1)  Maisé,  IJroil  commisrcial.t.U,p.a,  afin. 
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lu  serment,  sans  lequel  l'affirmation  ne  présente  plus 
ïQCUue  garantie,  et  il  faut  dire  que  la  formule  religieuse, 
aies  lois  en  prescrivent  une,  comme  en  Prusse,  est  obli- 
gatoire. Ici  surgit  la  question  dont  j'ai  dit  un  mot,  au  début 
de  celte  Etude.  La  religion,  là  où  elle  est  en  cause,  est  le 
plus  grand  des  intérêts  sociaux  ;  elle  absorbe  les  intérêts 
civils,  et  détermine  aussi  la  nature  du  statut  qui  régit  le 
serment.  On  dit  qu'une  loi  est  réelle  quand  elle  concerne 
les  bonnes  mœurs  ;  or,  la  religion  et  la  morale  sont  étroi- 
tement unies,  le  lien  est  surtout  intime  dans  le  serment, 
puisque  l'invocation  de  la  Divinité  et  la  crainte  de  sa  ven- 
geance déterminent  les  plaideurs  ou  les  témoins  à  dire  la 
vérité,  et  par  conséquent  deviennent  une  garantie  de  leur 
moralité.  Je  conclus  que  la  loi  du  serment  est  réelle.  C'est 
au  législateur  de  chaque  pays  à  déterminer  la  formule 
du  serment,  selon  l'état  moral  et  religieux  de  la  nation. 
Si  les  hommes  sont  bien  convaincus  que  la  vengeance  de 
Dieu  les  attend  quand  ils  prêtent  un  faux  serment,  il 
iâut  frapper   leur   imagination    de  terreur,    et   exiger, 
comme  le  fait  le  Talmud,  que  le  serment  soit  prêté  dans 
le  temple,  la  main  sur  les  livres  sacrés,  avec  des  impréca- 
tions contre  le  malheureux  qui  oserait  se  parjurer.  Mais 
est-ûD  bien  sûr  que  la  crainte  de  l'enfer  soit  une  garantie 
de  moralité?  La   morale    est  compromise  du  moment 
qu'elle  devient  un  calcul.  Celui  qui  ne  dit  la  vérité  que 
pour  échapper  aux  peines  éternelles,  se  parjurera  sans 
scrupule,  du  moment  où  il  ne  croira  plus  à  l'enfer.  Au 
lieu  de  développer  le  sens  moral,  on  le  vicie;  il  faut  ap- 
prendre aux  hommes  à  dire  la  vérité,  parce  que  c'est  la 
vérité,  et  à  remplir  leurs  devoirs,  parce  que  ce  sont  des 
devoirs.  C'est  l'élément  philosophique  du  débat.  De  quelque 
manière  qu'on  le  considère,  la  morale  est  en  cause,  et  elle 
y  joue  le  grand  rôle  ;  la  conclusion  est  que  la  loi  du  ser- 
ment est  réelle. 

Sous  l'empire  de  la  Constitution  belge,  cela  me  paraît 
évident.  Un  juif  est  appelé  à  prêter  serment.  Peut-on  le 
forcer  à  le  prêter  d'après  le  Talmud?  Il  n'y  a  plus  de  Tal- 
mud aux  yeux  de  la  loi  civile,  il  n'y  a  plus  de  juif  talmu- 
diste;  il  n'y  a  que  des  citoyens,  pour  mieux  dire,  des 
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hommes,  cut  les  étrftogers  jouissent  de  la  liberté  reï 
gieiisti  aussi  bien  que  !es  Belfçcs.  Et  la  liberté  rcUgiouse, 
telle  c[ue  rpiUtsiid  notre  Constitution,  n'est  pas  seulement 
la  liberté  de»  cultes,  c'est  aussi  la  Iil>erté  philosophique. 
Le  juge  n'a  pas  le  droit  de  demander  au  téuioin  ou  an 
plaideur  k  quelle  ruligiou  îl  appartient  pour  lui  imposer 
un  serment  religieux;  la  partie  intéressée  peut  répondro 
qu'elle  ne  professe  aucune  religion,  et  que  personne  n'a  le 
droit  de  lui  en  imposer  une.  Le  Prussien  qui  eomparaii 
en  justice  peut  l'aire  la  même  réponse  ;  de  même  que  le 
prôtre  catholique  peut  se  présenter  devant  l'officier  de 
l'état  civil  pour  contracter  mariage,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
de  prêtres;  et  s'il  n'y  a  plus  de  prêtres,  comment  veut-on 
qu'il  y  ait  des  fidèles?  La  libre  pensée  et  la  religion  vont 
de  pair,  et  uujour  elles  se  donneront  la  main;  alors  il  y 
aura  une  vraie  religion,  parce  qu'elle  se  confondra  avec 
la  morale,  et  une  vraie  morale,  puisqu'elle  aura  pour  base 
la  religion. 


§  VL  —  Des  commissions  rogatoirts. 


1 


»H.  Il  y  a  lieu  parfois,  dans  le  cours  d'une  instance, 
de  procéder  à  nn  acte  judiciaire  dans  un  pays  étranger. 
Le  serment  nous  en  olTre  un  exemple.  ï-e  demandeur 
défère  le  serment  devant  nn  tribunal  d'Allemagne  au  dé- 
fendeur qui  se  trouve  à  Paris.  Si,  sur  une  citation,  le  dé- 
fendeur ne  comparait  pas,  il  ne  reste  qu'à  envoyer  une 
commission  rogatoire  au  tribunal  français,  qui  recevra  le 
serment.  11  en  est  de  môme  si  un  témoin  doit  être  entendu 
dans  une  enquête  ouverte  en  France,  alors  que  le  témoin 
habite  l'Amérique;  la  voie  la  plus  simple  de  recevoir  la 
déposition,  c'est  de  s'adresser  au  tribunal  américain.  Ces 
communications  entre  les  tribunaux  des  divers  pajTï  sont 
une  image  de  la  solidarité  des  peuples  dans  Tadministra- 
tion  de  la  justice.  J'ai  vivement  combattu  l'isolement  dans 
une  matière  ou  toutes  les  nations  devraient  so  tendre  la 
main  pour  assurer  l'empire  du  droit  sur  la  terre  (i).  Le» 


11)  Voy«x  le  I.  II  d«  CM  Klud«a.  p.  Ï4.  s  11. 
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coimuLisioliS  rogaUtires  Bllfts-iii^meîi  éprouvent  quelque 
résistance.  Il  va  sans  dire  que  le  juge  étranger  n'est  pas 
tenu  d'accepter  la  cotauiission  qu'où  lui  adr«safl;  le  prin- 
wpe  do.  l'indépendance  des  nations  s'y  oppose.  Mais  la 
coneéquencâ  4  laquelle  aboutit  cette  indôpeudanco,  l«  déni 
(le  justice,  ne  dcvrait-e)!tj  pas  engager  la  diplomatie  à 
inlon'emr  pour  réaliser,  dans  la  domaine  des  intérêts  pri- 
vés, la  eainle  alliance  des  peuples,  chantée  par  Béran- 
ger?  Peui-il  être  question  d'indépendance  quand  la  jus- 
tice est  en  cause?  Ce  serait  une  indépendance  digne 
des  temps  antiques  ou  l'homme  était  un  loup  pour 
rbomme. 

La  cour  de  Bruxelles  a  refusé  d'accéder  à  la  demande 
d'une  commission  rogatoire  que  l'une  des  parties  sollici- 
tait. Dans  l'intérieur  du  royaume,  dit-elle,  on  conçoit  que 
le  juge  soit  tenu  do  faire  droit  à  une  commission  par 
laquelle  on  le  prie  de  mettre  à  exécution  qtielque  ordon- 
nance de  justice,  ou  d'informer  sur  quelque  fait,  puisque 
l'invitation  est  censée  faite  au  nom  du  souverain  commun 
et  pour  le  plus  grand  bien  de  l'administration  de  la  justice  ; 
tandis  qu'un  juge  étranger,  rendant  la  justice  au  nom  d'un 
autre  souverain,  n'est  aucunement  tenu  do  déférer  à  une 
pareille  réquisition,  et  pourrait  s'y  refuser,  si  elle  lui  était 
adressée  (i).  N'oiU  bien  l'égoîsme  national,  qui  rappelle 
les  temps  de  barbarie  oïi,  à  défaut  de  traités,  il  n'y  avait 
aucun  lien  entre  les  peuples,  pas  même  d'humanité  et  de 
justice.  La  cour  de  Bruxelles  se  trompait  en  afBrmant 
que  les  commissions  rogatoires  ne  sont  pas  usitées  de 
nation  â  nation.  Nous  avons  la  formule  do  ces  lettres  dans 
Lteuizan  :  -  Nous  vous  prions  de...,  comme  nous  ferions 
le  semblable  pour  vous,  si  par  vous  nous  étions  priés  et 
requis.  ^^  Kn  Allemagne  il  existe  une  formule  analogue. 
Les  commission.-)  rogatoires,  dit  Fa'lix  en  IS42.  sont  au- 
jourd'hui très  fréquentes  entre  les  tribunaux  des  divers 
pays  de  l'Europe.  Il  n'y  a  que  les  juges  anglais  et  ceux 
des  Etats-Unis  qui  n'eu  adressent  pas  aux  tribunaux 
âtrangers.  On  s'y  prend  d'une  étrange  laiton  pour  suppléer 
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au  défaut,  de  relations  régulières.  Les  cours  an^lo-amé 
caines  délèguent  un  ou  plusieurs  raagisirais  pour  se 
dre  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'entendre  les  témoins,  ou  do 
recevoir  un  serment.  Qui  doimo  à  de  simples  particuliers 
le  droit  de  faire  des  acles  d'instruction  judiciaire?  El  si 
les  témoins  refusent  de  comparalire  ou  de  déposer*  Fœlix 
dit  très  bien  que  le  souverain  territorial  aurait  le  droit  de 
s'opposer  àl'esécution  da  ces  actes  d'instruction  judiciaire, 
parce  que  c'est  un  empiétement  sur  l'indépendauco  des 
Etats,  le  pouvoir  judiciaire,  avec  tous  ses  attributs,  ne 
pouvant  être  exercé  que  par  l'Etat  et  en  son  nom  par  le» 
magistrats  constitués  à  cet  etfet  (i).  Aiusi  les  Anglo-Amé- 
ricains, qui  ne  pratiquent  pas  les  commissions  rogaloirçs 
par  respect  pour  l'indépendance  des  nations,  violent  leur 
souveraineté,  en  se  constituant  eux-mêmes  juges  de  leur 
autorité  privée! 

5W.  Une  première  question  se  présente  sur  les  com- 
missions rogatoires.  Le  juge  auquel  elles  sont  adressées 
est-il  le  délégué,  c'est-à-dire  le  niaiulataire  de  celui  qui  !e 
pria  de  procéder  à  un  acte  d'instruction î  Si  l'on  applique 
les  principes  du  mandat,  il  on  faudrait  conclure  que  le 
juge  délégué  doit  suivre  la  loi  du  juge  délégant,  puisque 
c'est  le  mandant  qui  agit  par  l'intermédiaire  du  manda- 
taire et,  dans  l'espèce,  le  dplégant  est  tenu  do  se  conformer 
à  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  lait  un  acte  d'inslruclion. 
Je  crois  que  cette  manière  de  considérer  les  lettres  roga- 
toires n'est  pas  exacte.  Il  ne  faut  pas  étendre  aux  relations 
de  droit  public  les  règles  qui  régissent  les  rapports  d'in- 
térêt privé.  On  conçoit  que  le  mandataire  représente  le 
mandant,  maison  ne  comprend  pas  qu'un  tribunal  français 
représente  un  tribunal  allemand;  l'ordre  des  juridictions 
est  nécessairement  territorial.  D'après  notre  Constitution. 
les  tribunaux  forment  un  des  grands  pouvoirs  auxquels  la 
nation  délègue  sa  souveraineté;  c'est  donc  la  nation  qui 
juge,  comme  c'est  elle  qui  porte  les  lois.  Or,  peut-on  dire 
d'une  nation  qu'elle  est  le  représentant  d'une  autre  nation? 
Ici  le  principe  de  l'indépendance  nationale  reprend  son 


(1)  Kcellx.  Droit  internatlotuit privé,  t.  1«,  (i  U1-4M.  U"' SSSMI. 
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impire.  Le  juge  qui  reçoit  une  commission  rogatoire  et 
pli  l'accepte  agit  comme  juge,  et,  comme  tel,  il  doit  ob- 
lerver  la  loi  territoriale  qui  l'a  constitué.  C'est  d'après 
cette  loi  qu'il  est  tenu  de  procéder  pour  entendre  les 
lèntoins  ou  pour  recevoir  le  serment  (i). 

11  y  a  deux  arrêts  contraires  des  parlements  de  Toulouse 

et  de  Paris.  Ils  ont  décidé  que  le  jugedélégué  ne  procédant 

i^uen  vertu  de  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée,  il  n'use 

pas  de  sa  propre  juridiction,  mais  de  celle  de  la  cour  qui 

l'a  commis  et  député.  Sur  cette  jurisprudence,  Bouhier  dit: 

•  Je  ne  sais  si  ces  compagnies  ne  furent  pas  en  cela  un 

peu  trop  pointilleuses,  car  le  commissaire  étranger  ne 

pouvait  guère  suivre  un  style  qu'il  n'était  point  obligé  de 

,    connaître.  Quand  on  dit  que  le  juge  délégué  est  tenu  de 

i    procède?  dans  la  même  forme  que  celui  qui  le  délègue, 

cela  ne'  saurait  raisonnablement  s'entendre  du  cas  où  le 

délégué  demeure  dans  un  pays  étranger,  où  les  formes 

Boat  différentes  {z).  "  BouUenois  abonde  dans  ce  sens  (3). 

Aucun  des  deux  critiques  n'a  attaqué  la  jurisprudence 

dans  son  principe  ;  il  fallait  nier  que  le  juge  commis  fût  le 

mandataire  du  juge  délégant.  Son  action  est  mise  en 

mouvement  par  la  lettre  rogatoire,  mais  une  fois  qu'il  est 

saisi  par  la  demande  émanée  d'un  tribunal  étranger,  il 

doit  procéder  d'après  les  formes  auxquelles  il  est  soumis, 

de  même  qu'il  est  tenu  de  les  suivre  quand  il  est  saisi  par 

l'aelion  d'un  particulier. 

<tO.  Le  débat  a  été  renouvelé  sous  l'empire  du  code 
Napoléon,  à  l'occasion  du  serment  qui  devait  être  prêté 
en  France  sur  des  lettres  rogatoires  émanées  d'un  tribu- 
nal allemand.  Voici  les  faits  tels  qu'ils  sont  rapportés 
parFœlix. 

DaHs  un  procès  engagé  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Cologne  (Prusse  rhénane)  entre  deux  négociants  juifs 
de  Paris,  demandeurs,  et  un  négociant  de  Cologne,  dé- 
lit Comparez  MitteTtasiieTid&DBl'ArchivfllrcivllistisckePraxiSit.XiU, 
F.3l)9«tguiv. 

[ï(  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne, cùftp.  XXVIII, 
ii"S(i-93, 

(3i  Boullenoia,  De  la  Personnalité  et  de  la  réaltli  de*  statuts,  t.  1", 
p.  £46. 
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femleur,  le  serment  tut  déféré  aux  demandeurs.  Le  tri 
nal  allemam!  adressa  une  commission  rogatoire  aux  ju 
consnlairtis  de  Paria,  à  rellet  de  recevoir  le  serment 
d'après  le  rite  talmudiqtie.  Le  négociant  de  Cologne  de- 
manda que  le  serment  fût  prL'té  d'après  la  loi  en  vigueur 
à  Cologne,  l^e  tribunal  de  commerce  ordonna  que,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  juive,  les  demandeurs 
préteriiient  le  serment  on  justice,  la  main  levée  sur  là 
décalûgue  (i). 

La  décision  n'est  pas  franche.  Si  le  tribunal  de  la  Seine 
entendait  appliquer  la  loi  du  for,  il  aurait  dû  rejeter  le 
serment  religieux  des  juifs  que  la  loi  fran(;aise  ignore,  et 
prescrire  le  serment  d'après  la  formule  du  code  de  procé- 
dure. Si,  au  contraire,  il  voulait  soumettre  les  juifs  au 
serment  talmudique,  il  fallait  le  prendre  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué en  Allemagne,  d'où  lui  venait  la  commission  roga- 
toire. Or,  dans  la  croyance  des  juifs  allemands,  le  serment 
n'est  valablement  prêté  qu'au  seîti  de  la  s_■y^lagogue;  tout 
autre  serment  n'est  pas  considéré  par  eux  comme  obliga- 
toire. De  sorte  que  les  juges  consulaires  inventaient  un 
nouveau  serment,  eu  dehors  de  la  religion  et  en  dehors 
de  la  loi,  moitié  religieux,  moitié  civil.  Cela  est  arbitraire. 

6t.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  rendu  un 
second  jugement  sur  la  même  question,  sur  une  commis- 
sion rogatoire  émanée  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  deman- 
dait aux  juges  consulaires  de  recevoir  le  serment  do 
J.  Laffitte,dans  un  procès  qu'il  soutenait  en  Belgique.  La 
partie  adverse  demandait,  que  le  serment  fût  prêté,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  en  Belgique,  pour  mieux  dire,  conformé- 
ment à  l'arrêté-loi  de  1814,  dans  les  termes  suivanls  ; 
"  Je  le  jure.  Ainsi  Dieu  m'aide  et  ses  saints.  «  Le  tri 
nal  commence  par  décider,  en  droit,  que  les  juges  frain.'aÎ8 
ne  peuvent  êli'e  assujettis  à  recevoir  un  serment  que  dans 
les  formes  ordinaires  et  accoutumées,  et  suivant  les  usages 
du  royaume.  Après  avoir  établi  le  principe,  le  tribunal 
s'en  écarta.  Laftitte  avait  déclaré  qu'il  acceptait  la  foniiula 


(l(  Ftelii,  Droit  international  privé,  1. 1".  p.  480  ('I*4(Iit.).  Jugeai  «ni  do 
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que  la  partie  adverse  proposait.  En  cousi^quencp.  le  tri- 
bunal orUoDDa  CiUe  le  sieur  Laffitte  serait  admis  à  prêter 
serment  tel  qu'il  était  requis  (i). 

Je  ne  sais  si  cette  tlécision  est  correcte.  En  principe 
les  preuves  s'adressent  au  juge  qu'elles  sont  destinées  à 
éclairer,  elles  ne  dépendant  pas  des  parties  qui  sont  en 
cause.  Si  la  loi  prescrit  une  formule  religieuse  ou  civile 
pour  le  seriueni,  le  juge  ost  obligé  de  l'ordonner,  et  la 
partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  doit  le  prêter,  sous 
peine  de  succomber.  Lorsque  le  serment  est  prêté  sur  des 
lettres  rogatoires,  il  se  présente  une  difticullû  :  (aut-U  ap- 
pliquer la  loi  du  for,  ou  la  loi  du  lieu  où  le  Mermenl  a  été 
requis  f  Le  tribunal  de  Paris  ne  répond  pas  directement 
à  la  question;  il  semble  cependant  se  prononcer  pour  la 
loi  du  for;  dès  lors  il  devait  ordonner  la  prestation  du 
serment  d'après  la  loi  frantaise.  Qu'importe  que  la  partie 
reqnise  consentit  à  prêter  le  serment  dans  la  formule 
prescrite  en  lielgiquc  ;  son  consentement  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  rendre  légale  en  France  une  formule  impo- 
sée par  une  loi  belge. 

OS.  La  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  a  donné 
lieu  à  une  controverse  entre  les  auteurs  français.  Fœlix 
oriliquo  les  deux  décisions  concernant  la  formule  du  ser- 
ment que  les  juifs  devaient  prêter  en  France.  Il  dit  cjue 
le  serment  requis  par  lettres  rogatoires  devait  être  prêté, 
dans  ta  première  espèce,  conforméuienl  k  la  loi  prus- 
sienne, laquelle  exige  que  les  juifs  prêtent  serment  dans 
la  synagogue;  et  dans  la  seconde,  d'après  les  formes 
usitées  en  Belgique.  C'est  l'application  de  la  règle  admise 
par  Foelix  :  le  serment,  comme  toute  preuve,  dépend  de 
la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé. 

M.  Massé  combat  le  principe  même  en  vertu  duquel 
Fatlix  critique  la  jurisprudence  française  :  -  La  commis- 
sion rogatoire,  quand  elle  est  acceptée  par  le  juge  com- 
mis,  ne  change  pas  la  nature  de  ses  obligations.  Il  se 
charge  d'une  instruction  requise  par  un  juge  étranger, 
mais  il  ne  s'en  charge  qu'à  la  condition  d"y  procéder  sui- 

(I)  J«i:«BI«nt(la9sofil  1833iMa«'!,  Jhvtf  n in»>(>vi<i/.  t.  Il,  |<.  TA}. 
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Tant  la  loi  territoriale  qui  seule  peut  et  doit  lui  servir  < 
guide  (i).  " 

An.  Les  autours  français  ne  discutent  point  la  question 
religieuse,  dont  j'ai  dit  un  mot  au  début  de  cotte  Etude. 
Cependant  elle  s'impose  au  jurisconsulte.  Bonnier  a  raison 
de  dire  qu'il  y  a  des  superstitions  en  cause  (ï);  ce  qu'il 
appelle  superstition,  les  parties  intéressées  l'appellent  reli- 
gion, et  c'est  bien  lA  la  signification  qui  s'attaclio  à  ce  que 
l'on  nomme  la  religion  du  serment.  Aubry  et  Ran  disent 
que  le  serment  est  un  acte  essentiellement  religieux  ;  telle 
est  en  elTet  la  tradition,  dont  la  législation  prussienne  est 
une  fidèle  expression.  Elle  distingue,  et  établit  une  for- 
mule ditférente  pour  le  serment,  selon  les  diverses  con- 
fessions religieuses.  Le  serment  différé  à  un  israélile  doit 
être  pri5té  dans  la  synagogue,  entre  les  mains  du  rabbio. 
Le  serment  des  chrétiens  commence  par  ces  mots  ;  «  Je 
jure  par  Dieu,  tout-puissant  et  omniscient.  ••  Cela  ne  suffit 
point  aux  scrupules  religieux.  Le  serment  se  termine  par 
une  formule  que  l'on  peut  qualifier  de  superstition.  Ceux 
qui  appartiennent  à  la  confession  protestante  ou  réformée 
disent,  :  t  Ainsi  Dieu  m'aide  et  son  saint  Evangile.  - 
Pour  les  catholiques,  la  formule  est  ainsi  conçue  :  «  Ainsi 
Dieu  m'aide  et  ses  sainls  "  (3). 

Pourquoi  l'invocation  de  Dieu  tout-puissant  et  omni- 
scient ne  satisfait-elle  point  la  conscience  des  croyants? 
C'est  qu'il  y  a  un  élément  superstitieux  dans  les  religions 
du  passé.  Le  protestant  et  le  réformé  mettent  le  saint 
Evangile  sur  la  môme  ligue  que  la  foi  en  Dieu;  et  aux 
catholiques  il  faut  Yinvocalion  des  saints  pour  que  leur 
serment  soit  religieux.  Tout  autre  serment,  donc  une 
affirmation  purement  civile,  ne  serait  pas  un  serment. 
Aubry  et  Rau  le  disent.  Mais  je  demanderai  à  ces  excel- 
lents jurisconsultes  ce  que  devient  la  religion  du  serment 
pour  les  protestants  avancés  ou  libéraux,  aux  yeux  deî- 
quels  les  Evangiles  ne  sont  pas  plus  saints  que  les  Védasî 
Que  dire  des  catholiques  qui  ne  croient  plus  aux  saints! 


(1!  MaEïé,  Droit  commercial ,  t .  11,  p.  56,  «uiï.,  n"  "85 (2' édit.) 

{i)  Bunniei-,  Des  Pivurej.  t.  il.  W9^f>. 

{3}  FoBlix.  Droit  inUrnaCtanal  prlvi,  I.  l",  p.  t'È  ntJJil. 
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Il  est  d'évidence  que  la  religion  du  serment,  comme 
toute  religion,  se  transforme.  Vaineuient  les  légistes  res- 
tenl-ils  attachés  à  une  foi  qui  s'écroule,  c'est  une  fiction, 
et  la  sainteté  du  serment  peut-ollo  reposer  sur  une  tictionï 
La  solution  parait  très  simple,  c'est  de  séculariser  le  ser- 
ment, en  se  contentant  d'une  affirmation  en  justice,  qui 
aura  pour  sanction  la  conscience,  et  au  besoin  le  code  pé- 
nal. Mais  la  sécularisation  se  heurte  contre  la  superstition 
()ui  vicie  les  consciences.  Los  vrais  croyants,  cesl-à-dire 
ceux  qui  confondent  la  religion  avec  la  superstition,  ne  se 
croiront  pas  liés  par  un  serment  civil,  comme  on  dit  que 
les  vieux  juifs  ne  se  croient  pas  liés  par  un  serment  prêté 
hors  de  la  synagogue,  filt-cc  sur  leurs  livres  saints.  Voilà 
la  funeste  influence  des  religions  dites  révélées  :  les 
croyants  idenlilient  si  bien  leurs  superstitions  avec  la 
morale,  qu'en  dehors  de  la  superstition  il  n'y  a  plus  de 
morale.  Le  mal  est  grand,  et  il  règne  dans  toutes  les 
relations  de  la  société.  H  n'y  a  qu'un  rcmôde,  lent  mais 
infaillible,  c'est  une  instruction  et  uno  éducation  qui  soient 
Tune  et  l'autre  essentiellement  morales. 


CHAPITRE  IL  —  Les  incapables. 

64.  L'incapacité  joue  un  grand  rfile  dans  notre  science. 
Cest  sur  l'état  des  personnes  et  la  capacité  ou  l'incapacité 
qui  en  ré.'îuUent.  que  les  glossateurs  ont  élevé  une  science 
nouvelle.  Dans  les  pays  féodaux,  toute  coutume  était  répu- 
tée réelle;  c'est-à-dire  souveraine,  et  cette  souveraineté  em- 
brassait tout,  les  personnes  et  les  choses  qui  se  trouvaient 
sur  le  territoire.  Les  jurisconsultes  italiens  commencèrent 
par  réclamer  contre  cette  souveraineté  absolue,  au  nom  de 
la  capacité  ou  de  rincapacilé  ;  le  statut  personnel  finit  par 
être  admis  partout,  mais  non  sans  résistance  et  sans 
restriction  ;  les  Anglo-Américaius  résistent  encore  aujour- 
d'hui. Cependant  la  personnalité  gagne;  au  dix-huitiéma 
Jiécle.  la  doctrine  et  la  jurisprudence  allemandes  ont  dé- 
la  réalité  dans  une  matière  où  elle  régnait  en  maî- 
î,  les  succes-iious,  et  cette  conquête  a  été  consacrée 
parle  code  italien  ;  elle  fera  le  tour  du  monde.  J'ai  essayé 
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d'ôteudre  la  persoDnalité  aux  lois  qui  régissent  les  imme 
ble&,  comme  ou  l'admet  depuis  des  siècles  pour  les  meu- 
bles, tout  en  réservant  à  la  souveraineté  territoriale  le 
domaine  qui  lui  appartient  dans  l'ordre  des  intérêts 
sociaux.  Mes  Eludes  sont  donc  remplies  de  la  lutte  de  la 
personnalité  et  de  la  réalité  des  statuts  ;  c'est  dire  que  les 
incapables _y  ont  une  large  place.  J'ai  commencé  par  suivre, 
dans  mon  hiLruductioti,  la  marche  bistorique  detii  idée: 
puis  j'ai  établi  les  principes  généraux  sur  les  lois  perso 
Belles  et  les  loisréclles.  Aprfts  eelaje  me  suis  engagé  dai 
le  labyrinlbe  des  questions  d'application.  Ceux  qui  s'éton- 
nent de  voir  les  mêmes  idées  revenir  sans  cesse  ne  se 
font  pas  une  idée  des  dillicullés  d'une  science  qui  est  seu- 
lement en  voie  de  se  former,  et  ils  ne  comprennent  pas 
l'importance  capitale  que  l'iiisloire  a  dans  le  droit  civil 
international;  à  vrai  dii'e,  notre  science  n'est  encore  que 
de  l'bistoire.  Les  lecteurs  qui  ont  bien  voulu  me  suivre  jus- 
qu'ici savent  que  j'aî  épuisé  h  peu  près  la  matière  des  inca- 
pacités, et  les  autres  pourront  s'en  convaincre  en  jetant 
les  yeux  sur  la  table  des  matières  très  développée  qui  se 
trouve  il  la  tin  de  chaque  volume.  L'incapacité  des  femmes 
mariées,  la  tutelle  des  naineurs  et  des  interdits,  la  cura- 
telle des  mineurs  émancipés,  des  prodigues,  des  faibles 
d'esprit,  les  droits  des  administrateurs,  ont  été  largement 
traités;  et  si  je  n'ai  pas  tout  dit,  c'est  qu'il  est  impossible 
de  tout  dire,  sur  les  conllits  sans  fin  qui  s'élèvent  journel- 
lement comme  le  Ilot  moniant  de  la  mer;  j'ai  dû  limiter 
mes  Etudes,  en  m' attachant  ans  questions  qui  ont  un  inlé- 
rftt  pratique;  car  il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  droit 
est  une  iace  de  la  vio  et  non  une  abstraction.  11  me  r 
à  compléter  mes  Eludes,  en  ce  qui  concerne  les  mine 
et  certaines  incapacités  spéciales  établies  par  le  d 
civil. 

g  l".  —  Des  Tûineurs. 


OS,  Si  l'i'Lg'L!  fisc  pour  la  majorité  étaîl  pailoul  le  nièm™ 
une  fjrande  partie  des  dilîicultés  qui  fout  de  notre  scicncs 
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uo  océan  de  doutes,  disparai tr.*iient.  Dans  l'ancien  droit, 
il  y  avait  conflit  d'une  coutume  à  l'autre  ;  aujourdhui  il 
Dcxîste  plus  qu'outre  Elats  souverains.  Une  autre  source 
de  collisions  a  lari.  Jadis  il  y  avait  des  coutumes  qui 
fixaient  la  majorité  à  vingt  ans  et  même  en  dessous  ;  puis 
il  y  avait  une  majorité  féoJalu  qui ,  comme  celle  dos 
priuces,  s'ouvrait  à  quinze  ans  ou  au-dessous  de  cet  âge. 
La  fétidalité  n'existe  plu8quodansriiistoire,et  les  hommes 
ne  sont  plus  majeurs  avant  vingt  et  un  ans.  La  majorité 
précoce  était  une  raine  de  procès  :  élaît-ce  une  vraie  ma- 
jorité, époque  de  capacité  générale,  ou  était-ce  une  espèce 
d'émancipation,  ne  conférant  au  prétendu  majeur  qu'une 
domî-capacité?  Cela  était  controversé  et  douteux. 

Nous  sommes  délivrés  de  ces  doutes.  L'âge  de  la  majo- 
rité le  plus  avancé  est  celui  de  vingt  et  un  ans  que  le  coda 
Napoléon  a  admis  et  répandu  clans  l'immenso  empire  sur 
lequel  s'étendait  la  domination  impériale  ;  il  a  été  maintenu 
en  Belgique  et  dans  les  provinces  rhénanes  détachées  de 
la  France,  ainsi  que  par  la  plupart  des  codes  faits  sur  le 
typa  du  code  français  ;  le  code  des  Pays-Bas  est  le  seul 
qui  ait  reculé  la  majorité  jusqu'à  vingt-trois  ans.  L'âge 
de  vingt  et  un  ans.  comme  époque  à  laquelle  on  est  capa- 
ble de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  est  entré  dans  nos 
mœurs;  je  doute  que  nos  législateurs  suivent  l'exemple  de 
la  législation  néerlandaise,  quand  on  revisera  le  code 
civil.  Vieuueat  ensuite  dos  lois  qui  depuis  longtemps  ont 
dépassé  la  limite  de  vingt  et  un  ans  :  telles  que  la  com- 
tnon-latc  anglo-américaine,  qui  consacre  la  limite  de 
vingt-deux  ans.  Les  vieilles  lois  de  Prusse  et  d'Autriche 

Îtrolongeaicnt  la  minorité  jusqu'à  vin^t-quatre  ans;  les 
ois  de  Wurtemberg,  de  Hanovre,  de  Danemark,  d'Espa- 
gne et  de  Portugal  ont  seules  jusqu'à  nos  jours  conservé 
lAge  de  vingt-cinq  ans  (i).  La  diversité  des  lois  est  encore 
grande;  toutefois  il  y  a  une  tendance  à  se  rapprocher  do 
la  majorité  française  ;  le  code  italien  l'a  adoptée,  de  même 
qu'une  loi  récente  du  Wurtemberg  (7  mars  1873),  et  j'ai 
déjà  dit  qu'elle  a  été  introduite,  comme  règle  générale, 


<1)  foBiU,  DrM  hittrnalU>rttU  prM,  1. 1"',  p.  :I04,  QOte  1. 
vui. 
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dans  l'empire  d'Allemagne.  Ce  serait  un  immense  btea 
fait  si  elle  pouvait  se  généraliser.  On  ne  verrait  plus  dû 
ces  procès  qui  choquent  le  bon  sens  et  la  conscience  : 
majeur  en  France,  mineur  eu  Angleterre;  mineur  en 
Espagne  et  majeur  en  France.  Je  n'invoqtieriù  pas  l'inter- 
vention de  la  diplomatie,  elle  serait  inefficace,  là  où  il  y  a. 
des  habitudes  séculaires;  mais  ce  qui  prouve  que  ces  habi- 
tudes se  changent  plus  facilement  qu'on  ne  le  croit,  c'est 
que  dos  législateurs  modernes  baissent,  sans  inconvënienl 
et  sans  réclamation,  l'âge  de  la  m^orilô  de  vingt-cinq 
ans  à  vingt  et  un  ans.  La  vie  politique,  tous  les  jours  plus 
active,  à  mesure  que  la  liberté  s'étend,  htitera  la  révolu- 
tion. 

OO.  Je  viens  de  rappeler  la  longue  lutte  de  la  person- 
nalité contre  la  réalité;  au  dernier  siècle,  elle  paraissait 
terminée,  Boullenois,  dont  l'ouvrage  est  intitulé  Traité 
de  ta  personnalité  et  de  la,  réalité  <les  lois,  coutumes  ou 
statuts, dit  :  -  Les  premiers  statuts  dont  nous  avons  parlé 
sont  ceux  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  Ces  statuts 
sont  personnels  et  chacun  sent  qu'ils  forment  l'état  et  la 
condition  des  personnes,  que  ces  états  de  majeur  ou  de 
mineur  sont  nécessaires  dans  la  société  qui  est  composée 
de  particuliers  dont  les  uns  n'ont  pas  encore  l'esprit  et  l^H 
jugement  formés,  et  dont  les  autres,  qui  ont  acquis  la  m{^^ 
turité,  sont  en  état  de  se  conduire  et  de  gérer  leurs 
affaires  (1).  « 

Froland.  qui  a  écrit,  presque  en  même  temps  que  Bo 
lenois,  ses  Mémoires  sur  lesstatuls,  nous  donnera  le  coi 
mentaire  du  passage  que  je  viens  de  citer.  Quelle  ooutu 
faut-il  suivre,  quand  il  s'agit  do  la  validité  d'un  contrai 
par  lequel  une  personne  née  et  domiciliée  dans  une  pro- 
vince où  l'on  est  majeur  à  vingt  ans  accomplis,  a  vendu 
ou  hypothéqué  son  immeuble  situé  dans  une  autre  pro- 
vince qui  fixe  la  majorité  à  vingt-cinq  ans  et  viceversaf 
La  décision  dépend  du  point  do  savoir  si  le  statut  est  per- 
sonnel ou  réel.  Dans  le  premier  cas,  il  doit  avoir  son  ciTci 
sur  tous  les  biens  en  quelques  lieux,  et  sous  quelque  cou- 


Ck)  QouUeiioîa,  t.  l*r,  p.  SX. 
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qo'ilB  soient  situés.  Dans  le  second,  la  majûiité,  et  la 
capacité  qui  y  est  attachée,  seront  régies  par  la  loi  rie  la 
situation  des  biens,  partant  celui  qui  est  raajear  à  vingt 
ans,  d'après  la  loi  de  son  domicile,  no  pourra  pas  disposer 
de  SCS  bions  dans  une  coutume  où  l'on  n'fisl  majeur  qu'à 
vinyl-ciiiq  ans.  Fioland  décide,  sans  hésiter,  que  la  ma- 
jorité forme  un  statut  personnel.  C'était  le  sentiment  de 
tous  les  auteurs.  Il  cite  d'abord  les  statutaires  français, 
d'Argentrô.  Ricard,  Basnage,  les  arrétistes  Louet  et  Bro- 
deau,  puis  les  légistes  belges  et  hollandais,  liourgoingno, 
Rodenburg,  Voet.  Ajoutez  à  cela  la  jurisprudence  des 
arrêts  qui  ont  été  rendus  aux  parlements  de  Paiis,  de 
Bretagne  et  de  Normandie  (i).  On  pourrait  croire  que  tout 
le  monde  était  d'accord,  et  que, partant,  il  n'y  a  même  plus 
lieu  de  revenir  sur  ce  débat.  Cependant  Merlin  a  varié 
sur  la  question,  et  la  jurisprudence  moderne  est  loin  d'être 
tujaniroe  dans  l'application  des  principes. 

69.  On  voit,  par  les  noms  des  auteurs  que  Froland 
cite,  que  les  réalistes  les  plus  outrés,  d'Argcntrô,  Bour- 
goïngue,  Voet,  paraissaient  être  du  même  avis  que  les 
auteurs  qui  donnaient  plus  ou  moins  à  la  personnalité. 
Mais  il  faut  se  défier,  dans  notre  science,  des  propositions 
générales.  Ce  n'est  rien  que  de  reconnaître  la  personnalité 
au  statut  de  majorité,  il  faut  voir  comment  on  t'entend, 
et  si  l'on  en  admet  toutes  les  conséquences.  Froland  a 
tort  do  citer  péle-méle  les  législea  qui  prennent  la  person- 
□alité  au  sérieux  et  ceux  qui  ne  la  professent  qu'en 
théorie,  sauf  à  la  repousser  dès  que  la  ditficultô  s'élève 
sur  des  immeubles. 

Il  s'agit  avaut  tout  de  savoir  quelle  coutume  détermine 
la  majorité  :  est-ce  celle  de  la  naissance,  ou  est-ce  la 
coutume  actuelle?  BouUcnois  se  prononce  pour  la  cou- 
tome  du  domicile  d'origine,  c'est-à-dire  le  domicile  des 
père  et  mère  au  jour  de  la  naissance.  La  raison  en  est, 
dit-il.  que  la  loi  acquiert  sur  un  enfant  qui  natt  de  parents 
domiciliés  dans  l'étendue  de  son  territoire  un  droit  de 
veillOT  sur  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  veiller  sur  lui-même; 


(1)  Vnluta.Uémol):^»urUisiattai,t.tl,l^.  1$7<  et  1577. 
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et  ce  droit  de  prolectiou  la  met  en  état  de  suivre  cet  en- 
fant partout  oii  il  peut  aller,  jusqu'au  temps  marqu6  par 
les  lois  de  sa  nature  pour  disposer  de  lui-nithno.  Etait 
là  ropinioii  générale?  Loiii  de  là.  Boullenois  ajoute 
'•  Je  sais  que  communément  nos  auteurs  na  se  détermi- 
nent pas  par  le  doiniciie  du  père  au  jour  de  la  naissance 
de  l'enfant.  ^  L'auteur  même  que  Boullenois  commente, 
Rodonburg  estimait  que  «  l'état  de  majeur  ou  de  mineur 
dépendait  du  domicile  actuel,  au  jour  que  la  queslio 
pouvait  s'en  agiter  -.  Le  dissentiment  est  capital.  Tou 
les  réalistes  étaient  de  l'avis  de  Rodenburg;  d'Argentré 
donne  comme  une  espèce  de  maxime  que  le  lieu  de  la 
naissance  ne  se  considère  jamais  (i).  .'\jout(.'z  que  le  statu 
personnel  était  toujours  dominé  par  le  statut  de  la  situ 
lion  des  immeubles,  de  sorte  qu'il  devenait  une  espè 
d'abstraction  (i).  Eu  effet,  la  grande  didicultâ  était  d 
savoir,  non  s'il  y  avait  un  statut  personnel,  mais  quel  en 
était  l'effet;  or, admettre  que  le  majeur  ne  pouvait  disposer 
de  SOS  biens  dans  une  coutume  on  il  était  réputé  mineur, 
et  qu'il  cbangeait  de  statut  en  changeant  de  domicile, 
c'était  annuler  le  statut  personnel. 

©8.  L'opinion  de  Boullenois  était  partagée  par  Bouhier, 
mais  lui-même  n'ose  pas  assurer  qu'elle  fût  généralement 
suivie  en  France. Faut-il  admettre  le  domicile  d'origine,  OU 
doit-on  s'arrêter  au  domicile  actuel?  Les  avis  étaient  par- 
tagés. Il  me  paraît,  dit  Boubier,  que  les  deux  sentiments 
contraires  peuvent  être  fort  bien  conciliés  par  uoe  dis- 
tinction ingénieuse  qu'a  proposée  M^  Froland.  Ou  il  s'agit 
de  l'état  universel  de  la  personne,  abstraction  faite  de  ses 
biens,  ou  il  est  question  des  autres  actes  de  la  sociét 
civile.  Au  premier  cas,  il  |>rétend  que  le  statut  qui  a  co; 
mencé  à  fixer  sa  condition  conserve  sa  force  et  son  au 
rite,  et  suit  la  personne  en  quelque  endroit  qu'elle  aille 
au  second  cas,  au  contraire,  on  ne  doit  plus  considérer 
le  premier  état,  mais  uniquement  celui  dans  le  tflrritoiro 
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(1)  Boullpnoie,  D?  la  Personnalité  et  de  la  réalité  deii  siiitull,t.  I".  p.  S3. 
Comparer  d'Argeiitré.  sur  lu  Caiituma  da  Bretagne.aTt.  SlB,glo«i>6,i)0  17; 
Burgiindus,  TrarAatus  ad  eonstttturliiiea  FlaiidrM,  11,4. 

12)  Vojezls  t.  Il  Aa  cea  Etudes,  n"»  52  et  53. 
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duquel  la  personne  a  transféré  sou  domicile.  M'  Froland 
donne  comme  exemple  du  premier  cas  la  majorité  qui, 
dans  quelques  couttmies,  est  fixée  h  vingt  ans.  Supposant 
donc  qu'un  homme  soit  né  dans  une  de  ces  coutumes,  et 
qu'après  y  avoir  atteint  lïige  de  majorité,  il  aille  dans  une 
autre  province  où  l'on  n'est  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans; 
il  prétend  que,  malgré  la  loi  de  sou  nouveau  domicile,  11 
peut  faire  tout  ce  que  les  majeurs  ont  le  droii  de  faire, 
comme  vendre  et  hypothéquer  des  fonds  suivant  sa  vo- 
lonté (i). 

«ft.  Pour  comprendre  la  perplexité  des  anciens  statu- 
taires, en  ce  qui  concerne  le  statut  personnel,  il  faut  se 
rappelerqueledomicile  tenait  lieu  jadis  de  la  nationalité. 
Logiquement,  en  changeant  de  domicile,  on  abdiquait  son 
statut  d'origine,  pour  en  prendre  un  autre,  comme  au- 
jourd'hui.en  changeant  de  patrie. on  change  de  statut,  le 
statut  étant  attaché  à  la  nationalité.  Mais  cette  consé- 
quence, si  naturelle  quand  le  contlit  existe  entre  des  lois 
nationales,  répugnait  aux  légistes  qui  vivaient  sous  l'em- 
pire de  coutumes  diverses  dans  un  seul  et  même  pays.  On 
restait  Fran(;ais  en  transportant  son  domicile  d'une  cou- 
tume où  l'on  était  majeur  à  vingt  ans,  dans  une  coutume 
où  l'on  restait  mineur  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Transpor- 
tant son  domicile  d'une  coutume  à  l'autre,  tout  en  conser- 
vant sa  nationalité  d'origine,  n'était-il  pas  étrange  que 
l'on  changeAt  de  statut,  et  que  de  majeur  on  devint  mi- 
neur, pour  redevenir  majeur,  après  un  nouveau  change- 
ment de  domicile?  Le  domicile  d'origine,  qui  se  confond 
avec  la  nationalité,  n'imprime-t-il  pas  dans  l'homme  une 
note  indélébile?  L'expression  est  de  Boidlenois.  Elle  est 
très  juste,  si  l'on  attache  le  statut  à  la  nationalité,  mais 
elle  est  difficile  à  concilier  avec  le  principe  du  domicile, 
qui,  dans  l'ancien  droit,  tenait  lieu  de  nationalité.  De  là 
les  concessions  que  Froland  faisait  aux  réalistes;  il  en 
résultait  une  incohérence  et  unecontradiction  qui  devaient 


(1)  Bouhl«r,  OfiSertaltQm  sur  laeoutume  dt  Boitrgoçnis,  chap,  XXVllI, 
n"  1.9  iŒu(r«a.  l.  I".  p,  818  et  fllB).  Ooinparo;;  Froluud,  Ménioirv»  fur  Ut 
MoïKif,  clup,  .XXXIli,  n"  "  (t.  11,  p.  I57S).  Boullcnoïit.  DUsertaiion  tvr 
Us itatult,t[anl.  II. 
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perpétuer  le  dissentimeiil  des  statutaires,  et  qui  ôn^ëoP 
être  influé  sur  les  variations  de  Merlin. 

Le  conflit  entre  le  domicile  et  la  nationalité  n'existe 
plus  dans  le  droit  moderne,  du  moins  là  où  l'on  admet  la 
nationalité  comme  principe  et  fondement  du  statut  per- 
sonnel. Dans  celte  nouvelle  doctrine,  le  changement  do 
domicile  n'exerce  plus  aucune  influence  sur  le  statut  ;  c'est 
seulement  en  changeant  de  patrie,  qu'on  change  de  statut; 
et  comme  c'est  là  un  fait  très  rare,  la  règle  presque  uni- 
verselle est  que  le  statut  personnel  reste  toujours  le  mcme  ; 
les  ai^pirations  des  statutaires  français  du  dernier  siècle 
sont  réalisées,  la  note  imprimée  dans  l'enfant  à  sa  nais- 
sance reste  indélébile.  La  conséquence  pratique  est  évi- 
dente :  celui  qui  est  majeur  k  vingt  ans  reste  majeur  quand 
même  il  établirait  son  domicile  dans  un  pays  où  la  niajo' 
rite  est  encore  reculée  jusqu'à  vingt-cinq  ans;  capaÛB 
d'après  sa  loi  nationale,  il  reste  capable,  malgré  tous  les 
changements  de  domicile  (i). 

SO.  Merlin  commença  par  professer  l'opinion  de  Boulj 
lenoîs,  et  presque  dans  les  mômes  termes.  Il  insistait  s^ 
la  versatilité  qui  résultait  du  système  contrairo.  l.a  mëm 
personne  serait  aujourd'hui  mineure,  et  demain  majeure, 
selon  qu'elle  habiterait  tel  paya  ou  tel  autre.  Conçoil-on 
une  pareille  mobilité  dans  une  chose  qui,  de  sa  nature, 
doit  être  ])ermancnte?  A  l'appui  de  son  opinion,  Merlin 
invoquait  une  décision  du  conseil  privé  de  Brabant.  Où 
lit  dans  le  Recueil  d'arrêts  du  Grand  Conseil  de  Malines 
de  Cuvelier  :  *  La  minorité  des  personnes  dure  diverse- 
ment d'après  les  coutumes;  dans  quelques  pays  elle 
s'étend  jusqu'à  vingt  ou  vingt  et  un  ans;  en  d'autres  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans;  à  raison  de  quoi  a  été  douté  8i  l'on 
devait  regarder  le  lieu  de  la  situation  de  la  chose  aliénée, 
ou  de  la  naissance  de  l'aliénateur,  ou  du  heu  où  il  était 
domicilié.  Messieurs  du  Conseil  d'Art,ois  ont  consulté,  i 
cet  égard.  Messieurs  du  Conseil  privé  (du  Brabant)  et  il  a 
été  décidé  que  l'on  suivrait  la  coutume  de  la  naissance,  ■»» 
Après  avoir  rapporté  ce  décret,  Merlin  ajoute  :  «  L'opinio 
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qoe  ce  décret  n'avait  pas  peiiconti-ibué  à  me  faire  adopter, 
il  y  a  plus  de  quarante  ans,  me  parait  aujourd'hui  une 
grande  erreur  (i).  i 

VI.  Je  passe  aux  inconvénients  du  statut  personnel 
que  Merlin  signale.  Je  trouve,  dit-il,  à  Valenciennes,  un 
jeune  homme  ûgé  de  quinze  ans;  je  contracte  avec  lui  de 
bonne  foi,  parce  qu'il  est  domicilié  en  cette  ville  et  que  je 
Tiens  d'y  voir  mourir  son  père;  or  le  statut  de  Valen- 
cieunes  permet  à  un  enfant  de  quinze  ans  de  contracter 
sans  tuteur.  Cependant  on  découvre  ensuite  que  ce  jeune 
homme  est  né  àMons  et  que  le  droit  municipal  de  cette 
ville  annule  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  moi.  Le  statut  de 
Valenciennes  est  doue  un  piège  dont  il  faut  8e  défier.  Mais 
comment  connaître  le  statut  d'origine  des  personnes  avec 
lesquelles  on  traite?  Que  d'entraves  au  conimei-ce,  et  quoi 
trouble  dans  l'ordre  civil!  Merlin  connaissait  ces  incon- 
vénients, quand  il  se  prononçait  pour  le  domicile  d'ori- 
gine; s'il  avait  fait  attention  an  changement  que  le  code 
civil  apporta  à  l'ancien  droit  en  substituant  la  nationa- 
lité au  domicile,  U  aurait  vu  que  les  inconvénients  prati- 
ques diminuent  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  condil  entre  les 
coutumes.  Mais  cette  considération  est  secondaire.  Si  le 
principe  du  statut  personnel  est  fondé  en  raison,  il  faut  le 
maintenir,  malgré  les  inconvénients  qui  en  résultent.  J'ai 
longuement  discuté  la  question  dans  le  cours  de  ces 
Etudes  ;  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit,  cl  je  transcris  la  pro- 
position que  j'ai  faite  dans  le  projet  de  révision  du  code 
civil,  pour  donner  satisfaction  à  l'intérêt  des  tiers. 

L'article  15  des  Dispositions  préliminaires  est  ainsi 
rongu  : 

"i  L'étranger  qui  contracte  en  Belgique  doit  déclarer 
WB  statut  personnel,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'incapacité  dont  il 
«si  frappé.  S'il  ne  fait  point  cette  déclaration,  les  tiers  qui 
traitent  avec  lui  pourront  demander  l'application  du  stattit 
t^lge,  pourvu  qu'ils  soient  de  bonne  foi. 
**  Quand  les  parties  dressent  un  acte  authentique  de 
Jûurs  conventions,  le  notaire  devra,  sous  sa  responsabi- 

,       (Vf  BI*rtlD.  Bépfrtohv,  an  mot  Mffjorit.'.S  IV  (t.  XIX,  p.  138  de  l'4ilitlon 
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lité.  exiger  qu'elles  déclarent  si  cUes  sont  étrangères 
quel  est  leur  statut.  - 

Il  y  a  encore  dans  l'avant-projet  d*autre6  dîspositiona 
qui  ont  le  même  but  :  avertir  les  tiers,  et  leur  faire  con-^ 
naître  rincapacité  qui  iVappe  les  étrangers  avec  lesquels 
ils  contractent.  Los  étrangers  qui  traitent  eu  Belgique 
profiteront  également  (le  ces  mesures  de  protection.  C'est 
là  qu'est  la  véritable  conciliation  des  droits  et  des  intérêts 
divers  qui  se  trouvent  en  conflit,  par  suite  de  la  diversité 
des  législations.  Les  inconvénients  sont  moins  nombreux 
dans  le  droit  moderne,  partout  où  des  lois  nationales 
remplacent  les  coutumes;  mais  ils  subsistent,  et  ils  de- 
viendront plus  nombreux  ,^  mesure  que  les  relations  inter- 
nationales s'étendront,  et  cette  extension  est  dans  la  ftwce 
des  choses.  Or.  tant  que  le  législateur  n'aura  pas  donné 
satisfaction  aux  tiers,  on  doit  s'attendre  à  ce  que  les  juges 
prennent  parti  pour  leurs  nationaux  contre  les  étrangers 
qui  invoquent  leur  incapacité  pour  rompre  les  conven- 
tions qu'ils  ont  faites.  J'en  ai  cité  des  exemples  dans  le 
cours  de  ces  Etudes  (i).  On  a  qualifié  de  monstruensea 
les  décisions  de  la  cour  de  la  Louisiane,  qui  mettent  l'in- 
térêt américain  au-dessus  du  droit;  l'intérêt  fran(;ais  a 
aussi  ses  partisans  dans  la  doctrine,  et  les  cours  l'accueil- 
lent volontiers.  Je  vais  en  citer  encore  un  exemple 
récent. 

La  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  10  juin  1879,  a  dé- 
cidé qu'un  étranger  domicilié  eu  France  ne  peut  opposer 
aux  tiers  porteurs  sérieux  et  de  bonne  foi  des  traites  par 
lui  acceptées,  son  extranéité  et  sa  minorité,  en  invoquant 
sa  loi  nationale,  aux  termes  de  laquelle  il  est  mineur^ 
alors  qu'il  serait  majeur  d'après  la  loi  française. 

«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  Josepl 
comte  de  Santo  Venia,  est  de  nationalité  espagnole,  i 
que  si  au  moment  où  il  a  accepté  les  traites  tirées  sur  '. 
par  Thérèse  Bimet.    et    escomptées  par   les  banquie 
Fourgeaud,  Simon,  Bugniet  et  C",  il  avait  plus  de  vlng 
et  un  ans.  et  par  conséquent  était  mineur,  suivant  la  Iq 

(1)  CoraparsTi  ta  t.  II  de  cca  EtuilFifl.  D<"  4S-51,  6t  H"  95  et  96. 6t  U  t. 
de  mes  Principes  de  droit  civil,  p.  151, 
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espagnole  qui  est  sod  statut  personnel,  et  qui  fixe  à  vingt 
cinq  ans  l'âge  de  la  majorité  ; 

-  Considérant. qu'il  s'agit  de  décider  si  le  comte  de  Santo 
Venia.  accepteur  des  traites  sur  lesquelles  il  s'était  dit 
domicilié  à  Paris,  peut  invoquer  contre  des  tiers  porteurs 
sérieux  son  extranéité  et  sa  minorité,  aux  termes  de  sa 
loi  nationale,  et  si  ces  porteurs  étaient  rigoureusement 
astreints  à  s'enquérir  de  la  capacité  réelle  de  celui  qui 
avait  revêtu  lesdites  traites  de  son  acceptation  ; 

-  Considérant  que.  si  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  ca- 

Eacité  des  personnes  suivent  ces  personnes  en  quelque 
eu  qu'elles  se  trouvent,  et  quel  que  soit  leur  domicile 
d'origine,  il  faut  reconnaître  que  l'application  du  siahit 
étranger  comporte  des  restrictions  et  des  lempéraments 
commandés  par  YintêrM  légitime  de  Français  devenus 
créanciers  d'un  étranger  par  suite  d'une  opération  de 
banque  loyale  et  régulière; 

^  Qu'il  importe  de  constater  que  Fourgeaud,  Simon, 
Bugnict  et  C"'  n'ont  pas  traité  directement  avec  le  comte 
de  Santo  Venia,  et  qu'ils  ont  seulement  fait  confiance  à 
Thérèse  Bimet,  créancière  de  ce  dernier  :  que  si  l'on  peut 
reprocher  à  Thérèse  Bimet  le  crédit  imprudent  qu'elle 
lui  a  accoi"dé,  malgré  certains  indices  révélateurs  itime 
nationalité  ét}-angère,  on  ne  saurait  adresser  le  même 
reproche  à  des  banquiers  résidant  loin  de  Paris,  rassurés 
par  les  renseignements  que  leur  faisait  conuattre  le  béné- 
ficiaire des  traites,  par  les  déclarations  de  domicUe  por- 
tées sur  ces  traites,  et  dès  lors  excusables  de  n'avoir  pas 
vérifié  une  capacité  que  nulle  appai^ence,  nulle  circon- 
etance  particulière  ne  les  autorisaient  à  suspecter; 

«  Que  si  l'on  considère  l'intérêt  majeur  do  la  sécurité 
des  tiers  dans  la  circulation  des  etfets  de  commerce,  il 
Si,  pour  la  validité  du  contrat  de  change,  que  le  tiers 
!ur  qui  a  escompté  la  signature  de  l'étranger  dans 
lOrance  de  sa  qualité  et  de  la  législation  qui  lui  défen- 
it  de  contracter,  ait  agi  avec  bonne  Coi  et  avec  le  degré 
de  prudence  qu'exigeait  la  nature  du  contrat; 

-  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
cûfnie  do  Saule  Venia  n'est  fondé,  ni  en  droit  ni  on  fait, 
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à  demander  la  Qullité  de  l'obligalion  qu'il  a  contractée  (  _ 

Lo  Recuoil  auquel  j'emprunte  cet  arrêt  ue  faisaot  pas 
connaître  les  faits  do  la  cause,  il  m'est  impossible  d'ap- 
précier la  moralité  du  débat.  Quel  était  l'objet  des  eDgage- 
ments  que  le  comte  de  Santo  Venia,  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  avait  contractés  envers  Tbérôse  Dimeli  La  cour  lui 
reproche  d'avoir  accordé  un  crédit  imprwlent  au  comte. 
Si  elle  a  été  imprudente,  il  est  difficile  do  comprendre  que 
les  banquiers  qui  escomptèrent  la  traite  y  aient  mis  toute 
la  prudence  que  comporte  la  nature  du  contrat  de  chanf^. 
Les  indices  de  nationalité  étrangère  étaient  plus  qu'il  n'en 
fallait  pour  éveiller  leurs  soupçons  :  V  a-l-il  beaucoup 
de  comtes  de  Santo  Venia  en  France?  Il  ne  fallait  pas  étr« 
Espagnol  pour  deviner  l'origine  espagnole  du  débiteur. 
El  le  nom  de  la  créancière,  une  femme,  ne  devait-il  pas 
contirwer  ces  crainiesi  Qu'importait  le  domicile?  Esl-oc 
le  domicile  qui  détermine  la  nationalité  et  le  statiitf  Si 
l'on  doit  blâmer  le  débiteur,  est-ce  une  raison  pour  excu- 
ser les  créauciers?  S'il  y  a  danger  que  les  tiers  soient 
trompés,  n*j  a-t-il  pas  danger  aussi  que  les  étrangers 
incapables  soient  exploités 'f  Je  ne  reviens  pas  sur  la 
question  de  droit,  sur  l'intérêt  français,  sur  tes  restric- 
tions que  l'on  apporte  au  statut  personnel  de  l'élranger, 
ayant  longuement  discuté  ces  ({uestions  dans  le  cours  de 
mes  Etudes;  la  cour  de  Paris  n'apporte  pas  un  élément 
nouveau  dans  le  débat,  elle  affirme  là  où  elle  aurait  dû 
prouver.  Mieux  eût  valu  une  bonne  raison  que  toutes  lôs 
affirmations  du  monde.  Eu  définitive,  la  cour  crée  un 
droit  dont  il  n'y  a  aucune  trace  dans  le  code,  et  elle  met 
l'intérêt  français  au-dessus  du  droit  strict.  Je  crains  bien 
que  les  tribunaux  de  tous  les  pays  ne  soient  disposés  k 
faire  de  mémo. 

N"  3.   DS  i'aCTIOD  BR  RKSCIitON  DC  HIKKin, 

ï*.  Eu  exposant  la  théorie  des  effets  des  contrats  et) 
ses  suites,   Fœlix  cite  comme  exemple  des  effets  d'il 
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contrat  de  vente  le  droit  de  9-èsoudre  la  vente  soit  pour 
cause  de  lésion,  soit  par  forme  de  restitution  en  entier 
fondée  sur  une  cause  inhérente  au  contrat.  Je  remarquerai 
d'abord  que  le  langage  est  inexact  :  la  lésion  est  un  vit^e 
du  cotisetite>neni ,  et  il  en  est  de  même  de  la  restitution 
eu  entier,  que  la  loi  accorde  au  mineur  lésé.  Or  les  vices 
qui  entachenl  te  censenlement  sont  une  cause  de  nullité 
ou  de  resi-ision  ;  la  résotulion  est  tout  autre  chose,  elle  se 
fonde  sur  la  volonté  expresse  ou  tacite  des  parties.  La 
résolution  dépend  donc  de  l'autonomie  des  contractants; 
ils  peuvent  stipuler  telle  condition  résolutoire  qu'ils  veu- 
lent, et  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  telle  loi  qu'ils  choi- 
sissent. Cela  n  a  rien  de  commun  avec  les  statuts  qui  sont 
des  lois  que  le  législateur  impose  aux  particuliers,  tandis 
que  l'autonomie  est  une  loi  que  les  parties  se  font  à  elles- 
mêmes  (i). 

M.  Dciuangcat,  qui  fait  cette  remarque,  ajoute  qu'à  son 
avis  c'est  la  loi  personnelle  de  la  partie  lésée  qui  doit  être 
suivie  en  cette  ra-itiére.  Cela  aie  parait  certain  quand  il 
s'agit  des  mineurs.  D'après  le  droit  français,  le  mineur 
peu!  agir  en  nullité  quand  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  dans  son  inlérét  n'ont  pas  été  observées  ;  ces  formey 
sont  établies  à  raison  de  l'incapacité  du  mineur,  donc  elles 
tiennent  k  son  statut  personnel  ou  national.  En  tout  cas, 
il  ne  peut  pas  s'agir  de  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé.  La  loi  du  lieu  est  une  présomption  fondée  sur  l'in- 
tention probable  des  contractants;  or,  en  cas  de  nullité, la 
loi  n'est  certes  pas  fondée  sur  l'intention  des  parties;  elle 
lUle  le  contrat  parce  que  le  mineur  n'a  pas  joui  de  la 
'tection  qu'elle  a  voulu  lui  assurer;  la  volonté  des  con- 
tractants n'y  est  pour  rien. 

l^es  mineurs  ont  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  quand  ils  ont  fait,  sans  l'intervention  de  leur 
tuleur,  un  acte  d'administration  pour  lequel  la  loi  ne  pres- 
il  aucune  forme.  Si  les  mineurs  peuvent  l'attaquer, 
■ttl  qu'ils  n'oni  pas  la  capacité  nécessaire  pour  contrac- 
ter; le  code  les  déclare  incapables,  à  cause  de  leur  i^ge 

(1)  FceJis,  Droit  international  priB-'.  t.  I".  p,  iM9,  aul'.  et  la  not*  da 
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et  de  leur  inexpérience.  Donc  le  fondement  de  l'action 
toujours  l'incapacité,  avec  ectie  suuîe  réserve  que  les 
mineurs  doivent  prouver  qu'ils  ont  été  lésés.  La  consé- 
quence est  que  le  statut  est  personnel;  l'autonomie  et  la 
loi  du  heu  n'ont  absolument  rien  de  commun  avec  le  débaU 
ïa.  Les  jurisconsultes  allemands  ont  un  autre  système; 
j'en  dois  dire  un  mot  à  raison  de  la  grande  autorité  dont 
jouissent  les  noms  de  A\'âciiler  et  de  Savigny.  AVaciiter 
dît  que  les  juges  sont  institués  pour  juger  d'aprf^s  la  loi 
terriloriale,  et  non  pour  appliquer  les  lois  étrangères. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  qu'il  se  prononce 
pour  la  loi  du  for.  Mais,  poussé  à  bout,  ce  système  abou- 
tirait à  nier  le  statut  personnel.  Ce  n'est  pas  là  la  pensée 
de  Wachter;  ce  qui  le  préoccupe  surtout,  c'est  l'inlérél 
dos  nationaux  qui  traitent  avec  un  mineur  étranger.  [1 
suppose  que  la  loi  personnelle  du  mineur  exagère  la  pro- 
tection que  l'on  doit  aux  incapables,  au  point  de  compro- 
mettre la  sécurité  des  relations  civiles  internationales;  si 
la  loi  territoriale,  phis  prudente,  plus  juste,  restreint  la 
restitution  dans  des  bornes  plus  étroites,  dira-t-on  que 
néanmoins  le  mineur  étranger  devra  jouir  du  privilège 
exorbitant  que  lui  donne  sa  loi  nationale?  Ce  serait  com- 
promettre l'intérêt  général.  Posée  dans  ces  termes,  la 
question  devrait  sans  doute  être  décidée  contre  le  mineur 
étranger,  puisque  le  statut  personnel  cède  devant  le  statut 
territorial  quand  celui-ci  est  d'ordre  public.  Wachter  va 
plus  loin,  il  veut  qu'on  place  le  mineur'étrangcr  sur  la 
même  ligne  que  le  mineur  indigène  :  il  serait  absurde. 
dit-il,  de  le  traiter  avec  plus  de  faveur,  car  cette  faveur 
tournerait  au  préjudice  des  tiers  qui  contractent  avec 
lui  (i).  Cela  pourrait  conduire  logiquement  à-rejelerle 
statut  personnel,  si  la  loi  territoriale  n'admettait  pas  la 
restitution,  tandis  que  le  mineur  étranger  y  aurait  droit 
en  vertu  de  sa  loi  nationale.  La  véritable  égalité  ne  con- 
siste pas  à  imposer  aux  étrangers  la  loi  territoriale,  ce 
serait  méconnaître  leur  droit;  l'étranger  doit  être  traité 
comme  il  le  serait  dans  son  pays,  en  vertu  de  sa  loi  naiJo- 

(11  WaohtBr,  dans  l'Archlv  fUr  cMlumcfu  PraxU,  l.  XXV,  p.  114 
«tl78. 
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nale.  Voilà  Cfi  que  demaudo  la  communauté  de  droit  que 
notre  science  a  l'ambitiuii  d'iutruduire  dans  les  relations 
JDtematioDîUes. 

Je  suis  étonné  que  Saviffny  ait  oublié,  en  traitant  de  la 
restitution  des  miiiûuiâ,  l'idéal  que  lui-même  a  assigné  au 
droit  international  privé.  Il  la  place  sur  la  môme  ligne  que 
les  privilèges  qu'on  leur  accorde  en  matière  de  prescrip- 
UoQ,  et  ii  veut  que  loutetj  ces  exceptions  soient  régies  par 
la  loi  du  for.  N'est-ce  pas  confondre  deux  ordres  d'idées 
urès  différentsJ  La  prescription  est  essentiellement  d'iuté- 
rôl  social;  on  conçoit  que  le  législateur  applique  le  droit 
communaux  mineurs;  c'est  l'application  du  principe  que 
la  loi  territoriale,  quand  elle  est  d'intérêt  public,  domine 
la  loi  personnelle  de  l'étranger.  On  ne  peut  pas  même 
dira  que  ce  serait  sacritier  les  droits  du  mineur,  puisqu'il 
a  une  action  en  responsabilité  contre  son  tuteur,  si  celui-ci 
néglige  d'interrompre  la  prescription.  Mais  les  conven- 
tions rescind-tbles  pour  cause  de  lésion  ne  concernent  que 
des  intérêts  privés  ;  dés  lors  on  resle  dans  le  droit  commun 
qui  veut  que  le  mineur  étranger  soit  incapable  partout, 
et  jouisse  partout  de  la  protection  que  la  loi  lui  accorde 
à  raison  de  son  incapacité.  Savigny  parait  croire  que  la 
restitution  est  étrangère  à  l'état  de  miiiorilé;  il  se  fonde 
sur  le  caractère  qu'elle  avait  en  droit  romain  (i).  En  droit 
fraDi;AiH,  ii  est  certain  que  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  est  accordée  au  mineur  à  raison  de  l'incapacité 
de  son  ùge.  donc  à  raison  de  son  état  ;  parlant  il  faut 
appliquer  le  statut  personnel,  en  vertu  du  principe  consa- 
cré par  l'article  .3  du  code  Napoléon, 

7-4.  Les  principes  que  je  viens  d'établir  reçoivent  leur 
application  au  délai  dans  lequel  l'action  en  rescision  doit 
être  iiilentéfl.  IVaprès  le  droit  français, l'action  des  mineurs 
en  nullité  ou  e»  rescision  des  conventions  qu'ils  ont  faites 
doit  éirc  formée  dans  les  dix  ans  de  leur  majorité  (art.  1304). 
Le  code  italien  a  réduit  ce  délai  à  cinq  ans  (art.  1300  et 
1308)  dans  l'intérêt  général,  qui  demande  que  les  droits 
ne  restent  pas  trop  longtemps  incertains.  Quelle  est  la 

II)  Savigny,  Syi((.-in  db*  heutigin  rilmisç/ien  Hechu,  t.  VIII.  p.  164 
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nature  de  ce  statut  î  La  prescription  forme  en  gainerai 
statut  réel,  puisqu'elle  a  pour  objet  un  intérêt  social  de 
premier  ordre.  Dans  l'cspèca,  le  droit  dos  mineurs  est  en 
cause  ot  partant  l'état  des  persounes  et  l'incapacité  qui  )' 
est  attachée.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  le  statut  du 
délai  dans  lequel  le  mineur  doit  agir  dépend  do  son  statut 
personnelî  C'est  mon  avis.  Ce  qui  me  fait  pencher  vers 
cette  opinion,  c'est  qu'elle  était  professée  daua  l'ancien 
droit  par  le  président  Bouhier  et  par  Boallenois.  La  tra- 
dition a  une  si  grande  autorité  dans  notre  science,  qu'elle 
doit  entraîner  la  décision  des  questions  douteuses  quand 
elle  est  constante.  Je  vais  rapporter  les  témoignages;  ils 
sont  considérables,  car  ils  conlîrment  ce  que  je  viens 
dire  de  la  minorité. 

Je  viens  à  une  belle  question,  dit  Bouhier,  qui  a  éi 
autrefois  agitée  au  sénat  de  Clianibûry,  en  celle  espèce. 
Un  Savoyard,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  étant  à  Rome 
avec  un  de  ses  concitoyens,  s'était  rendu  caution  pour  lui 
envers  un  autre  Savoyard,  pour  une  certaine  somme, 
payable  a  Rome  où  résidait  le  créancier.  Plusieurs  années 
après,  étant  poursuivi  à  Chamhéry  pour  le  payement  de 
cette  dette,  il  avait  pris  des  lettres  de  restitution  contrfl 
son  obligation,  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  comme  le 
voulaient  les  ordonnances  de  Savoie.  Le  créancier  pré- 
tendait que  l'obligation  ayant  été  passée  à  Rome,  il  fallait 
suivre  la  loi  romaine  oii  le  mineur  n'a  que  quatre  ans 
après  sa  majorité  pour  user  du  bénéfice  de  la  restitution. 
De  là  débat  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  appliquer 
la  loi  de  Savoie  ou  la  loi  romaine.  Le  créancier  disait 
que  s'il  était  question  d'une  formalité  judiciaire,  il  faudrait 
suivi-e  le  style  de  Savoie  où  le  procès  était  pendant;  mais 
que,  s'agissantdu  mérite  de  la  cause  au  fond,  c'était  à  la 
loi  du  lieu  du  contrat  qu'il  fallait  s'attacher.  Tel  est  cucora 
aujourd'hui  le  système  do  Fœlix  que  j'ai  cru  devoir  com- 
battre. 

Le  débiteur  se  défendit  par  cette  considération  que  non 
seulement  l'instance  était  liée  en  Savoie,  mais  encore  que 
le  contrat  avait  été  passé  entre  des  Savoyards.  Et  ÎI  sou- 
tenait qu'en  quelque  lieu  que  contractent  des  personne» 
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l'uD   même  pays,  elles  sont  soumises  aux  lois  de  leurs 
souverains. 

Le  président  Favre.qui  rapporte  ces  débats,  dît  ijue  ia 
auestion  fut  très  soleriiiBlleraBtit  agitée.  Là-dessus  Bouhier 
JKiDiarquc  qiio  l'on  y  oublia  la  seule  bonne  raison  qui  pou- 
vait être  alléguée  pour  le  débiteur,  c'est  que  le  bûtiùlice 
de  restitution  est  un  privilège  personnel  accordé  au  mi- 
neur. Ce  point  aussi  était  controversé,  mais  Bouhier  n'a 
pas  tort  de  dire  que  l'opinion  contraire,  qui  considérait  lo 
privilège  de  uiiuorilé  comme  réel,  n'était  pas  soutenable: 
n'est-ce  pas  à  la  personne  qu'il  est  accordé?  donc  il  est 
personnel,  o  Cela  étant,  il  s'ensuit  que  la  loi  qui  tixe  le 
temps  de  la  durée  du  bènétice  de  restitution  est  person- 
nelle, et  s'étend  partout  où  le  mineur  juge  à  propos 
d'en  user.  En  sorte  que,  quand  l'alfaire  dont  je  parle 
aurait  dû  être  traitée  à  Rome,  les  bonnes  règles  auraient 
vodIu  qu'on  ©i>l  entériné  ses  lettres.  Si  l'on  en  jugea  autre- 

Eieot  au  sénat  de  Chambéry,  c'est  qu'alors  ces  sortes  de 
uestions  sur  la  réalité  ou  la  personnalité  des  statuts 
'  n'étaient  pas  encore  bien  éclaircies  (i).  » 

BouUenois  critique  aussi  l'arrât  du  sénat  de  Chambéry, 
.et  il  le  fait  en  d'excellents  termes.  «  Je  ne  puis  me  rendre 
m  cetla  décision,  dit-il;  car  enfin  la  loi  du  domicile  du 
débiteur  dont  il  s'agissait  d'entériner  les  lettres  était  celle 
_qu'il  iallait  prîmnpalement  considérer,  et  cette  loi  donnait 
bénétice  de  restitution,  fondée  sur  la  minorité  au  jour 
u  contrat,  et  par  conséquent  fondée  sur  l'étal  et  la  con- 
itiondelapersonne:  elle  le  donne  avec  tous  les  modes  qui 
accompagnent  et  avec  toutes  ses  prérogatives  -,  ot  la  per- 
nno  ne  tenant  pas  ce  bénéfice  de  la  loi  du  lieu  du  fon- 
•al,  ni  du  lieu  où  le  payement  se  doit  faire,  et  l'obligé 
défendant  dune  obligation  personnellft  par  les  lois  qui 
lisent  sa  personne,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  bénè- 
ice  serait  assujetti  à  une  autre  loi  que  celle  du  domicile 
Q  débiteur  (ï).  » 


Il  Biiulitar.  ObtervatiOHS  mr  la  etiutiarne  da  Bourgogne,  ahup.  XXV, 
•  «a-W  lŒu>t>»i,  1. 1".  p,  710  *t  TU, 
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î».  Je  lis  dans  l'excellent  Journal  du  droit  internat, 
nat  privé  do  M.  Clunet  :  -  Ea  matière  de  vente  d'immei 
blés  appartenant  à  un  mineur  étranger,  est-ce  Â  la  loijde 
la  situation  des  biens  ou  à  la  loi  nationale  du  mineur  qu'il 
faut  se  conformera  U  est  peu  de  questions  sur  lesquelles 
on  trouve  moin!>  de  lumières  dans  les  auteurs  (i).  n  l^ 
question  a  ses  difficultés  ;  l'auteur  de  la  dissertation  m'ex- 
cusera si  je  combats  son  opinion  :  notre  science  n'est  en- 
core qu'une  lutte.  Je  commence  pai'  transcrire  les  textes. 

L'article  457  du  code  Napoléon  porte  :  •■  Le  tuteur  ne 
peut  aliéner  les  biens  immeubles  du  mineur  sans  y  ôlro 
autorisé  par  un  conseil  de  famille.  Cette  autoririaiion  oa 
devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  abso- 
lue, ou  d'un  avantage  évident.  Le  conseil  de  famille  indi- 
quera, dans  tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront  être 
vendus  de  préférence  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
utiles.  ^ 

Article  458  :  »  Les  délibérations  du  conseil  de  familla 
relatives  à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le 
tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'iiomologatiou  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la 
chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procureut 
impérial.  "  ~ 

Les  articles  459  et  460,  quant  aux  formes,  sont  remp 
ces,  en  Belgique,  par  la  loi  du  12  juin  1810.  Cette  loi  a 
pour  objet  de  diminuer  les  frais  considérables  et  frustra- 
toires  auxquels  doniicntlieu  les  longues  et  minutieuses  for 
malités  prescrites  par  le  code  civil  et  le  code  de  procédure 
civile  (art.  05S-90G).  Le  législateur  français  a  voulu  sauve- 
garder les  inlérêts  des  mineurs,  mais,  à  force  de  les  proté- 
ger,illes  mine  en  frais  inutiles,  qui  ne  profitent  à  personn* 
sauf  aux  gens  de  loi,  La  loi  belge  maintient  l'iutcrventiwL 
du  conseil  de  famille  pour  autoriser  la  vente,  ainsi  qu» 
l'homologation  du  tribunal.  Mais  les  biens  ne  sont  p!u^ 
vendus  en  justice;  le  tribunal  désigne  un  notaire  parl^ 


(1)  Jotimal  du  droit  lnUmati<aial  pflei,  ISfOj  p.  SOS. 
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.stère  duquel  la  vente  publique  se  fera,  eu  présence 
tuteurs  et  des  subrogés  tuteurs,  et  par-devant  lo  juge 
,e  paix  du  cautun.  Atîn  d'éviter  les  frais  frii stratoires,  ta 
loi  détermine  le  nombre  des  vacations  que  les  juges  de 
pais  el  leurs  greffiers  peuvent  porter  eu  compte,  Elta 
charge  de  plus  les  juges  de  paix  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se 
fisse  rien  au  préjudice  des  intérêts  du  mineur. 

Ï6.  Faut-il  suivre  ces  formalités  quand  le  mineur  est 
«ranger  et  que  les  biens  sont  situés  en  Belgique,  ou,  s'il 
j  a  lieu,  en  France?  Le  Journal  du  droit  international 
'privé  répond  que  l'article  3  du  code  Napoléon  donne  lieu 
i  un  conflit  entre  le  statut  personnel  et  le  statut  réel. 
H  éwblit  deux  principes  sur  le  statut  de  l'élranger:  poa- 
Bidfr-t-il  des  immeubles  en  France  (ou  en  Belgique],  ils 
sont  régis  par  la  loi  française;  s'agit-il  de  son  état  et  de 
ss  capacité,  il  est  soumis  à  sa  loi  nationale,  qui  le  suit 
psrtout  où  il  réside.  Quand,  en  matière  de  vente,  le  statut 
r>erwunel  cèdera-t-il  au  statut  territorial?  c'est-à-dire, 
•[Utilles  formes  seront  régies  par  la  loi  territoriale,  et 
i|iiel[te  formes  seront  soumises  à  la  loi  élraugère'f  J'ai 
êniiî,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  l'opinion  que  toutes  les 
ïoiiEalités  préparatoires  k  ta  vente,  l'intervention  du  con- 
seil de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  dépendent 
4u  ïiaïul  personnel.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Clunet  (i). 
U  cite  des  autorités  anglaises,  américaines,  italiennes, 
»IIeiii3fldes.  toutes  étrangères  à  notre  débat,  car  il  s'agit 
«le  déterminer  le  sens  do  l'article  3  du  code  civil,  dans 
BOO  application  à  la  vente  des  biens  appartenant  aux  mi- 
neurs :  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'honiologa- 
Ûon  du  tribunal  sont-elles  des  lois  qui  régissent  les 
"twwiWes,  ou  sonl-ce  des  lois  qui  concernent  l'état  el  la 
wpocj'W  des  personnes?  Les  législations  étrangères  ne 
PMVflni  nous  donner  aucune  lumière  sur  ce  point,  puis- 
1*^les  ne  connaissent  pas  notre  système  de  tutelle.  Quant 
^^common-law  anglo-américaine,  elle  doit  être  écartée 
do  débat,  par  l'excellente  raison  qu'elle  est  féodale,  l'au- 
•sw  môme  l'avoue  :  peut-on  invoquer  une  loi  qui  remonte 

('}  L'uliolo  D'Mt  paa  ïigiiâ;  je  cite  le  nom  île  M.  Clunet  pour  alirâ- 
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au  onisième  siècle  pour  iotcrprétar  un  code  qui   | 
tout  ce  qui  lient  de  prés  ou  de  loin  au  droit  féodal 

7î.  Il  faut  consulter  avant  tout  la  tradition  française  et 
les  travaux  préparatoires  du  code  civil.  Qu'est-ce  que  ces 
lois  qui  régissent  tes  iitinieubles  même  appartenant  à  uu 
étranger,  dont  parle  l'article  3J  C'est  ce  qu'on  appelait 
dans  l'ancien  droit  un  statut  réel.  Et  que  signifiait  ce  vieil 
adage  que  toute  couluxno  est  réelle?  Ou  entendait  par  là 
que  toute  coutume  est  souveraine.  Voilà  pourquoi,  en 
expliquant  l'article  3,  Portails,  l'orateur  du  gouverne- 
ment, expose  la  théorie  de  la  souveraineté  territoriale  : 
la  loi  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé   doit  le  gouvenier, 
sinon  la  souveraioeté  n'est  plus  entière;  permettre  à  une 
loi  étrangère  de  régir  un  immeuble  français,  c'est  mor- 
celer la  souveraineté  iran(,^aise  en  soumettant  une  partie 
du  territoire  de  la  France  à  une  souveraineté  étrangère. 
Voilà  le  statut  réel,  maintenu  par  le  code  civil.  Faut-il 
demander  ce  que  les  formalités  qui  précèdent  la  vente 
d'un  bien  appartenant  à  un  mineur  ont  de  commun  «ne 
la  souveraineté  J  Est-ce  que  la  souveraineté  de  la  France 
sera  brisée  parce  qu'au  lieu  de  consulter  le  conseil   de 
famille,  on  s'adresse  ù.  l'autorité  qui  est  compétente  d'après    \ 
la  loi  nationale  du  mineur,   povir  décider  s'il  convient    i 
qu'un  de  ses  immeubles  soit  vendu,  et  sous  quelles  condi- 
tions la  vente  se  fera?  Il  s'agit  là  d'intérêts   purement 
privés  ;  il  n'y  a  pas  de  loi  proprement  dite  pour  les  ventes,    | 
pas  plus  que  pour  les  autres  contrats;   les  parties  sodU 
autonomes,  elles  font  ce  qu'il  leur  platt  de  faire.  PourqufljH 
en  est-il  autrement  quand  le  propriétaire  est  mineur^^ 
Rst-ce  parce  que  la  souveraineté  française  y  est  intéressée? 
Du  tout,  mais  le  mineur  étant  incapable,  la  loi  veut  que 
l'autorité  appelée  à  le  protéger  intervienne  pour  sauve- 
garder ses  intérêts.  Quelle  est  cette  autorité^  La  raison 
même  pour  laquelle  la  loi  la  fait  intervenir  indique  que 
le  statut  réel  est  hors  de  cause.  Qu'est-ce  que  le  lég^'slâ- 
teur  étranger  sait  du  mineur  allemand,  anglais,  amérî^ 
cain?  Est-ce  le  code  civil  qui  organise  la  garde  angi  ~ 
américaine,  ou  le  collège  de  tutelle  allemand  f  II  n'est 
plus  compétent  pour  prescrire  les  formes  préparatolrea 
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le  la  vente.  Ces  formes  sont  établie»  à  raison  de  la 
liuorité,  et  de  l'incapacité  qui  en  est  la  suite;  donc  il 
s'agit  de  l'état  du  mineur;  partant,  c'est  sa  loi  nationale 
joi  seule  a  qualité  et  mission  pour  ioterveDir.  C'est  elle 
lui  établit  les  gardiens,  c'est  elle  aussi  qui  détermine  leur 
faulorilé.  Ne  serait-il  pas  illogique  au  plus  haut  degré  de 
dire  :  La  loi  anglaise  établit  des  gardiens,  mais  c'est  la  loi 
^française  qui,  à  l'exclusion  des  gardiens,  décide  dans 
quelles  foruieâ  iU  donneront  l'autorisation  de  vendre  j 

IH.  Le  mineur  est  anglais;  l'immeuble  étant  situé  en 
I  France,  la  vente  doit  se  faire  dans  les  formes  de  la  loi 
Ifrajicaise,  même  pour  les  formalités  préliminaires.  Tel 
est  1s  t>}'8téme  de  M.  Clunet.  Mais  quand  il  s'agit  de  le 
,  mettre  à  exécution ,  il  se  trouve  engagé  dans  des  difficultés 
Hricables.  Il  prend  l'exemple  d'un  mineur  anglais  en 
France.  La  minorité  et  la  tutelle  sont  réglées  en  Anglô- 
I  ttrre  par  une  législation  toute  dilTéreute  de  la  ndtre. 
L'instiiution  des  conseils  de  famille  y  est  inconnue;  c'est 
kcAtiNferj/  court  qui  y  habilite  les  guardtatis  ou  tuteurs, 
'  les  cas  où  ils  ne  peuvent  agir  seuls,  notamment  pour 
Il  Tente  des  immeubles.  Le  miueiu'  a  des  immeubles  en 
France  ;  qui  autorisera  le  tuteur  à  les  vendre^  Dans  mon 
opinion,  la  réponse  est  très  simple  :  c'est  à  raison  do 
l*a(  de  minorité  que  la  loi  anglaise  fait  intervenir  une 
«mr  de  justice  pour  autoriser  le  gardien  à  vendre;  cette 
disposition  a  donc  pour  objet  de  garantir  les  tntérâls  d'un 
uicapable;  or,  le  code  civil  dispose  que  les  lois  qui  eon- 
^nent  l'tHal  et  la  capacité  ou  l'incapacité  qui  en  résulte, 
Il  la  personne  partout  :  il  faut  ajouter,  même  en  ce 
Oî  concerne  ses  biens,  car  c'est  ainsi  que  l'on  entendait 
ie  statut  personnel  dans  l'ancien  droit.  Doue  ce  sera  la 
fliancery-couri  quiautoriserale  tuteur  à  vendre.  Dira-t-on 
^ue  c'est  appliquer  l'une  des  dispositions  de  l'article  3, 
«Ueqni  esi  relaiive  à  l'état  des  porsonaea,  et  que  c'est 
flibËer  ou  violer  l'auti'e,  celle  qui  porte  que  les  immeubles 
••tafa  en  France  sont  régis  par  la  loi  française,  alors 
"•ftne  qu'ils  appartiennent  à  des  étrangers^  Je  réponds 
IH  la  loi  française  recevra  son  application  :  si,  d'après  la 
»'  étrangère,  la  vente  doit  se  fiiire  publiquement,  avec 
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interveiilioii  de  la  justice,  elle  so  fera  en  France,  confor- 
mément au  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile  : 
voilà  la  part  du  statut  réel.  De  même,  elle  se  ferait  en 
Belgique,  d'après  la  loi  de  181Ô,  par  identité  de  motifs. 
Nous  restons  donc  dans  le  texte  et  dans  l'esprit  de  l'i 
ticle  3. 

îtt.  Dans  le  système  de  M.  Cluuet,  il  faudrait  au 
appliquer  !a  lui  française  aux  formalités  préliminaires  de 
la  rente.  Mais  il  serait  impossible,  dit-il,  de  convoquer  en 
France  un  conseil  de  famille  pour  un  mineur  anglais;  les 
parents  ou  amis  refuseraient  d'y  prendre  part  ;  le  juge  de 
paix  français  en  récuserait  la  présidence.  Comment,  en 
etfet,  introduire  dans  le  gouvernement  d'une  famille 
étrangère  un  rouage  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  sa  loi 
nationale,  et  (^ui,  selon  celle-ci,  serait  sans  action  légalcî 
Voici  l'expédient  proposé  par  le  journal  de  M.  Clunet.  Il 
écarte  l'avis  des  parents,  comme  n'étant  pas  absolumeol 
nécessaire  pour  l'aliénation  de  l'immeuble.  Ici  l'auteur 
abandonne  son  rôle  d'iulerprète.  pour  prendre  celui  de 
législateur.  Sur  quoi  se  fonde-t-il  pour  décider  que  l'au/o- 
risalion,  et  non.coaune  il  dit.T'Tfî/s  des  parents, n'est  pas 
une  formalité  dont  l'absence  paralyse  absolument  la  vente 
de  l'immeuble  appartenant  au  mineur!  Cette  autorisatioil 
est  si  ossentieUe,  que  si  elle  n'est  pas  intervenue,  la  vente 
est  nulle,  et  que  le  mineur  en  pourra  demander  la  nullité 
{art.  1311).  Pour  échapper  au  te.xte,  M.  Clunet  invoque 
l'esprit  de  la  loi.  «  Au  fond,  do  quoi  s'aj^it-il  i  De  veiller  à 
ce  que  les  intérêts  du  mineur  soient  sauvegardés.  Cette 
fonction  de  surveillance  peut  être  remplie  par  le  tribunal 
auquel  appartient  le  dernier  mot,  puisqu'il  doit  approuver 
la  délibération  des  parents.  En  définitive,  c'est  lui  qui 
décide;  donc  il  peut  décider  sans  qu'il  y  ait  eu  une 
convocation  du  conseil  de  famille.  »  Je  réponds  que  l'au- 
teur transforme  le  tribunal  français  en  chancer>f-court. 
L'autorité  chargée  par  le  code  civil  de  veiller  auï  inté- 
rêts des  mineurs  n'est  pas  l'autorité  judiciaire,  c'est  le 
conseil  de  famille  qui  autorise;  le  tribunal  n'intervient 
que  pour  homologuer  les  délibérations  des  parents.  A  tort 
ou  à  raison,  le  législateur  français  place  sa  coufi. 
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'dans  la  famille;  le  plus  souvent  elle  intervient  seule,  sans 
que  ses  délibérations  doivent  être  approuvées  par  la  jus- 
tice ;  la  loi  suppose  que  les  parents  connaissent  mieux  que 
los  juges  les  faits,  la  silualion  du  mineur,  ses  intérêts; 
elle  s'est  peut-être  fait  illueion,  mais  te!  est  bien  l'esprit 
du  droit  français;  il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  le 
modifier  en  substituant  au  système  frantjais  le  système 
anglais. 

La  conséqueoce  à  laquelle  aboutit  lejournal  de  M.  Clu- 
net  témoigne,  me  semble-t-il,  contre  sa  doctrine.  Il  ne 
yeut  pas  de  l'intervention  de  la  ckancery-court,  et  il  doit 
se  contenter  de  l'intervention  d'un  tribunal  fran^'ais.  Or, 
qui  est  le  plus  compétent,  en  cette  matière  :  la  cour  an- 
glaise qui  connaît  les  traditions  légales,  et  qui,  à  la  rigueur, 
pourra  acquérir  la  connaissance  des  faits,  si  indispensable 
quand  il  s'agit  d'intérêts  à  sauvegarder  ;  nu  un  tribunal 
français  qui  agit  en  dehors  de  la  loi  territoriale,  dans 
l'ignorance  des  précédents  anglais,  et  dans  l'impossibilité 
de  s'éclairer  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause?  Et 
puisque  l'on  ne  peut  pas  recourir  à  un  coneeil  de  famille 
réuni  on  France,  pourquoi  ne  pas  s'en  rapporter  à  une 
cour  de  justice  anglaise  compétente,  plutôt  qu'à  une  juri- 
diction française  incompétente? 

80.  Lejournal  de  M.  Clunet  invoque  l'autorité  de  la 
tradition,  en  citant  Bourgoingne  :  c'est  un  légiste  flamand, 
et  un  des  meilleurs.  Je  pourrais  me  borner  h.  récuser  son 
témoignage,  parce  qu'il  eî't  en  opposition  avec  la  tradition 
française  ;  réaliste  à  outrance,  comme  la  plupart  de  nos 
anciens  jurisconsultes,  tandis  que  les  statutaires  français 
inclinaient  de  plus  en  plus  vers  la  personnalité;  ils  vont 
jusqu'à  reprocher  aux  juristes  belges  de  tout  donner  à  la 
réalité.  J'ai  une  réponse  plus  directe  à  faire  à  Bourgoin- 
gne et  à  ceux  qui  s'appuient  sur  son  autorité,  c'est  notre 
ancienne  jurisprudence,  donc  notre  tradition  nationale. 

Du  Laury,  dans  sa  Jurispi-uflence  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, pose  la  question  en  ces  termes  :  '■■  En  la  vente  des 
biens  immeubles  des  mineurs,  quel  juge  doit  interposer  le 
décret,  celui  de  leur  demeure,  ou  celui  de  la  situation  du 
fonds  ?  "  Ces  questions  furent  résolues  dans  un  procès  de 
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râvision,  au  (Irand  Conseil  de  Matines.  Voici  l'espèce. 
La  mère  des  demandeurs  en  révision,  tant  comme  tutric« 
qu'en  son  nom  comme  douairière,  avait  obtenu  lo  décrel 
pour  l'aliénation  d'une  maison  situic  h  Namur,  au  wjuve- 
rain  baillia^'e  dudit  Namur,  juge  des  personnes  et  maisons 
mortuaire»  des  nobles,  f^e  décret  avait  été  déclaré  nul  par 
sentence  du  conseil  de  Namur,  laquelle,  sur  appel,  fut  ré- 
formée  au  Grand  Conseil,  et  de  nouveau  dc-baitue  dans 
l'instance  en  révision.  D'ordinaire  les  juges  des  maisons 
mortuaires  autorisaient  les  ventes  qui  avaient  lieu  hora 
de  leur  territoire,  parce  que  les  biens  situ6s  ailleurs 
n'étaient  qu'accessoires  à  la  maison  mortuaire.  l'our  la 
couipétonce  du  juge  du  domicile  du  mineur,  on  disait 
qu'il  étail  juste  et  convenable  que  \BJuge  de  la  jiersomie, 
quiconnail  mieux  l'état  de  ses  affaires,  pourvoie  plutôt  a 
ce  que  de  son  bien  on  dispose,  que  celui  de  la  situation 
de  firomeuble.  Les  conseillers  de  Jîrabant  «t  de  Flandre, 
qui  intervinrent  en  la  révision,  déclarèrent  qu'il  se  prati- 
quait chez  eux  de  celle  manière.  On  citait  le  témoignage 
de  lluyghens.  qui  avait  écrit  un  traité  sur  le  statut  de 
l'architutulle  de  la  ville  de  Bruxelles;  on  y  lit  (art.  :î  l ,  n"  -1) 
qu'il  faut  donner  la  préférence  au  juge  du  domicile  sur 
celui  de  la  situation,  parce  qu'il  est  le  juge  de  la  personne, 
dont  les  biens  ne  sont  que  des  accessoires;  ce  qui  u'em- 
pêcbepas  que  la  vente  se  fasse  conformément  à  la  solen- 
nité du  lieu  où  l'immeuble  est  situé,  et  par  l' autorité  du 
juge  de  ce  lieu.  C'est  précisément  la  distinction  que  j'ai 
établie  dans  ces  Etudes.  Groenewegen,  dans  son  Traité 
sur  les  Lois  abrogées  (Lit.  V,  codic.  tit.  LXXI,  L.  .*^' 
prœdium,  16],  s'exprime  dans  le  même  sens  :  c'est  le  juge 
du  domicile  qui  nomme  le  tuteur,  letjuel  est  chargé  de 
l'administration  de  tout  lo  patrimoine  du  pupille;  sou  dé- 
cret doit,  par  voie  de  conséquence,  suffire  pour  autoriser 
la  vente  dos  biens,  quelle  que  soit  leur  situation.  On  per- 
mettait même  la  vente  sans  autorité  de  justice,  quand  ici 
était  l'intérôt  du  mineur.  On  voit  que  tout  se  rapportait 
au  mineur,  et  à  ce  que  décidait  le  juge  do  sou  domicile, 
c'est-à-dire  que  le  statut  personnel  dominait,  en  cette  ma- 
tière, le  statJit  de  la  situation  des  biens.  Ces  motifs  préra- 
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lurent  dans  le  procès  en  révision.  Par  arrêt  du  5  septero- 
l>re  1643,  il  fut  décidé  que  le  décret  du  juge  de  la 
personne  du  mineur  est  suffisant. 

L'arrétisto  cite  encore  une  au  lie  décision  du  Grand  Con- 
seil dans  le  même  sens.  Dans  l'espèce  jugée  en  révision, 
les  juges  de  la  personne  et  ceux  de  la  situation  apparle- 
naient  à  la  même  proxioce,  c'était  un  débat  de  compétence. 
Dans  l'aiTÔt  rendu  en  1607,  les  magistrats  de  Douai 
avaient  rendu  un  décret  concernant  des  immeutles  situés 
dans  la  juridiction  du  conseil  d'Artois  ;  après  que  la  vente 
fut  faite,  il  fallait  remplir  les  formalités  requises  dans  nos 
provinces  pour  l'ensaisinement  de  l'adjudicataire.  Le  con- 
seil d'Artois,  jaloux  de  son  autorité  souveraine,  disait  que 
c'était  confondre  les  justices  et  même  les  provinces.  Voilà 
la  question,  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui,  car  nos 
provinces  étaient  des  Etats  indépendants,  sauf  qu'elles  se 
trouvaient  placées  sous  l'autorité  du  même  souverain.  Le 
Grand  Conseil  déclara,  par  réécrit  du  13  février  1607, 
qu'il  ne  trouvait  pas  les  raisons  de  ceux  d'Artois  suffi  santés 
pour  dénier  la  mise  do  fait.  La  décision  confirme  pleine- 
ment ce  que  j'ai  dit  de  la  personnalité  du  statu  t  concernant 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs  :  «  Selon  la  disposition 
du  droit  écrit  et  la  commune  opinion  des  docteurs  à  ce 
conforme,  le  décret  et  autorisation  (qui  est  requise  eu 
préalable,  avant  d'obtenir  par  un  tuteur  le  pouvoir  de 
vendre  quelques  biens  immeubles  de  son  pupille)  se  peut 
valablement  interposer,  tant  par  le  juge  des  pupilles  que 
par  celui  de  la  situation  de.s  biens,  et  même  cela  se  peut 
"  ï8  commodément  et  assurément  par  ledit  juge  des  mi- 
iTS.comme pouvant  mieux  s'informer  et  avoir  connais- 
Min'c  s'il  y  a  assez  cattse  suffisante,  et  ne  serait  plus 
txpédienl  de  vettdre  une  autre  partie.  Kl  à  tout,  comme 
«trj;  qui   oni   libre  disposition   fie   leurs  biens,  peuvent 
Tendre  au  lieu  de  leur  domicile,  non  seulement  particu- 
lièrement, mais  aussi  publiquement  par-dovant  justice. par 
criées  et  publications  au  plu.s  offrant  et  dernier  enchéris- 
Wur.  leurs  liéritages  en  autres  juriilivtions  et  provinces, 
^  se  voit  pourquoi  un  tuteur  ne  pourrait  faire  le  sera- 
Ma.ble.au  regard  dos  hérila^os  d'icolui  pupille, moy^nnortî 
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qve  les  criées  et  publicalimis,  à  ce  rvguises  de  droit,  soienl 
faites  duemenC,  en  la  manière  qtie  dessus,  <•  Aujourd'hui 
on  objeiîte  la  souveraineté  lerriloriale  ;  nos  conseils  sou- 
verains y  tenaient  bien  plus,  et  le  Grand  Conseil  de 
Maliues. quoique  son  aritorité  s'étendît  sur  toutes  les  pro- 
vinces, ne  songeait  pas  à  porter  atteinte  à  la  puissance 
souveraine  de  leurs  conseils  :  "  N'entendant  ledit  Grand 
Conseil,  qu'en  ce  il  y  aurait  quelque  incompétence, 
injustice,  usurpation  ou  confusion  des  juridictions,  vu 
que  lels  actes  dépendent  de  la  jn?-idic(ion  volontaire  et 
non  conlentieuse,  et  que  par  iceux,  non  plus  que  par  les 
criées  et  subhaslalions,  ne  s'attribuent,  ni  s'acquièrent 
droits  réels,  ains  se  font  seulement  afin  que  tels  biens 
soient  mieux  et  plus  chèrement  vendus.  Ce  qui  encore  a 
été  résolu,  en  cas  semblable,  le  21  juin  1572.  Et  ainsi 
s'en  use  et  s'observe  notoirement  au  pays  de  Flandre  et 
en  cette  ville  de  Maliues,  sans  difficulté  (i)  ". 

La  doctrine  du  Grand  Conseil  est  la  nôtre;  il  n'y 
que  quelques  points  sur  lesquels  il  y  a  dissentiment  entre 
l'ancienne  jurisprudence  et  la  jurisprudence  moderne  que 
je  vais  exposer.  D'après  le  Grand  Conseil.  le  tuteur  pou- 
vait être  autorisé  indifféremment  par  le  juge  du  domicile 
du  mineur  et  par  le  juge  de  la  situation  des  biens,  quoique 
le  Conseil  donne  d'excellentes  raisons  pour  préférer  le 
juge  de  la  personne.  Cette  option  ne  se  concilie  guère  avec 
la  doctrine  des  statuts.  Quand  un  statut  est  personnel,  le 
juge  de  la  personne  a  compétence  exclusive  pour  babLUler 
le  mineur.  Le  Grand  Conseil  en  donne  lui-même  la  rai- 
son; c'est  qu'il  offre  au  mineur  une  g,arantie  que  ne  lui 
donne  point  le  juge  de  la  situation  des  biens.  Il  est  donc 
impossible  que  le  slatiit  de  l'autorisation  soit  tout  ensem- 
ble personnel  et  réel.  Si  le  Grand  Conseil  a  donné  le  choix 
entre  l'un  et  l'autre,  c'est  sans  doute  parce  que  le  statut 
réel  n'était  pas. à  vrai  dire,  un  statut  étranger.les  diverses 
provinces  dépendant  d'un  seul  et  même  souverain. 

SI.   La  tradition  belge  est-elle  aussi  la  tradition  fran- 
çaiseJ  Sur  ce  point  il  n'y  a  guère  de  doute.  On  citait  en 


(11  Du  Lttury,  Jurisprudence  des  Pays-Bas  aii(r(cA(e7U,  t,  I",  p.  460-168 
d«  I  «ditiOQ  ia-S»,  Bruieltee,  1761. 
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France,  sous  l'ancieD  ri^gime,  les  staiutaires  belges  et 
hollandais,  au  inéme  titre  que  Dumoulin  et  d'Argantré, 
sauf  que  l'on  se  défiait  de  leur  réalisme  excessif;  et  l'on 
se  prévalait  de  la  jurisprudence  de  nos  conseils  souve- 
rains et  du  Grand  Conseil  de  Malincs,  comme  on  invo- 
quait les  arrêts  des  parlements.  Daus  la  question  que  je 
discute  pour  le  moment,  la  jurisprudence  du  Drand  Con- 
seil a  une  autorité  décisive,  en  ce  sens  que  les  légistes 
belges  étaient  plus  favorables  à  la  réalité  des  statuts  que 
les  jurisconsultes  français;  lors  donc  que,  malgré  cetto 
tendance,  le  Grand  Conseil  so  prononçait  pour  la  person- 
nalité du  statut  de  la  vente  des  biens  des  mineurs,  on 
peut  hardiment  affirmer  que  tel  était  le  droit  commun 
sous  l'ancien  régime.  Cela  préjuge  et  justifie  la  jurispru- 
dence de  nos  cours. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Liège,  il  s'agissait 
dd  la  vente  d'immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie 
Â  des  mineurs  belges.  On  demandait  si  l'autorisation  de 
vendre  devait  émaner  d'un  tribunal  belge,  les  mineurs 
étant  domirilié.s  en  Belgique.  On  demandait  encore  si  la 
vente  pourrait  se  faire  en  Belgique,  et,  par  suite,  d'après 
les  formes  et  les  conditions  prescrites  par  nos  lois.  Les 
môtnea  questions  se  présentent  pour  le  partage  des  biens 
où  des  mineurs  sont  intéressés,  les  principes  étant  iden- 
tiques. La  cour  pose  le  principe  que  j'ai  soutenu  dans  le 

irs  de  cetto  discussion  :  -  Attendu  que  la  loi  qui  fixe 
te  mode  de  partage  ou  de  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  k  des  mineurs  ayant  pour  but  principal  la 
protection  des  intéfêts  de  ces  derniers  constitue,  pour 
les  ftninaUlés  habililanles  qu'elle  prescrit,  un  statut  per- 
sonnel et  non  pas  un  statut  réel,  dont  le  caractère  distinctif 
est  d'avoir  pour  objet  direct  et  prédominant  les  immeubles 
eux-mêmes.  -  Ce  n'est  pas  à  dire  que  toutes  les  régies 
contenant  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs soient  une  dépendance  du  statut  personnel.  Quand 
il  s'agit  de  la  translation  de  la  propriété,  on  suit  la  loi  du 
pays  où  les  biens  sont  situés;  c'est  le  cas  du  statut  réel 
proprement  dit.  Si  la  cour  en  fait  la  remarque,  c'est  qufi, 
dans  l'espèce,  les  biens  étaient  situés  dans  les  Pays-Eas, 
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6t  le  code  néârlaiidais  dispose  (\ue  la  propriété  des  immeu- 
bles ne  se  transmet  que  par  la  transcription. 

De  là  la  cour  conclut  (\uo  les  immeubles  siliife  en  IIol- 
lando  appartenant  à  de$  mineurs  peuvent,  comme  ceux 
appartenant  à  des  majeurs,  Atre  valablement  vendas  ou 
partagés  en  Bel^ç-ique,  en  observant  k-s  formalités  pres- 
crites par  la  loi  belge.  Dans  cet  ordre  d'id*'!cs,  la  question 
se  réduit  à  une  di^culté  de  fait  :  l'intérêt  des  parties 
exige-t-il  que  la  vente  se  fasse  dans  le  pays  où  les  immeu- 
bles sont  situés?  ou  les  parties  sont-elles  intéressées  à  ce 
que  la  vente  se  fasse  en  Belgique?  Dans  l'espèce,  les 
tuteurs  des  mineurs  demandaient,  que  la  vente  se  fit  en 
Belgique,  lieu  de  l'ouverture  de  la  Ruccessioîi  et  domi- 
cile de  toutes  les  parties.  11  y  avait  une  considération  d'un 
grand  poids  :  la  loi  de  IS 16  n'est  plus  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas,  de  sorte  que  les  mineurs  n'y  Jouissent  plus  de 
la  garantie  que  leur  asHure  l'intervention  du  juge  de 
paix. 

Il  restait  une  difficulté  de  droit.  La  vente  se  faisant  en 
Belgique, le  vendeur  avait  un  privilège, mais  ce  privilège. 
d'après  noire  loi  hypothécaire,  ne  devient  ellicace  que  par 
l'inBCription  ;  or, l'inscription  na  peut  se  faire  en  Hollande, 
puisque  le  code  néerlandais  ne  donne  plus  do  privilège  au 
vendeur,  et  aucune  inscription  ne  peut  être  prise  en  venu 
d'un  acte  passé  en  pays  étranger.  La  cour  répond  qu'il 
peut  être  obvié  à  cet  inconvénient  en  imposant  à  l'acqué- 
reur, par  le  cahier  des  charges,  l'obligalion  de  fournir  . 
hypothèque  sur  les  biens  achetés  (i).  ^É 

La  cour  de  Liège  a  rendu,  dans  des  circonstances  ana^ 
logues,  un  autre  arrêt,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la 
vente  80  ferait  en  Hollamle.lieu  de  la  siLuatiou  des  biens. 
Le  tribunal  de  première  instance  de  Tongres  avait  décidé 
que  la  vente  se  ferait  eu  Belgique,  par  le  ministère  d'un 
notaire  belge,  et  devant  le  juge  de  paix  d'un  canton  lielge. 
Sur  l'appel,  cotte  décision  a  été  réformée.  La  cour  com- 
mence par  constater  que  la  loi  du  12  juin  ISUi  ne  prévmt 
pas  la  difficulté  :  elle  suppose  que  les  biens  sont  situés  ea 

(1)  ArrJt  de  U  coar  d»  Liég*  du  S  jamitr  18S'7  (PatSeritif.  ISOS.  S,  S9). 
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Belgique, tandis  que.  dans  l'espèce,  ils  étaient  situés  dan» 
le  Limboui^  beliandaîs.  En  fait,  la  cour  estime  que  l'in- 
térêt bien  évident  des  parties  exige  que  les  biens  soient 
vendus  dans  le  lieu  de  leur  oiiuatîon.  Je  laisse  de  c6té  ces 
COTisidératione  do  fait  qui  varient  d'une  cause  à  l'autre. 
Kn  droit,  la  cour  dit  que  si  les  tribunaux  b^îlges  sont  com- 
pétent!} pour  autoriser  la  vente  et  donner  aux  héritiers 
qualité  pour  y  procéder,  ils  doivent,  en  autorisant  cette 
vente,  renvoyer  devant  le  tribunal  étranger  pour  qu'il  y 
Bûit  procédé  d'après  les  ibrniablés  prescrites  par  la  lui 
territoriale,  formalités  qui  sont  (Tordre  public  et  qui  tien- 
nent aux  principes  du  statut  réel  (i), 

S*.  Sur  ce  point,  qui  est  capital,  les  deux  arrêts 
sont  en  désaccord  :  l'un  décide  qu'il  laut  appliquer  le 
statut  réel;  l'autre  fait  tout  dépendre  du  statut  person- 
nel. 

Constatons  d'abord  quel  était  l'objet  du  débat  dans  les 
deux  espèces.  II  n'était  pas  contesté  que  les  formalités 
préparatoires  de  la  vente,  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  l'bomologation  du  tribunal,  fussent  une  d(5pen- 
danca  du  statut  personnel.  Sur  ce  point  les  deux  arrêts 
concordent;  pourmicux  dii-e.cela  ne  paraissait  pas  mémo 
douteux. Faut-il  allerplus  loin  ettlire.avec  l'arrêt  de  I8t»7, 
que  !a  vente  même  est  soumise  au  statut  personnel,  et 
que,  partant, elle  peut  se  faire  au  domicile  des  parties,  en 
Belgique,  quoique  les  biens  soient  situés  dans  les  Pays- 
Bas.  Sur  ce  point  il  y  a  doute.  En  théorie,  je  crois  que 
Varrét  de  1867  a  raison.  Le  mode  de  vente  dépend  de 
Vaiitnnomie  des  propriétaires.  Il  est  certain  qu'un  proprié- 
taire belge  peut  vendre  en  Belg;ique  les  biens  qu'il  pos- 
fiède  «n  pays  étranger,  sauf  à  faire  transcrire  l'acte  de 
VïQle  si,  au  lieu  de  la  situation,  la  transcription  est  re- 
quise pour  que  la  propriété  des  immeubles  soit  transmise 
li  l'égard  des  tiers.  Mais  ce  principe  s'appUque-t-il  aux 
ûJÎneursi  Los  incapables  m<?raes  no  peuvent  pas  vendre, 
Oi  lesr»  représentants  les  tuteurs;  ceux-ci  doivent  y  être 
autorisés  par  délibération  du  conseil  de  famille,  homolo- 

<  I)  tiige.  !S  sovenbre  1664  (PattcHsit,  isa.'i.  9.  68). 
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guée  par  lo  tribunal.  Le  code  civil  veut  de  plus  que  la 
vente  se  fasse  publiquement  dans  les  formes  qu'il  déter- 
mine, et  qui  fiont  complétées  par  le  code  de  procédure 
(art.  459).  La  vente  est  iine  vente  judiciaire  réglée  par  la 
procédure;  or,  celle-ci  dépend  du  statut  réel,  ce  qui  aie 
paraît  décisif. 

11  reste  cependant  un  doute;  c'est  la  jurisprudence  du 
Grand  Conseil  de  Malines,  et  les  motifs  sur  lesquels  il 
s'appuie.  Il  invoque  une  raison  de  droit, c'est  que  la  vente 
des  biens  appartenant  à  des  mineurs  dépend  de  la  juridic- 
tion volontaire,  et  colle-ci,  comme  le  mot  l'indique,  est 
étrangère  à  la  procédure  proprement  dite.  Je  crois  que, 
sur  ce  point,  il  y  a  erreur  dans  la  décision  du  Cirand  Con- 
seil, et.  par  suite,  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  de 
1807.  Quand  on  dit  que  la  juridiction  est  volontaire,  cela 
signifie  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  procès;  mais,  dès  que  la 
justice  intervient,  elle  doit  procéder  dans  les  furmes 
légales.  Le  teste  mémo  du  code  civil  le  dit  :  la  vente  doit 
se  faire  publiquement  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Quelle  loi^  La  loi  de  la  situation,  puisque  c'est  une  loi 
de  procédure.  L'analogie  que  le  Conseil  de  Malines  et  la 
cour  de  Liège  établissent  entre  la  vente  faite  par  un  ma- 
jeur et  celle  faite  par  un  mineur  n'est  pas  exacte,  ou  elle 
va  trop  loin.  Le  majeur  peut  vendre  sans  doute  comme  il 
veut,  quand  même  les  biens  seraient  situés  à  l'étranger, 
mais  il  no  le  peut  que  dans  les  formes  d'une  vente  volon- 
taire; il  n'aurait  pas  le  droit  de  requérir  le  juge  de  pais 
de  procéder  à  la  vente  dans  les  formes  de  la  loi  de  181G, 
parce  qu'aucune  loi  n'autorise  le  juge  de  paix  à  intervenir; 
or.  l'intervention  d'un  magistrat  est  celle  de  la  justice,  et 
la  justice  n'intervient  que  lorsqu'elle  est  légalement  saisie. 
Par  contre,  la  vente  des  biens  d'un  mineur, quoique  volon- 
taire et  appartenant  à  la  juridiction  volontaire,  ne  peut 
pas  se  faire  dans  telles  formes  que  le  tribunal  voudrait 
prescrire  ;  il  doit  ordonner  que  la  vente  se  fasse  publique- 
ment, eu  Belgique  conformément  à  la  loi  du  12  juin  ISUi, 
à  l'étranger  d'après  la  loi  territoriale.  Donc  les  tbrmeibM 
sont  imposées,  partant,  elles  dépendent  de  la  procéd 
et  du  statut  réel. 
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II.  Des  incapaciiés  spéciales. 

N"   1.   l'BWelPE. 

sa.  Los  incapacités  sont  générales  ou  spéciales.  Cette 
distJnclJoi),  qui  Joue  un  si  grand  rôle  dans  la  tradition  des 
stalula,  est  consacrée  par  l'article  1124  du  codo,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

-  Les  incapables  de  contracter  sont  :  les  mineurs,  les 
interdits,  le»  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi.  Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit 
certains  contrats.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  code  civil,  toul  en  distinguant 
les  incapacités  générales  des  incapacités  spéciales,  déclare 
également  incapables  ceux  qui  ne  peuvent  pas  contracter, 
et  ceux  qui  ne  peuvent  former  certains  contrats.  Cela  est 
très  important  pour  l'interprétation  de  l'article  3  du  code 
Napoléon.  On  demande  si  les  incapacités  spéciales  tom- 
bent sous  l'application  du  statut  personnel',  qui  régit  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  partout  où  elles  résident, 
même  en  pays  étranger.  Si  l'on  fait  abstraction  de  la  tra- 
dition, la  question  n'en  est  plus  une.  L'article  3  est  conçu 
en  tannes  généraux  ;  dès  que  i'étal  des  personnes  est  en 
cause,  ou  la  capacité  et  l'incapacité" qui  en  résultent,  le 
statut  est  personnel.  Or.  le  code  lui-même  (art.  1124) 
place  les  incapacités  spéciales  sur  la  même  ligne  que  les 
incapacités  générales.  Cela  est  décisif  au  point  de  vue  des 
textes,  mais  cela  n'est  point  décisif  en  ce  qui  concerne 
notre  science.  L'article  3  s'interprète,  non  par  l'arti- 
cle 1124,  mais  par  la  tradition;  c'est  donc  la  doctrine 
traditionnelle  qu'il  faut  consulter. 

Ht.  J'ai  dit.  dans  l'Exposé  des  principes  généraux  de 
ûûUû  science,  que  la  tradition  ne  distingue  point  entra 
l'état  général  des  personnes  et  la  capacité  ou  l'incapacité 
particulière  (i).  Cela  est  vrai  des  derniers  interprètes  du 
droit  internalional  privé,  Frolaud,  BouUenois,  Bouliîcr. 
Encore  y  a-t-îl  une  restriction  à  faire  à  la  proposition, 


(tyVoyMUl.  Il  Jeces  Etudes,  i>.  102,  d"  &T. 
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telle  que  je  l'ai  formult^e;  elle  eat  tmj)  absolue.  Frolanc 
a  de  singulières  défaillances,  cinand  il  s'agit  d'appliquer 
le  principe  des  incapacités  spéciales;  lui-même  dit. en  ter- 
mes presque  comiques,  qu'il  ne  voit  partout  qu'écueils  et 
précipices,  de  quelque  côté  qu'il  se  tourne.  Bouliier,  plus 
décidé,  dit  qu'il  ne  voit  ni  précipices  ni  écueila,  et  que  ]k 
où  il  y  a  une  incapacité,  il  faut  se  prononcer  pour  la  per- 
sonnalité du  statut. 

Il  y  avait  dans  l'ancien  droit  deux  incapacités  particu- 
lières, devenues  célèbres,  l'une  du  moins,  à  force  de 
controverses.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  sénalus-consulte 
macédonien,  qui  défendait  de  prêter  de  l'argeul  aux  fiU 
de  famille,  et  refusait  toute  action  à  ceux  qui  auraient  con- 
trevenu à  la  défense.  Ce  statut  est  personnel,  dit  Bouhier, 
parce  qu'il  s'adresse  à  la  personne  des  créanciers  ;  le  prési- 
dent no  prévoit  pas  même  l'objection  qu'on  pouvait  lui  faire 
d'après  la  tradition  ;  il  se  contente  de  poser  le  principe  et 
d'en  déduire  la  conséquence.  Quand  le  fils  de  famille  est 
domicdiê  dans  un  pays  où  le  sénatua-consulle  est  on  vi- 
gueur, ses  créanciers  se  pourvoiraient  inutilement  sur  ses 
biens,  quoique  situés  dans  une  province  où  la  même  loi 
ne  serait  pas  reçue.  Telle  serait  aujourd'hui  la  France,  et 
tous  les  pays  qui  suivent  le  code  frauvais.  Celui  qui  est 
incapable  d'après  sa  loi  nationale  est  incapable  partiiut  (i). 

Bouhier  ajoute  qu'il  en  est  de  même  du  sénatus-con- 
sulte  velléieu.  "  Ils'est  cependant,  dlt-ll,  trouvé  des  juris- 
consultes qui  en  ont  douté,  mais  de  quoi  ne  douLe-t-«n 
pas,  surtout  dans  une  matière  où  l'on  est  si  fort  prévenu 
en  faveur  de  la  réalité  des  coutumes  i  »  Heureusement 
d'habiles  gens.  Frolaud,  BouUenois.  Buplessis.  ont  pris 
la  peine  de  mettre  depuis  celte  question  dans  uu  si  beau 
jour,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  (ju'elie  soulfre  plus  de 
difficulté  devant  les  tribunaux.  -  (jela  n'a  pas  empêché  la 
oour  de  Paris,  comme  je  vais  le  dire,  de  douter  en  plein 
dix-neuvième  siècle.  Avant  d'exposer  la  jurisprudence,  je 
dois  m' arrêter  au  principe. 


[I)  BtJLiliier,  OlisertiaCioiii  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chitji.  XXVI), 
p.  751,  u»  3  et  QûlB  7;  BonUenoîs,  Dt  ta  PertonnaUié  Asittalut»,  t.  I", 
p. 187. 
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8S.  Fœlix  est  tradïUoaiialisle  ;  je  ne  lui  en  fais  aucun 
reprochi?,  c'est  l'esprit  du  code  Napoléon.  -  Le  statut 
personnel,  dit-it,  est  une  loi  dont  les  dispositions  affectent 
directement  et  unif[uement  lélaC  de  la  personne,  c'est-à- 
dire  ï'universuiUé  de  sa  condiliun,  de  sa  capacité  ou  inca- 
pacité de  procéder  aux  actes  de  la  vie  civile,  "  Fœlix 
est  8Î  attaché  à  la  tradition  réaliste  qu'il  ne  s'aperçoit 
pas  qu'il  ajoute  au  code  civil  ;  l'article  3  ne  parle  pas 
de  l'tinicersalité  de  l'état  et  de  la  capacité,  il  parle  de 
l'élal  el  de  la  capacité,  ce  qui  comprend  toute  capacité  ou 
incapacité,  et  tel  est  aussi  le  langage  des  statutaires  du 
siècle  dernier.  Lui-uiéiue  oublie  sou  principe,  en  parlant 
de  l'incapacité  de  la  femme  mariée  :  il  déclare  que  le 
séualus-consulte  velléien  est  un  statut  personnel.  Son  com- 
mentateur a  relevé  cette  inconséquence  :  -  Nous  sommes 
heureux,  dit  M.  Démangeât,  de  voir  M.  Fœlî.t  proclamer 
que  la  disposition  du  séuatus-con suite  velléien  qui  défend 
aux  femmes  Xinlercedere  pro  aliis  est  ée>idemment  un  sta- 
tut personnel.  Mais  il  faut  convenir  que  notre  auteur 
s'écarte  singulièrement  de  la  doctrine  qu'il  a  enseignée 
Jusqu'à  présent,  et  suivant  laquelle  il  n'y  a  de  statut  per- 
sonnel que  celui  qui  affecte  Vunifo-saHlé  de  la  condition 
des  personnes  :  tel  n'est  certainement  pas  le  caractère  du 
sénalus-consulte  velléien, qui  se  borne  à  défendre  une  cer- 
taine nature  d'actes  à  des  personnes  généralement  capa- 
bles (l).  B 

M.  Massé  se  prononce  contre  la  personnalité  des  statuts 
qui  ctinsacrenl  une  incapacité  spéciale.  Il  pose  en  prin- 
cipe que  le  statut  personnel  ou  l'incapacité  qui  en  résulte 
ne  suit  la  personne  en  pays  étranger  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  prohibition  qui  s'applique  à  son  état  universel,  telle 
:  celle  qui  est  relative  au  mineur  ou  à  la  femme  mariée, 
«n  est  autrement  des  prohibitions  particulières  qui 
osent  sur  un  fondement  tellement  arbitraire  qu'on  ne 
;  fttre  tenu  de  chercher  à  les  vérifier.  Telles  sont  celles 
|Bi,  en  certains  pays,  sont  faites  aux  personnes  nobles, 
«I  constituées  en  dignités  civiles  ou  ecclésiastiques,  de 

('I  Pfflli».  Druti  iniernailonal  privé,  l.  1",  p.  13  (4'  édit.).  Bt  p.  219,  ot 
'**"■  U  note  de  M.  Démangeai. 
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sousci-ire  des  lettres  do  cliaDga  ou  autres  engagemei 
qui  entrainent  la  contrainte  par  corps.  Ces  probibitioi 
ne  constituent  qu'un  empêchement  purement  local;  hoi 
du  lieu  où  elles  ont  été  établies,  elles  ne  peuvent  6ti 
opposées  à  ceux  qui  ont  traité  avec  les  incapables  (i).  " 
M-  Massé  ne  tleut  aucun  compte  de  la  tradilion  dans  une 
matière  essentiellement  traditionnelle;  cela  sulfit  pour  que 
l'on  doive  rejeter  son  opinion.  Il  est  vrai  que  la  person- 
nalité a  toujours  eu  ses  conlradicleurs;  mais  cette  oppo- 
sition ne  doit  pas  nous  arrêter,  sinon  il  l'audrait  renoncer 
d'avance  à  réaliser  l'idéal  de  notre  science,  la  commu- 
nauté de  droit  entre  les  peuples.  L'intérêt  des  tiers  que 
M.  Massé  invoque  est  une  considération  très  grave,  mais 
elle  s'adresse  au  législateur;  c'est  à  lui  de  chercher  le 
moyen  de  concilier  le  droit  et  l'intérêt. 

86.  Savigny  rejette  sans  hésiter  la  distinction  que  l'on 
prétend  établir  entre  l'incapacité  générale  et  l'iticapacilé 
particulière.  Dès  que  l'on  admet  que  l'incapacité  forme  un 
statut  personnel,  il  faut  être  conséquent  et  déclarer  per- 
sonnelles toutes  les  lois  qui  établissent  une  incapacité;  les 
distinctions  que  l'on  voudrait  faire  n'ont  point  de  raison 
d'être  (a).  Le  seul  motif  que  l'on  invoque  pour  justifier 
cette  distinction,  l'intérêt  des  tiei-s.  prouve  trop.  Les 
Anglo-Américains  l'opposent  à  tout  statut  personnel  de 
l'étranger,  ce  qui  miae  le  fondement  même  de  notre 
science. 

L'opinion  de  Saviguy  est  loin  d'être  généralement  sui- 
vie. Bar  rapporte  les  dissidences  qui  se  sont  fait  jour,  smi 
en  Allemagne,  soit  ailleurs.  Il  en  conclut  qu'il  n'exista 
pas  en  cette  matière  de  règle  certaiue,  et  que  l'on  puisse 
considérer  comme  une  dépendance  du  droit  international  ; 
on  doit  donc  s'en  rapporter  aux  motifs  logiques  :  c'est  un 
appel  à  la  science, en  attendant  que  les  législateurs  et  les 
diplomates  interviennent.  Bar  se  prononce  contre  la  per- 
sonnalité des  incapacités  particulières  (s).  Je  ne  nie  pas  les 


(1)  Maasé.  DruU commercial,  t.  I"",  n  44fi,n''  54S»  (2tf  âdit), 
{%}  Saviyny.  lias  heiitiye  rùm'sehe  Redit.  I.  VIII.  p.  UT,  suIt.  »I 
Compirs/ Wàdilar.  dans  l'Arcliiv  fltr  cicilistUche  PrOisii.t.  XXV. p.  17 
(3)  Bai',  Dos  incernatlonale  PrieatraaM,  p.  l'.S  et  suit.,  g  SÔ. 
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inconvénients  auxquels  la  personnaliW  des  statuts  tlonne 
lieu;  mais  ijuand  on  parle  au  uuiii  de  la  science,  il  faut 
écarter  ces  considérations;  sur  le  terrain  des  principes, 
toule  distinction  entre  les  diverses  incapacités  rnani'iuo  de 
foodement  :  il  faut  personnaliser  toutes  les  incapacités, 
ou  les  rejeter  toutes,  et  alors  il  n'y  a  plus  de  science. 


N"  i.   lA  JLIIISI'IIUDENCE. 

H7.  Ce  serait  une  étude  curieuse  que  celle  dea  varia- 
tions de  la  jurisprudence  dans  les  diverses  matières  qui 
se  rattachent  au  droit  international  priïé.  Ou  en  trouve 
les  éléments  dans  mes  Etudes.  J'ai  recueilli  tous  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  en  France  et  en  Belgique  sur  les  sta- 
tuts, et  j'ai  été  dans  la  nécessité  do  critiquer  la  plupart 
de  ces  décisions,  surtout  les  plus  anciennes.  Cela  prouve 
combien  notre  science  est  encore  incertaine.  Ceux-là  seuls 
qui  ignorent  tout  ne  doutent  de  rien.  On  m'a  reproché  jus- 
qu'au nom  à'Etudes  que  je  donne  habituellement  à  mon 
travail.  Dans  ma  pensée,  l'Institut  du  droit  international 
devrait  faire  une  enquête  sur  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence qui  régnent  dans  les  divers  pays  civilisés  en  matière 
de  relations  internationales  privées;  mes  Etudes  sont 
un  élément  de  cette  enquête.  C'est  seulement  quand  elle 
sera  achevée,  que  l'on  pourra  constater  les  questions  sur 
lesquelles  il  y  a  dissentiment,  bien  qu'un  accord  soit  pos- 
sible. 
HH.  Cest  dans  cet  esprit  que  je  signale  les  erreurs  qui, 
mou  avis,  se  trouvent  dans  la  jurisprudence.. Te  lis  dans 
arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  de  France,  sec- 
réumes,  que  -  le  statut  est  personnel  lorsqu'il  règle 
itement  et  indéiiniment  la  capacité  ou  Xincapacité 
'e  et  absolue  des  personnes  jJOMr  contracter  -.  On 
'Urrait  induire  de  là  que  le  statut  est  rM  lorsqu'il  a 
ur  objet  une  incapacité  spéciale  et  limitée  à  certains 
•ctes,  A  mon  avis,  cette  interprétation  dépasserait  la 
por»^  de  la  cour.  L'objet  du  débat  n'était  pas  de  savoir 
luel  est  le  caractère  des  dispositions  qui  établissent  une 
vin.  10 


incapacité  spéciS&u^-il  s'agissait  de  décide 
iiuruiaiide,  mari^lr1*&Hs  avant  le  code  ci 
par  conliat  de  mariage,  a  pu,  postérieurement  au  code 
civil,  aliéner  valablement,  avec  la  seule  autorisation  do 
Boa  mari,  ses  immeubles  dotnix  situés  eu  N'oriuandie.  La 
cour  a  décidé  que  l'article  127  des  placités  de  Normandie 
avait  pour  objet  direct  et  principal  les  bleus,  et  surtout  la 
cont-ervalioii  d'une  espère  particulière  de  biens  dans 
familles,  dès  lors  il  était  réel, sans  qu'il  fallût  examinerj 
I(!  statut  de  l'incapacité  spéciale  est  personnel  ou  réel; 
cour  n'a  donc  pas  entendu  décider  la  question  de  la  natura    I 
du  statut  qui  établit  une  Incapacité  particulière  (l).  ^M 

»0.   La  cour  de  Paris  a  commencé  par  décider  que  llW 
lois  étrangères  concernaiil  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes ne  régissent  pas  les  étrangers  résidant  en  Franci;.    i| 
C'est  nier  le  statut  personnel  de  l'élrauger,  alors  que  le 
codé  civil  consacra  le  slalut  personnel  des  Français.  En 
théorie,  l'erreur  est  certaine;  otj'ai  prouvé  ici  même  que    : 
l'erreur  est  également  ceriaine  en  droit  français  (s);  joB^J 
borne  à  noter  ici  les  erreurs  dans  lesquelles  la  cour  ^^Ê 
loiiiljée.  -  Eu  lliése  générale, dit-elle, soi'i  oi  mtUièr-e  per^ 
sotmelli;,  soU  en  matière  rèeUe,liiii  contrats  et  obligations    .| 
passés  en  France,  et  dont  on  a  droit  de  poursuivre  l'cxft-    ] 
cution  devant  les  Iribunaux   frani;ais,  ne  peuvent  êiro 
appréciés  et  Jugés  que  d'après  la  législation  qui  est  propr» 
à  Ja  France.  -  Es^ce  là  ce  que  dit  l'article  3  du  cod» 
civil;  csL-ce  là  ce  que  dît  la  tradition  frani,'aise?  Le  coil» 
cl  la  tradition  distinguent.  S'agit-ii  d'immeubles,  l'arli- 
rle  3  dit  ce  que  la  cour  de  Paris  répète;  s'agit-il  de  l'élat 
et  de  la  capacité  dos  personnes,  l'article  3  dit  que  le  statut 
personnel  du  Français  le  suit  en  pays  étranger;  d'oii 
Merlin  déjà  inférait  qu'il  en  est  de  même  du  statut  de 
l'étranger  (jui  réside  en  France. 

La  cour  de  Paris  nie  ensuite  que  lés  lois  ôtrang<yras 
soient  obligatoires  en  France,  parce  qu'elles  n'y  ont  pM 
été  légalement  publiées.  C'est  nier  tout  le  droit  interna- 
tional privé,  car  il  s'y  agit  précisément  d'appliquer  los  lois 

(Il  Hejei.  setlinnB  rêunî-fi,  21  févrinr  1617  (Sirey,  1811,  1.  S80). 
(fi)  Voyex  te  t.  11  de  ces  Eliidi^a,  D<»t5 -52. 
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ëtrangdi-es  quand,  d'après  la  ntiluru  du  Uii^e,  il  doit  être 
J^:idé  par  lo  staliil  étranger. 

Vieni  ensuite  un  considérant  sur  le  sénaïus-conaiiUe 
¥cllèi«ii.  Fœlix  a  reproché  à  la  cour  de  u'avoir  pas  np- 
pliijjé  le  si^nattjs-consullo  à  une  fcuiinc!  espagnole  qui 
s'étiil  obligée  pour  sou  marï'en  France,  alors  rjue, d'après 
«m  statut  Dalioual.clleétaîi  frappée  d'incapacité.  Voici  ie 
raison nemonl  d«  k  cour  :  -  En  changeant  de  domicile,  sons 
i'iucieii  régime,  un  changeait  de  statut;  de  sorte  (jue  la 
femme  soumise  avi  statut  velléien,  en  vertu  de  ton  duniî- 
dle  dans  une  province  où  il  était  observé,  cessait  d'y  tiire 
nomise  en  étBljlis^.iiit  son  domicile  dans  une  provinco 
ou  le  sénatus-consuUo  n'était  plus  on  vigueur.  S'il  en  était 
MBsi  de  province  à  province,  à  plus  forte  raison  uu  doit-il 
ftxe  ainsi  aujoui'd'hui  de  royaume  à  royauaie,  •  C'est 
oublier  qne  jadis  le  statut  changeait  quand  on  cliaiigeail 
âe  domicile,  tandis  que,  d'après  le  texte  même  du  cmle 
civil,  le  statut  est  attaché  à  la  naiionalité.  et  ne  change. 
[Orounséqueut.  que  lorsqu'on  change  de  pairie. 

Lauour de(-assatio[i,uhauiljre  civile. pruiionça  unariét 
ifc  tujet.  après  délibéré  en  chambre  du  conseil.  SaiiK  s'ap- 
F«'jirier  la  doctrine  de  la  cour  de  Faris,  la  cour  suprême 
"lôri^lcque  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violei-  l'article  li  du  code 
oril,  puisque  cet  article  ne  dit  pas  que  l'étranger  est  régi 
*  France,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité,  par  sa  loi 
Wlionale  |i).  C'est  doiiner  aux  juges  du  fait  plein  pouvoir 
■la  décider  les  questions  d'étai  et  de  capacité  d'aprc's  la 
loi  française,  alors  même  qu'il  s'agit  d'étrangers.  Je  ren- 
^  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  cours  de  ces  Etudes  (î). 

Les  juges  du  fait  «sent  de  cette  faculté  pour  décider 
^u'un  étranger,  mineur  d'après  les  lois  de  son  pays,  doit 
Aire  considéré  comme  majeur  en  France,  s'il  a  plus  de 
*ingt  et  un  ans,  parce  que  les  Français  qui  rontractent 
ûvec  lui  n'ont  ai  connu  ni  di'i  connaître  los  lois  édan- 
gères  que  le  mineur  leur  oppose  (s).  Dans  un  auU-e  arrêt 
endu  par  la  même  cour,  il  est  dit  que  le  souscnpteur 

(1)  Ri>J''l.  ITiutllHl  KCIHiSlr.-)-.  IH33.  I.  d^a). 

iSf  Vo>9X  l*  t  II  ■)«  CH«  hiuiiM,  »«•  27:i-2^:i. 
(3,  P«ri^  17  juin  lS34(Slrey.  1834.  1.  371). 
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d'uHo  lettre  de  change  ayant  indiqué  son  domicile  à  Paris, 
ceux  qui  ea  sont  devenus  successivement  porteurs  ont  été 
autorisés  à  le  considérer  comme  Français  (i)-  Où  est-il  dit 
que  le  domicile  attribue  la  nationalité,  ou,  du  moîas,  une 
présomption  de  nationalité? 

90.  U  y  a  des  incapacités  spéciales  qui  ressemblent  à 
des  mesures  politiques.  Un  rescrit  du  roi  de  Naples  da 
7  avril  1829  défend  aux  princes  de  la  famille  royale  de 
consentir  des  lettres  de  change,  sans  le  coneeateraent 
préalable  du  roi.  Question  de  savoir  si  ce  rescrit  est  appli- 
cable à  des  lettres  de  change  souscrites  à  Pari8,eti  184C, 
par  le  prince  de  Salerne,  pour  achat  de  bijoux.  La  cour 
de  Paris  a  jugé  que  cette  prohibition  ne  crée  pas  une 
incapacité  qui  suit  la  personne,  même  en  pays  étranger, 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  considérations  indivi- 
duelles, privilégiées,  et.  partant,  locales  {z).  On  peut  dire 
plus,  c'est  que  la  prohibition  a  un  caractère  politique, 
puisqu'il  s'agit  des  membres  de  la  famille  royale,  laquelle. 
sous  un  gouvernement  absolu,  tient  lieu  de  l'Klat;  or, 
tout  statut  de  droit  public  est  réel,  11  en  résulte  cependant 
que  les  marchands  étrangers  pourront  être  trompés:  c'est 
il  eux  de  ne  pas  faire  crédit  aux  princes. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  le  décret  ne 
concerne  que  la  personne  qui  est  déclarée  incapable.  Un 
ukase  de  l'empereur  de  Russie,  en  date  du  15  juillet  1845. 
interdit  au  comte  Micislas  Potocki  de  disposer  de  ses  biens 
au  préjudice  de  sa  femme  et  de  son  fils  aîné.  Le  tri- 
bunal de  Paris  a  décidé  que  ce  décret  ne  pouvait  avoir 
d'effet  que  dans  les  limites  de  la  Russie.  Le  Journal  du 
droit  international  privé,  auquel  j'emprunte  cette  notice, 
no  dit  rien  des  motifs  qui  provoquèrent  l'ukase,  L'arrôtista 
ajoute  que  le  décret  ne  contenant  que  des  prohibitions 
individiœUes  ne  pouvait  former  un  statut  personnel  (3). 
En  effet,  un  statut  est  une  loi,  et  une  loi  est  essentielle- 
ment un  acte  d'intérêt  général;  or, une  prohibition  qui  no 


(1)  Paris,  15  octobre  183*  (Sirey.  1834, 1.  C57). 

(2)  Paria,  i6  noïemhre  1850  (Sirey.  1851 ,  î,  6m). 

01  Jugemunt  du  tribunal  de  ta  Seiue  du  7  mal  1H73  (Cluoet,  Journal  i 
droit  international  priai,  1875,  p.  !0). 
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regarde  que  la  personne  à  laquelle  elle  s'adresse  n'est 
pas  une  loi.  Que  l'on  n'objecte  pas  que  l'interdiction  oat 
aussi  personnelle;  l'interdiction  est  prononcée  par  un  juge- 
ment, et  l'ukase  litigieux  n'est  pas  un  jugement,  c'est  un 
de  CCS  actes  qu'un  pouvoir  absolu  se  permet,  et  qui  ont, 
par  suite,  le  caractère  d'un  acte  poIititiue.Cela  est  décisif 
pour  la  réalité  de  l'acte. 

"CHAPITRE  III.  —  L'ûRORB  poruc. 

§  I"'.  —  Le  2)rincipe. 

Ol.  La  loi  qui  régit  les  obligations  repose  sur  l'auto- 
nomie des  parties  contractantes,  c'est-à-dire  sur  leur 
volonté  souveraine.  Quand  elles  ont  déclaré  ce  qu'elles 
veulent,  leurs  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  (art.  1134).  Si  elles  n'ont  pas  exprimé  leur 
volonté,  ni  expressément,  ni  tacitement,  on  est  obligé  de 
recourir  à  des  présomptions  que  régulièrement  le  législa- 
teur seul  a  mission  d'établir;  il  présume,  dans  ce  cas,  ce 
que  les  contractants  ont  voulu,  à  quelle  loi  ils  oui  entendu 
soumettre  leurs  conventions.  Il  y  a  d'abord  une  présomp- 
tion basée  sur  la  nationalité  des  parties  intéressées  :  lors- 
qu'elles ont  la  même  nationalité,  il  est  naturel  de  croire 
qu'elles  ont  adopté  leur  loi  nationale.  Si  elles  appartien- 
nent à  des  nations  différentes,  on  présume  qu'elles  ont 
traité  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  intervenu. 
La  loi  présumée  n'est  pas  une  loi  imposée  aux  contrac- 
tants par  le  législateur,  c'est  une  loi  qu'ils  sont  censés 
avoir  choisie,  pour  y  soumettre  leurs  conventions.  Ainsi 
la  loi  qui  régit  les  obligations  conventionnelles  dépend 
toujours  de  leur  autonomie  :  c'est  la  volonté  exprimée  ou 
probable  que  les  parties  avaient  en  coutractanl. 

IISÏ.  Le  principe  suppose  qu'il  s'agit  d'intérêts  privés 
que  les  parties  ont  le  pouvoir  de  régler  comme  elles  l'en- 
tendent. Telle  est  la  régie  générale  eu  malièro  de  conven- 
tions. Le  code  civil  le  dit  du  contrat  de  mariage  :  les 
époux  peuvent  faire  leurs  conventions  matrimoniales 
comme  ils  le  jugent  à  propos.  La  liberté  est  de  l'essence 
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des  conventions  ;  elles  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux 
nécessités  physiques  ou  intellectuelles  des  particuliers; 
c'est  à  eux  de  régler  leurs  intérêts  selon  leurs  conve- 
nances. Toutefo's  cette  liberté  a  une  limite;  aux  ternies 
de  l'article  6  du  code  civil,  «  on  ne  peut,  par  des  coBven- 
tions  particulières,  déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'or- 
dre public  ou  les  bonnes  mœurs  ».  Le  code  reproduit  cette 
restriction  dans  l'article  même  qui  reconnaît  aux  époux 
une  entière  liberté  de  faire  leurs  conventions  comme  ils 
le  veulent  :  "  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  et  en  outre,  sous  les  modifications  qui 
suivent  '■.  Ces  moditications  concernent  l'état  des  per- 
sonnes; l'état  est  d'ordre  public.  Il  y  a  aussi  des  restric- 
tions qui  sont  d'intérêt  public,  sans  tenir  à  l'état  des  per- 
sonnes. Ainsi  l'article  1389  défend  aux  époux  de  faire 
aucune  convention  ou  renonciation  dont  l'objet  serait  de 
changer  l'ordre  Ipgal  des  successions  ;  de  même  les  époux 
ne  peuvent  pas  stipuler  d'une  manière  générale  que  leur 
association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou 
statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  par- 
ties du  territoire  français  et  qui  sont  abrogées  par  le  code 
civil  (art.  1390). 

Cette  disposition  caractérise  l'esprit  dans  lequel  le  légis- 
lateur restreint  la  liberté  des  parties  contractantes.  La 
clause  prohibée  par  l'article  1390  n'a  rien  de  commun  avec 
les  bonnes  mœurs  ni  avec  l'état  des  personnes;  ta  loi  la 
défend  par  une  considération  d'intérêt  général,  parce 
qu'elle  aurait  eu  pour  eifet  de  perpétuer  la  diversité  des 
coutumes  en  matière  de  conventions  matrimoniales,  alors 
que  le  but  du  législateur  était  de  mettre  fin  à  la  diversité 
du  droit  qui  était  une  source  de  conflits  et  de  procès.  Il  y 
a  donc  des  lois  d'intérêt  général  qui  l'emportent  sur  les 
lois  d'intérêt  privé  que  les  parties  font  sous  forme  de  con- 
trats. L'intérêt  privé  est  toujours  subordonné  à  l'intérêt 
public;  c'est  la  condition  sous  laquelle  les  sociétés  existent. 
Et  d'un  autre  côté,  les  droits  des  particuliers  n'ont  de 
garantie  et  de  sanction  que  dans  l'état  de  société  ;  ils  sont 
intéressés  à  ce  que  les  droits  de  la  société  soient  sauve- 
gardés, et  dominent  les  droits  d'intérêt  privé. 
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99.  Il  y  a  tm  mot  qui  rxSsDme  les  restrictions  que  reçoit 
iMtouomie  des  parties  coiUraclantes.  c'est  l'ordro  public. 
tÙ  <lit.  dans  le  cours  de  ces  Ktudes,  que  le  vagtic  de 
cette  expression  donne  lien  à  bien  des  difficultés.  Si  je 
m'en  sers,  c'est  parce  que  le  cotle  civil  l'emploie  on  wa- 
ûhre  de  conventions.  Le  code  dit  que  les  obligations  sur 
cause  illicite  ne  peuvent  avoir  aucun  effet,  et  il  définit  la 
CMge  illicite  celle  qui  est  prohibée  par  la  loi,  ou  qui  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  (art.  1  I32el  1 1:^3).  Seulement 
on  remarquera  que  le  mot  ordi-e  publie  n'ost  jamais  em- 
ployéseul  dans  nos  lois;  il  est  d'ordinaire  accompagné  du 
molbonnes  rnœwf,  ou  de  celui  de  crm-se  prohibée  p'ir  la 
(ai;  on  !a  loi  ônumère  (art.  1388)  les  conventions  qu'elle 
Kgarde  comme  contraires  à  l'ordre  public.  Ces  diverses 
formules  expriment  une  seule  et  même  idée,  c'est  que  la 
liberté  dos  parties  contractantes  est  restreinte  par  le  droit 
do  la  société.  Quand  la  société  a-l-elle  un  droit  qu'elle 
puisse  opposer  au  droit  des  partîniliersf  La  loi  se  sert  de 
■literses  expressions  pour  marquer  la  subordination  de 
l'intérêt  privé  à  l'intérêt  général  :  en  opposant  les  conven- 
fions patiiculiéi'es  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public, 
cUe  indique  l'esprit  qui  préside  à  cette  distinction,  c'est  la 
prédominance  du  droit  social  sur  le  droit  individuel, 

94.  L'ordre  public  ainsi  entendu  reçoit  son  application 
»<i  droit  civil  international.  Il  est  vrai  que  les  articles 
lUe  je  viens  de  citer  n'ont  en  vue  que  les  relations  entre 
Français  ;  mais  le  motif  même  pour  lequel  la  loi  rostroinl 
l'auloiiomie  des  citoyens  s'applique,  et  avec  une  force 
plus  (grande,  aux  conventions  où  figurent  des  étrangers. 
S'îlne«t  pas  permis  aux  Français  de  déroger  aux  lois  qui 
mtérossent  l'ordre  public,  .à  plus  forte  raison  la  loi  ne 
poul-elle  pas  perinfiam  aux  étrangers  de  violer  des  lois 
'luiont  pour  objet  le  ni'iintien  de  la  société,  sa  conserva- 
"OU,  stHi  perfoelionnement.  Pour  mieux  dire,  quand  il  nat 
question  de  l'autonomie  et  des  restrictions  qu'elle  reçoit, 
''  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  les  étrangers  et  les  natio- 
Mux.  La  liberté  de  contracter  a  toujours  été  considérée 
^me  une  dépendance  du  droit  des  gens,  elle  appartient 
^  loin  homme  comme  tel.  L''8  restrictions  que  l'autonomie 
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reçoit  sont  également  universelles  de  leur  nature.  II  e 
de  l'esseuce  de  la  société  que  son  droit  l'emporte  sur  le 
droit  des  particuliers  quels  qu'ils  soient;  les  étrangers  et 
les  nationaux  joiiissenl  de  la  protection  de  la  société,  donc 
tous  sont  tenus  do  respecter  ses  droits.  Les  étrangers  ne 
pourraient  pas  invoquer  leur  loi  nationale  pour  laire  des 
conventions  qui  seraient  considérées  comme  contraires  à 
l'ordre  public  dans  le  pays  où  ils  contractent;  s'ils  pou- 
vaient le  faire,  ils  ruinofaiont  les  fondements  de  la  société 
qui  leur  assure  protection  et  justice  :  cela  est  contradîc^ 
toirc  dans  les  termes. 

MA.  J'ai  dit,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  qu'en  ma- 
tière do  conventions  il  n'y  a  point  de  statut,  car  le  statut 
est  une  loi  qui  s'impose  aux  particuliers;  or,  eiix-iuémes 
font  la  loi  quand  ils  contractent.  Il  n'en  est  pas  de  même 
quand  les  conventions  touchent  â  l'ordre  public;  l'autono- 
mie cesse,  dans  ce  cas,  pour  faire  place  à  la  volonté  gé- 
nérale dont  la  loi  est  l'expression.  On  ne  peut  plus  dire 
que  les  parties  en  contractant  ont  entendu  se  soumettre  à 
leur  loi  nationale;  elles  n'en  ont  plus  le  droit,  si  cette  loi 
est  en  opposition  avec  l'ordre  public  du  pays  où  elles  con- 
tractent. Par  la  mémo  raison,  on  ne  peut  pas  présumer 
que  les  contractants  ont  entendu  se  soumettre  à  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  intervient,  si  cette  loi  est  en  oppositiott 
avec  l'ordre  public  du  pays  où  les  parties  plaident;  le  juge 
ne  peut  jamais  appliquer  une  loi  étrangère  qui  ruinerait 
l'ordre  social  dans  le  pays  où  il  rend  la  justice.  Ici  la  loi 
du  for  domine.  Le  juge  doit  avant  tout  sauvegarder,  dans 
ses  décisions,  l'existence  de  la  société  au  nom  de  laquelle  il 
porte  ses  jugements,  et  ce  seraitchosesouverainenioul  ab- 
surde que  la  puissance  publique  fiit  tenue  de  prêter  la  main 
à  l'exécution  forcée  de  décisions  qui  détruisent  son  autorité. 

OO,  Il  importe  donc  beaucoup  que  le  juge  puisse  dis- 
tinguer avec  certitude  tes  lois  qui  sont  d'ordre  public. 
Savigny  a  essayé  de  déiinir  l'ordre  public.  Je  renvoie  .i 
ce  que  j'en  ai  dit,  dans  ces  Ktudes  (t.  Il,  n™  10S-202|, 
ainsi  que  des  diverses  formules  proposées  par  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil  international  (n"  204).  Le 
code  italien  est  tout  aussi  insuffisant  que  le  système  de 
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avigny  qu'il  a  rédigé  en  forme  de  loi  (t.II.n-SOS).  Je  dois 
encore  ajouter  ud  mot  du  système  de  Fœlix,  dont  l'ou- 
vrage jouit  d'une  grande  autorité  ;  l'auteur  s'est  attaché  à 
la  docirine  réaliste  des  auteurs  anglais;  et  le  réalisme  nst 
le  grand  obstacle  que  j'ai  rencontré  dans  tout  le  cours  de 
ce»  Etudes,  où  j'ai  essayé  de  préparer  la  voie  à  l'idéal  que 
Savigny  a  assigné  à  notre  science.  Je  vais  dire  comment 
Fœlix  résout  le  proWéme  le  plus  difficile  du  droit  inter- 
national privé. 

ft7.  Fœlix  a  emprunté  sa  définition  à  Story.le  meilleur 
sans  contredit  des  légistes  anglo-américains  qui  se  sont 
occupés  du  droit  international  privé,  mais  imbu  des  doc- 
trines de  la  common-law  qui   remonte  au  moyen  Age  : 
«  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux  boymes  mœurs 
OU  aux  inslitutions  ou  prohibitions  existant  dans  le  pays 
où  il  doit  recevoir  son  exécution,  ou  lorsqu'il  porte  préju- 
dice soit  aux  intérêts  d'une  autre  nation,  soit  aux  droits 
acquis  par  les  citoyens  de  cette  nation,  dans  ce  cas,  dit 
Story.  la  comitas  sur  laquelle  repose  la  force  des  lois 
étrangères,  dans  un  territoire  quelronque,  cesse  nécessai- 
rement (l).  «  Rapporter  l'autorité  des  lois  étrangères  à  la 
courtoisie,  c'est  ébranler  le  fondement  de  notre  science, 
car  la  comitas  n'est  autre  chose  que  Yintérât  ;  or,  jamais 
on  no  parviendra  à  élever  sur  la  base  de  l'intérêt  l'édifice 
de  la  communauté  du  droit  entre  les  peuples.  Que  peut 
élre  la  définition  de  l'ordre  public  dans  une  doctrine  qui 
répute  réelle  toute  loi,  comme  on  le  faisait  au  onzième 
siècle,  lors  de  la  conquête  normande  l  Je  laisse  les  bonnes- 
mœurs  de  côté,  en  rappelant  seulement  que  c'est  au  nom 
des  bonnes  mœurs  que  les  Anglais  rejettent  la  légitimation 
de  l'enfant  naturel  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
et  mère,  alors  qu'en  France,  et  avec  raison,  cette  légiti- 
mation est  regardée  comme  éminemment  favorable  à  la 
morale.  Je  passe  à  l'ordre  public  proprement  dit.  Qu'est-ce 

aa'un  contrat  contraire  aux  inslitutions  dans  le  pays  où 
doit  être  exécuté!  Qu'entend-on  par  inslitutions?  Est-ce 
le  droit  publitii  ou  est-ce  la  common-laio?  Et  sulEt-il  qu'il 

(I)  Poellx.  Droit  chil  international,  t.  1",  p.  235,  W  90 
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y  ail  contmrlôté  nntre  uno  institution  ant/faise  et  la  II 
élraiigfire  pour  que  celle-ci  nu  puisse  plus  être  appli^ut^? 

A  toutes  ces  questions,  il  n'y  a  point  de  réponse.  A 
quoi  bon  une  détinilion  qui  n'apprend  rien  au  juge  î  Une 
coaveiiiinn  (îoiitraire  n  une  lui  prohibitive  est-elle  pai*  cela 
seul  conlrairo  A  Voi-dte  public?  Le  code  cîvit  dît  que  la 
vente  do  la  chose  d'autruî  est  nulle  (art.  1599)  :  est-ce 
une  de  ces  prohibitions  qui  rendent  nulle  la  convention 
que  feraient  deux  étrangers  en  France  conforméinent  au 
droit  écrit, lequel  valide  la  venle  de  la  chose  d' autrui  (  Cela 
est  impossible,  car  la  vente  de  ce  qui  ne  m'apparlictil  pas 
n'a  rien  de  contraire  à  lordrc  publie;  et  il  serait  élranp; 
d'annuler,  au  nom  de  l'ordre  public,  nu  de  l'inlérôt  géniS 
ral,  ou  des  droits  de  la  société,  une  convention  qui  est  de 
pur  intérêt  privé, 

Qu'osl-eo  qu'une  convention  qui  porte  pr^udice  aux 
intérâCs  d'une  autre  natiouf  J'ai  conibatlu,  dajis  tout  le 
cours  do  ces  Etudes,  la  doctrine  de  l'iJ/'f'î-yf;  la  comita-i 
n'est  pas  autre  chose.  C'est  au  nom  de  Imtûrét  aniéricain 
que  la  cour  de  la  Louisiane  a  porté  un  arrêt  qu'un  publi- 
ciste  anglais  a  qualifié  de  ?nonslrueitx  :  à,  aucun  prix  je  ne 
voudrais  l'insci'ire  dans  uno  loi,  parce  qu'il  justifierait 
d'avance  toutes  les  iniquités  commises  sous  couleur  d'in- 
térêt. On  dirait  que  Fœlix  a  voulu  prévenir  les  énonuités 
que  l'on  reproche  .■V  la  cour  américaine.  D'abord  il  parl^s^l 
de  Viiilcrèt  de  la  nnlion,  ce  qui  est  .lu  moins  un  inlérà'C; 
général;  puis  quand  il  est  question  des  particuliers,^^ 
exige  qu'ils  aient  un  dfoi(  (tcinix,  pour  qu'ils   puis»ej^| 
l'opposer  aux  étranf^ers;  mais  qu'est-ce  que  des  droiLs! 
acquis  dans  uno  doctrine  qui  a  pour  point  da  départ  1  *! 
comilas,  c'est  .-^-dire  \'inléyêi?  11  ne  faut  pas  comineroa 
par  avfiugler  les  consciences,  si  on  veut  les  éclairer. 

US.  Chargé  par  le  Ministre  de  la  Justice  de  prépai 
un  avanl-projet  de  révision  du  code  civil,  j'ai  dft  fnrmu 
des  principes  sur  le  droit  civil  international,  et,  pn 
une  règle  concernant  l'ordre  public.  Je  ti'anscris  la  » 
don  IV  intitulée  :  Des  lois  d'ordre  social,  article  26  : 
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lois  relatives  aux  droits  de  la  société  reçoivent 
leur  application,  quels  que  soient  le  lieu  du  contrat,  la 
nationalité  des  parties  intéressées  et  la  nature  des  biens. 
<*  Cette  règle  s'applique  : 

«  1"  Aux  lois  qui  dépendent  du  droit  public  et  du  droit 
pénal  ; 

«  2"  Aux  lois  qui  concernent  les  bonnes  mœurs; 
«  3°  Aux  lois  qui  abolissent  les  privilèges  politiques  en 
matière  de  succession.   " 

Je  laisse  de  côté  le  n"  4,  relatif  k  la  prescription, 
puisque  j'y  dois  revenir.  Le  mot  d'ordre  public  ne  se 
trouve  pas  dans  l'article  26.  Ce  mot  est  employé  par  le 
code  civil,  quand  il  s'agit  de  conventions  i  or,  l'article  26, 
est  une  disposition  générale,  applicable  à  tous  les  faits 
juridiques.    Dans  les  conventions,   l'expression  A'ardre 
ptLbiic  a  une  signification  double;  d'abord,  et  c'est  là  le 
sens  propre  du  mot  en  matière  de  droit  privé,  on  entend 
par  lois  d'ordre  public  celles  qui  concernent  l'état  et  la 
capacité  qui  en  résulte.  L'avajjt-projet  reproduit  le  prin- 
cipe de  l'article  6  du  code  civil,  en  le  formulant  en  ces 
termes  :  "  Les  parties  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité, 
déroger,par  leurs  conventions  ou  dispositions, aux  lois  qui 
règlent  l'état  ou  Ja  capacité  des  personnes  (art.  35).  " 
«  Sont  nulles  de  plein  droit  les  conventions  ou  dispositions 
qui  violent  ou  éludent  les  lois  intéressant  l'ordre  social 
ou  les  bonnes  mœurs  "{art. 36).  Dans  ce  dernier  article, les 
mots  ordre  public  sont  remplacés  par  ceux  à'ordre  social. 
Dans  la  section  IV  que  .je  viens  de  transcrire,  il  en  est  de 
même  ;  l'article  26  précise  les  lois  d'ordre  social,  en  disant 
que  ce  sont  les  lois  relatives  aux  droits  de  la  société.  Cela 
implique  qu'il  y  a  des  droits  de  la  société,  par  opposition 
aux  droits  des  individus.  La  distinction  est  aussi  ancienne 
que  la  science  du  droit;  les  Romains  déjà  distinguaient 
ce  qui  est  de  droit  public  et  ce  qui  est  de  droit  privé.  La 
formule  de  l'avant-projet  est  encore  plus  large;  les  expres- 
sions ordre  social,  et  droits  de  la  société,  compreftnent 
tout  le  domaine  qui  appartient  à  la  société,  et  qu'elle 
seule  a  le  pouvoir  de  régler,  par  opposition  aux  lois  de 
droit  privé  qui  dépendent  de  l'autonomie. 
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Je  coiiiineiice  par  expliquer  la  terminologie, 
cours  de  ces  Etudes,  j'ai  dit  que  le  mot  ordre  public  est 
équivoque,  et  prête  à  coofusiou  et  à  erreur,  et  les  erreurs 
n'ont  point  manqué.  Le  mot  droit  public,  dont  les  juris- 
consultes romains  se  servent,  vaudrait  mieux;  il  indiqui! 
que  le  public,  c'est-à-dire  la  société,  est  en  cause;  or,  les 
lois  qui  intéressent  la  société  sont  précisément  celles  qui 
doivent  recevoir  leur  application  de  préférence  à  tout 
autre  statut  que  l'on  voudrait  leur  opposer.  Si  je  me  sers 
des  mots  droits  de  la  société,  c'est  parce  qu'ils  ont  une 
signification  plus  étendue,  et  comprennent,  par  consé- 
quent, les  lois  qu'il  serait  difficile  de  rapporter  au  droit 
public.  Cette  dernière  expression  a  un  sens  technique,  elle 
comprend  les  lois  constitutionnelles  et  administratives; 
or,  il  y  a  des  lois  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  droit  public 
ainsi  entendu,  et  qui  forment  néanmoins  un  statut  réel, en 
ce  sens  qu'elles  dominent  le  statut  personnel;  telles  sont 
les  lois  pénates  et  les  lois  qui  concernent  les  bonnes 
mœurs,  tandis  que  ces  lois  sont  comprises  dans  l'expres- 
sion de  droits  de  la  société,  et  il  impoile  que  les  ttirnies 
de  la  loi  soient  assez  larges  pour  qu'elle  s'étende  à  toutes 
les  matières  que  la  société  a  droit  et  intérêt  à  régler. 

Je  remarque  encore  que  la  formule  do  l'avant-projet  no 
parle  pas  de  l'intérêt  social  ;  le  langage  de  la  loi  ne  sau- 
rait être  trop  exact;  or,  l'intérêt  n'est  pas  un  princip*. 
Notre  science  domine  les  intérêts;  elle  demande  qu'on 
respecte  le  droit  de  l'étranger  tel  qu'il  est  réglé  par  sa  loi 
personnelle,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  en  conflit  avec 
l'intérêt  de  la  société  où  il  l'invoque.  Sur  le  terrain  du 
droit,  on  peut  donner  satisfaction  à  la  société  et  aui 
individus,  tandis  que  les  intérêts  seront  toujours  en 
conflit. 

09.  Reste  à  savoir  quand  la  société  a  un  droit  qui  d 
mine  la  loi  personnelle  de  l'étranger.  Sont  réelles  les  l 
qui  conceruentl'existenceet  le  développement  de  la  société. 
La  société  a  droit  de  se  conserver;  donc  dès  qu'une  loi 
étrangère  compromet  sa  conservation,  cette  loi  doit  céder 
devant  la  loi  territoriale.  La  société  a  encore  droit  do  se 
perfectionner  et  de  se  développer;  donc  toute  loi  éiran 
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qui  enii-averaii  ce  il6velop[)emeut  cède  également  devant 
la  loi  du  territoire.  L'étranger  ne  peut  pas  se  plaindre  que 
son  droit  est  méconnu;  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  mémo  de 
contlii  entre  la  loi  territoriale  et  la  Ioipersonnelle.il  y  a  des 
lois  d'une  nature  diverae.les  unes  d'ordre  social.Ies  autres 
d'ordre  privé.  L'étranger,  il  est  vrai,  ne  sera  pas  régi  par 
sa  loi  personnelle, si  les  droits  de  la  société  où  il  l'invoque 
s'y  opposent;  mais  il  ne  saurait  s'en  plaindre;  ce  serait 
chose  contradictoire  de  lui  permettre  d'opposer  à  la  so- 
ciété sous  la  protection  de  laquelle  il  exerce  ses  droits 
une  loi  que  l'on  suppose  contraire  au  droit  de  cette  so- 
ciété. 

14M^.  Qui  décidera,  en  cas  de  conflit,  si  la  loi  étrangère 
que  l'on  oppose  à  la  loi  territoriale  est  ou  non  contraire  à 
un  droit  de  la  société?  Dans  l'état  actuel  des  relations 
internationales,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  vider  le 
conflit  que  le  pouvoir  d'interprétation  du  juge;  le  juge 
décidera  si  le  droit  de  la  société  est  en  cause,  ou  sî  c'est 
le  droit  de  l'individu  qui  doit  recevoir  son  application.  Il 
le  décidera  d'après  la  doctrine  qui  est  admise  dans  chaque 
pays  sur  les  droits  de  l'Etat  et  les  droits  de  l'individu.  Il 
en  résultera  une  jurisprudence  contradictoire  et  des  ano- 
malies affligeantes;  mais  cela  est  inévitable,  puisque  les 
nations  vivant  dans  une  entière  indépendance,  chacune 
est  juge  souverain  de  ce  qui  intéresse  l'existence  de  la  so- 
ciété, sa  conservation  et  son  periéctionnement. 

On  dira  que  le  juge  pourra  toujours  écarter  le  statut 
étranger,  sous  le  prétexte  qu'il  est  en  opposition  avec  un 
droit  de  la  société  au  nom  de  laquelle  il  rend  la  justice. 
Cela  n'est  pas  tout  à  l'ait  exact.  D'abord  il  ne  peut  pas 
déclarer  réel  un  statut  territorial  qui  serait,  à  la  vérité,  en 
opposition  avec  l'intérêt  de  la  nation  ou  des  individus,  s'il 
n'était  pas  contraire  à  un  dfoil  de  la  société  ;  s'il  qualiiiait 
de  droit  ce  qui  n'est  qu'un  intérêt,  sa  décision  serait  su- 
jette à  cassation.  Sans  doute,  cela  ne  sufiit  pas  pour  sau- 
vegarder toujours  le  droit  de  l'étranger.  Je  l'ai  dit 
d'avance,  dans  l'Introduction  de  ces  Etudes,  les  traités 
seuls  pourront  donner  au  droit  civil  international  l'auto- 
rité l^'ale  qui  lui  manque.  Pour  le  moment  il  s'agit  de 
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préparer  les  voies  à  la  diplomatie  de  l'avenir.  C'est  déjà 
un  travail  immense  que  celui  de  préciser  les  idées  vagues 
et  confuses,  et  do  formuler  des  règles  sur  lesquelles  le 
débat  pourra  s'établir  {i). 

g  11.  —  Application  du  principe. 

N*   1.   LliS  LOIS   DE  fOLICE  ET   DE  SÛRETl!. 

lOI.  L'article  3  du  code  civil  établît  des  règles  sur 
les  lois  personnelles  et  réelles;  ta  première  est  ainsi  con- 
çue :  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire.  »  Qu' entend-on  par  lois  de  police 
et  de  sûretéî  Avant  tout,  les  lois  pénales.  C'est  l'explica- 
tion donnée  par  Portails.  Je  vais  transcrire  ce  qu'il 
dit  : 

Chaque  Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  sa  con- 
servation. Or,  comment  un  Etat  pourrait-il  se  maintenir 
s'il  y  avait  dans  son  sein  des  hommes  qtii  pussent  impu- 
nément commettre  des  délits  ?  L'étranger  ne  peut  pas 
prétendre  que  les  délits  qu'il  commet  en  France  doivent 
être  punis  d'après  les  lois  de  son  pays.  Quand  il  s'agit  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  de  l'Etat, c'est  à  chaque  na- 
tion de  prescrire  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires 
pour  sa  conservation.  L'Etat  n'a  pas  à  s'enquérir  à  quelle 
nation  appartiennent  ceux  qui  troublent  sa  tranquillité  et 
qui  compromettent  sa  sûreté  par  des  actes  illicites;  dès 
que  la  sûreté  publique  est  lésée,  il  faut  que  la  loi  pénale 
reçoive  son  application  (i). 

f  Oa.  L'article  3  ne  s'applique-t-il  qu'aux  lois  pénales  ( 
A  s'en  tenir  à  l'Exposé  de  Portails,  on  pourrait  le  croire  ; 
il  ne  parle  que  des  lois  qui  entraînent  l'application  d'une 
peine.  Mais  si  le  code  n'avait  eu  en  vue  que  les  lois  pé- 
nales, il  eût  été  plus  simple  de  le  dire, au  lieu  de  se  servir 
de  l'expression  assez  vague  de  lois  de  police  et  de  sûreté  ; 

(1)  Viiyc-z  lu  (.  Il  de  •  ea  Etuiles,  n»  ISii'ZOS.  L'uraot  projet,  Mollfs  et 
SSatériaux,  t.  l". 

(2)  ViiviB.\\f,.  Second  Exposé  des  motifidu  titre  pré[i>ninaire(Loaré,t.l", 
p.  304,  euiv.  du  l'édition  de  Bruxelles). 


LORDRK    Pl'&I.IC. 


ISy 


placé  dans  un  code  qui  est  étranger  aux  peines,  l'iirticle  3 
doit  se  rapporter  aux  droits  el  obligalioiis  (\u\  se  forment 
entre  pavticuliors.  Ainsi  interprétée,  la  disposition  est 
diflicila  à  tlùâiiir;  l'Ile  doit  s'entendre  tlo  toutes  les  lois 
jui  pnl  i>our  objet  la  conservation  de  la  société  :  la  con- 
ration  impll(|ue  aussi  le  doveloppeirient  pI,  le  perfertion- 
emenl;  ce  qui  aboutit  à  la  détiniiion  du  slalui  réel  pris 
iiiis  sa  plus  large  acception.  Nous  allons  consulter  la 
jurisprudence. 

Li  loi  du  ïl6  germinal  an  \i  interdit  toute  demande  en 
miliité  des  divorres  prononcés  avant  la  publication  du 
fodo  civil,  11  a  été  jugé  tjue  cette  loi  renlie  dans  celltis 
<|UD  l'article  3  déclare  appltcab!«s  à  tous  ceux  qui  habitent 
ie  territoire,  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Français. 
Le  divorce  fut  introduit  t-n  France  pnr  la  législation  révo- 
Joiiojinaire  ;  les  lois  qui  l'organisèrent  avaieut  un  carac- 
tère politique,  notamment  celles  qui  admettaient  lo  divorce 
pour  cause  d'émigration,  l.e  code  civil  restreignit  la  fa- 
culté de  divorcer  dans  des  limitus  beaucoup  plus  étroites. 
Uana  la  crainte  que  les  lois  portées  pendant  la  révolution 
ne  donnassent  lieu  à  des  procès  sans  fin,  le  législateur 
prohiba  la  demande  en  nullité  de  tous  les  divorces  pro- 
noncés américurement.  -  Le  législateur,  dit  Mfrlin,  a  dû 
*^nsidérer  que  l'esprit  de  parti  s'attachait  toujours  à  ces 
affaires;  qu'elles  fournissaient  toujours  matière  à  des  dé- 
clamations violentes  contre  les  lois  do  1 792  et  de  l'an  lit  ; 
*t  plus  encore  contre  la  révolution,  sans  laquelle  sans 
doute  ces  lois  n'auraient  jamais  existé,  mais  sans  laquelle 
loua  gémirions  encore  sous  le  joug  de  la  féodalité.  »  I.a 
M  de  l'an  xi  ayant  pour  but  de  proscrire  des  actions  qui 
teodaieni  à  perpétuer  des  agitations  et  des  souvenirs 
Su'il  importait  d'éteindre,  ou  doit  la  considérer  comme 
*Iïe  loi  de  police  générale  qui  assujettit  à  son  empire 
tous  ceux  qui  habitent  la  territoire.  La  cour  de  cassa- 
Ion  accueillit  ce  système  dans  la  fameuse  atrairc  Mac- 

Dans  mes  Principes  de  droit  aioil,  je  dis  :  «  N'ost-ce 

w  «ot  Ditoret,  mv..  IV.  8  X. 
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pas  dépasser  les  limiles  de  lailicle  3?  Peui-on  dire  qu'une 
loi  relative  au  divorce  concerne  la  police  de  la  sûret(^?  •■ 
La  critique  serait  fondée  s'il  fallait  interpréter  l'article  3 
restricti veinent.  Mais  les  termes  mêmes  do  la  loi  résistent 
à  une  pareille  interprétation;  et  Portails  ne  dit  point 
qu'elle  ne  peut  recevoir  son  application  qu'en  matière  de 
délits  et  de  peines.  Il  commence,  au  contraire,  par  poser 
ce  principe  tout  à  fait  général  que  chaque  Etat  a  le  droit 
et  le  devoir  de  veiller  à  sa  conservation  ;  or, il  y  a  des  lois 
civiles  qui  ont  pour  objet  de  conserver  la  société  ;  diis  lors, 
il  n'y  a  aucun  motif  de  restreindre  la  règle  de  l'arlicleâ 
aux  lois  pénales. 

Un  étranger  demande  la  séparation  de  corps  contre  fion 
conjoint  étranger.  Le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
mais  il  autorise  la  femme  à  quitter  son  domicile  conjugal. 
afin  de  pourvoir  à  la  sitroté  personnelle  de  l'époux  le  plus 
faible.  On  peut  critiquer  cette  décision  au  point  de  vue  de 
la  compétence  (i).  Mais  une  fois  l'incompéleiice  admise,  le 
tribunal  avait  raison  d'invoquer  l'article  3  pour  veillera 
la  sûreté  de  la  femme.  N'est-ce  pas  le  premier  devoir  de 
l'Etat  de  défendre  les  faibles  contre  l'oppression  de  la 
force  î  Voilà  des  lois  qui  ont  certainement  en  vue  la  police 
générale.  L'expression  (froit  de  police  comprend  une 
grande  partie  du  droit  administratif,  celle  qui  a  poi 
objet  la  protection  des  intérêts  individuels.  En  ce  sei 
l'instruction  et  l'éducatioii  font  partie  de  la  police.  Les  Ii 
qui  déclarent  l'instruction  obligatoire,  Pflt-ce  jusqu'à 
majorité,  appartiennent  à  la  police,  puisqu'elles  ont  pour 
objet  le  perfectionnement  de  la  société.  Une  société,  dit 
Portails,  ne  pourrait  vivre  s'il  y  avait  dans  son  soin  dîs 
hommes  qui  puissent  troubler  impunément  sa  paix  et  s* 
tranquillité.  Je  demande  si  une  société  pourrait  vivre  s'il 
y  avait  dans  son  sein  des  hommes  qui,  manquant  d'in- 
struction et  d'éducation,  ressemblent  à  des  brutes (  \js 
hommes  dont  la  raison  est  obscurcie  et  dont  la  consciewe 
est  muette,  deviennent  nécessairement  des  éléments  de 
troubles  et  d'agitations.  Donc  la  société  est  dans  son  droit 

(1)  Voyez,  mea  Principes  d«  droit  civil,  1. 1«,  p.  189,  n"  I07;ettftt,  IV 
(IttceiiKludoi,  u'5d. 
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en  imposant  aux  étrangers  l'instruction,  dans  laquelle  on 
devrait  toujours  comprendre  l'éducation  morale;  la  po- 
lice préventive  la  plus  efficace  est  celle  qui  moralise  les 
hommes,  car  nos  prisons  aussi  se  recrutent  dans  l'igno- 
rance, que  l'immoralité  accompagne  toujours. 

103.  L'application  de  la  règle  aux  lois  de  droit  public 
n'est  point  douteuse  ;  ces  lois  sont  réelles  de  leur  essence, 
car  elles  sont  la  base  de  la  société;  c'est  par  elles  que  la 
société  existe  ;  de  là  le  nom  de  droit  constitutionnel  que 
Von  donne  aux  lois  constitutives  de  l'état  social.  Que  le 
statut  personnel  de  l'étranger  cède  devant  les  lois  pu- 
bliques de  l'Etat  où  il  se  trouve,  cela  est  d'évidence.  On 
suppose  que  son  statut  est  contraire  au  droit  public  du 
pays  où  il  l'invoque;  ce  statut  règle  des  droits  privés,  et 
le  droit  privé  est  toujours  subordonné  au  droit  de  la 
société,  donc  le  statut  personnel  est  dominé  par  le  droit 
public  du  territoire.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  doute  sur  ce 
point;  on  doit  plutôt  se  garder  de  donner  une  trop  grande 
extension  au  droit  public  ;  si  la  nation  est  souveraine,  les 
individus  le  sont  aussi  dans  la  limite  de  leurs  intérêts 
privés. 

J'ai  eu  l'occasion  d'appliquer  ce  principe  dans  le  cours 
de  ces  Etudes. 

Le  citoyen  n'est  pas  libre  quand  l'homme  ne  l'est  point, 
et  pour  que  l'homme  le  soit,  il  faut  que  la  terre  qu'il  pos- 
sède soit  libre  et  ne  le  rende  pas  dépendant  d'un  suzerain. 
C'est  en  ce  sens  que  l'article  686  défend  d'établir  des  ser- 
vitudes contraires  à  l'ordre  public,  c'est-à-dire,  comme  le 
dit  l'article  638,  «  des  servitudes  qui  créeraient  une  préé- 
minence d'un  fonds  sur  l'autre  « .  11  suit  de  là  que  l'étran- 
ger ne  pourrait  pas,  en  vertu  de  son  statut  personnel, 
consentir  des  charges  qui  rétabliraient  la  dépendance 
féodale  entre  les  héritages,  et,  par  suite,  entre  les  per- 
sonnes. 

Notre  Constitution  abolit  la  mort  civile  et  elle  défend 
de  la  rétablir.  L'article  13  est  placé  sous  la  rubrique  du 
titre  qui  traite  des  Belges  et  de  leurs  droits.  C'est  donc 
une  de  ces  dispositions  qui  tiennent  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  qui  caractérisent  notre  droit  public.  Il  suit  de  là 
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que  la  loi  qui  abolit  la  mort  civile  forme  un  statut  réel  (i|. 

Far  application  du  même  principe,  il  faut  décider  que 
les  congrégations  religieuses  qui,  là  où  elles  sont  oonsti- 
tuéca,  sout  considérées  comme  personnes  civiles,  ne  joui- 
raient pas  de  la  personnilicatiou  en  Belgique.  L*a^olitioD 
des  corporations  est  ime  loi  réelle  de  droit  public.  Je  me 
suis  si  longuement  occupé  des  personnes  civiles  dans  ces 
Etudes,  qu'il  est  inutile  d'insister  ici  sur  un  principe  élé- 
mentaire. 

Sont  encore  réelles,  en  ce  sens,  les  lois  qui  établisse&t 
des  impéts  sur  les  valeurs  mobilières  ou  immobilières.  11 
ne  peut  être  question  d'opposer  un  statut  personnel  à  èa 
lois  d'impôt  sans  lesquelles  l'Etat  ne  saurait  remplir  sa  > 
mission,  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  pas  même  exister. 
Il  y  a  ici  lui  intérêt  de  conservation  pour  la  société. intérêt 
qui  constitue  uu  droit,  et  le  droit  de  la  société  dominelK 
droits  des  individus,  uationaux  et  étrangers. 

J'ai  dit,  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  que  las  lois  qu^ 
règlent  ta  procédure  appartiennent  au  droit  public. 
effet,  ces  lois  sont  comprises  dans  la  partie  du  droit  ad: 
nisti'atif  qui  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  droils  in' 
TÎduels;  les  jurisconsultes  allemands  l'appellent  droit 
police.  La  distribution  de  la  justice  est  le  devoir  le  pi 
étroit  de  l'Etat,  puisque  l'esisteiice  de  la  société  eé. 
cause.  Donc  les  lois  d'organisation  judiciaire,  de  corn; 
teaca  et  de  procédure  Corment  un  statut  réel,  auquel  aucii' 
statut  étranger  ne  peut  être  opposé. 

lO-l.  Le  droit  des  gens  fait  aussi  partiedu  droit  public 
En  parlant  du  droit  public,  Story  elle  des  exemples  em- 
pruntés au  droit  des  gens.  Des  contrats  se  font  poar  prt- 
curer  un  emprunt  aux  Etats-Unis,  ayant  pour  but  d'à** 
sistordes  insurgésdans  un  pays  avec  lequel  les  Etals-Oiù* 
sont  en  paix.  Ces  contrats,  on  le  suppose,  sont  vaUbl^ 
dans  le  lieu  où  ils  ont  été  faits,  et  le  droit  anglo-aroirt" 
oain  valide  les  conventions  qui  sont  conformes  à  la  loi  d» 
lieu  oii  elles  oui  été  consenties.  Story  décide  néanmoii** 
que  l'on  n'en  pourra  pas  demander  l'exécution  aux  K 

(1)  CnmpireK  met   Prl>wi}ies  de  droit  civil,  t.  1",  n<"  60  et  131  ; 
Tuble  gâuéralm  de  c«B  Ktude»,  au  dqoI  Mort  cCclU. 


LORDRB  PUBUC. 


m 


Jnis,  parce  ijne  )e  droit  des  gens  ne  permet  pas  à  une 
lation  de  favoriser  l'uu  des  belligérants  au  priî'jiidice  do 
'autre,  quand  let>  nations  intéressées  se  trouvent  en  état 
le  paix.  Donc  la  conservation  de  l'Etat  est  en  cause,  ce 

Sui  rend  le  statut  réel.  Il  en  serait  de  même,  dit  Story. 
es  contrats  faits  pour  transporter  à  l'ennemi  des  liions 
Ktnsidéi'és  coianie  contrebande  de  guerre  (i).  On  peut  voir 
i'autros  exemples  dans  Wharton  (ï);  je  ne  les  rapporte 
pas,  parce  que  la  solution  n'est  pas  douteuse. 

K*  i.   l.'iKienËT  PtmUC  ET  LES   LUIS  PltOlllUniVIiS. 

IO%.  Il  }>  a  dans  le  code  Napoléon  un  grand  nombre 
ii  dispositions  prohibitives,  la  plupart  irritantes,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  défendu  d"y  déroger  sous  peine  de  nullité. 
Famt-il  ranger  les  lois  prohibitives  parmi  les  statuts  réelsf 
Ssrigny  enseigne  que  les  lois  essentiellement  pQsitivp.s  et 
et  coac-tion  forment  exception  à  la  communauté  de  droit. 
ce  qui  veut  dire  qu'elles  sont  réelles,  et  excluent,  à  ce 
titre,  le  statut  personnel  de  l'étranger,  11  est  très  difficile 
ie  savoir  ce  que  c'est  qu'une  loi  ï^osiCioe  et  de  coacdotiis). 
Le  code  italien  porte  que  les  conventions  privées  ne  peu- 
Teat  déroger  aux  lois  prohibitives  du  royaume  concer- 
MDt  les  personnes,  les  biens  ou  les  actes.  J'ai  examiné 
cette  disposition  ailleurs  ^^),  je  passe  au  droit  franf;ais. 

Il  y  a  deux  ordres  d'idées  qu'il  ne  faut  pas  confondre, 
û'âbord.  il  s'agit  de  savoir  si  les  lois  prohibitives  em- 
portent nullité  ;  si  elles  n'emportent  pas  nullité,  on  ne 
P«it  jms  les  considérer  comme  des  statuts  réels;  puïs- 
îi'uw  statut  est  une  loi  qui  s'impute  aux  parties  întéros- 
■ftt,  et  qui,  par  conséquent,  exclut  l'autonomie.  Quand 
Uloi  prohibitive  emporte  nullité,  alors  naît  la  question 
de  lavoir  si  elle  domine  le  statut  personnel  de  l'étranger. 
Il  tue  semble  que  Savigny  et  ie  code  italien  ont  confondu 

Ul  Stnry.  Ota/tiet  afUaoa.  %  tm,  p.  293  [T  ^(litioo), 
S)  WïiJirton.  Co»f!M  n/"  /aïo.t,  p.  3"0,  o"  ^'.>S  et  407  ie  In  I"  édition. 
OuMo»iida  édiliuu  va  pai'ftUre, 
rn  ^^v«z,  lar  la  doctrtue  da  Sivîgay,  le  t.  II  de  C6I  Etudes,  p.  3SS( 

■n  la  (aiD«  II  de  caa  Klud«s,  n*'  M3  «t  iM. 
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cas  deux  ordres  d'idées  ;  ils  supposent  que  toute  loi  _ 
bitive  lie  les  étrangers  aussi  bien  que  les  nationaux,  sans 
doute  parce  que  la  loi  prohibitive  est  d'intérêt  général  et 
que  l'intérêt  général  l'emporte  toujours  sur  l'intérêt  parti- 
culier. La  suppositioir  u'est  pas  exacte.  Toute  loi  prohi- 
bitive n'est  pas  irritante  et,  alors  même  qu'elle  emporte 
nullité,  elle  n'intéresse  pas  nécessairement  lasociété  et  ses 
droits;  or,  dès  qu'elle  estd'intérêt  privé,  il  n'y  a  plus  de  rai- 
son pour  la  soustraire  à  la  règle  générale  de  l'autonomie. 

lO».  Première  question  :  La  loi  prohibitive  est-elle 
irritante  {  Oui,  dit  Merlin,  elle  implique  la  nullité  des 
actes  qui  y  sont  contraires,  sans  que  la  loi  ait  besoin  de 
la  prononcer.  Rien  ne  parait  plus  rationnel.  Quand  le 
législateur  prohibe  uu  acte,  il  doit  avoir  des  raisons  ma- 
jeures pour  le  faire;  car,  en  général,  il  laisse  a».\  particu- 
liers pleine  liberté  de  contracter.  Les  dispositions  prohi- 
bitives limitent  cette  liberté,  elles  l'enlèvent  même  quant 
aux  actes  qu'elles  défendent.  Si.  malgré  cette  défense,  les 
particuliers  font  ce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire,  leurs 
actes  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  ;  s'ils  restaient  vala- 
bles, que  deviendrait  l'autorité  de  la  loii 

La  doctrine  de  Merlin  a  été  vivement  attaquée  par 
TouUier.  et  elle  est  aujourd'hui  À  peu  près  abandonnée. 
Il  faut  se  garder  d'en  conclure  que  les  dispositions  prohi- 
bitives n'emportent  jamais  nullité;  la  nullité  est,  au  con- 
traire, la  règle.  Mais  quelle  en  est  la  raison?  Est-ce  parce 
que  la  loi  est  conçue  dans  des  termes  prohibitifs^  Co 
serait  attacher  trop  d'importance  à  la  forme  ;  il  faut  péné- 
trer jusqu'à  la  moelle  des  dispositions  prohibitives;  alors 
on  voit  que  c'est  pour  une  raison  d'intérêt  général  que  le 
législateur  a  prohibé  une  convention,  ou  une  clause  que 
les  parties  voudraient  y  ajouter;  or,  quand  la  société 
uu  intérêt  à  la  prohibition,  cela  suppose  que  son  existeoc 
sa  conservation  ou  son  perfectionnement  sont  en  causal 
dès  lors,  on  est  dans  la  règle  générale  qui  donne  au  droit 
de  la  société  la  prééminence  sur  les  droits  d'intérêt  prÏTé. 
Mais  si  le  droit  de  la  société  n'est  pas  en  cause,  il  n'y  a 
plus  de  raison   do  frapper  de  nullité  les  conventions. 
fusscnt-oUes  contraires  à  uuo  loi  prohibitive.  En  effet. 
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y  a  des  cas  où  la  loi  esl  prohibitive;  et.  néanrooius,  la 
défense,  de  l'aveu  de  tous,  n'est  pas  sanctionuée  par  la 
nullité.  Cela  est  décisif  contre  le  système  de  Merlin  ;  et 
c'est  pourquoi  il  a  été  abandonné  (ij. 

lOÏ.  Je  ne  m'arrête  pas  à  cette  première  difficulté, 
parco  qu'elle  concerne  surtout  le  droit  civil.  Vient  main- 
tenant la  seconde  question.  On  suppose  que  la  loi  prohibi- 
tive emporte  la  nullité  des  actes  qui  y  sont  contraires. 
Est-ce  à  dire  qu'elle  constitue  par  cela  même  un  statut 
réel,  en  c*  sens  qu'elle  domine  toujours  le  statut  per- 
sonnel de  l'étrangerî  Non, cette  seconde  question  est  diffé- 
rente ;  la  solution  dépend,  qoq  de  la  nullité  qui  résulte  de 
la  prohibition,  mais  du  caractère  de  la  disposition  prohi- 
bitive :  la  disposition  est-elle  d'intérêt  général,  et  est-ce 
à  raison  de  l'intérêt  de  la  société  et  de  son  droit  que  le 
lé^staieur  a  établi  la  prohibition  en  la  sanctionnant  par 
la  nullité;  alors  il  n'y  a  pas  de  doute,  elle  forme  un  sta- 
tut réel,  qui  l'emporte  sur  lo  statut  contraire  de  l'étran- 
ger. Mais  il  se  peut  aussi  que,  malgré  la  prohibition  et  la 
nullité  qu'elle  entraîne,  la  société  n'ait  ni  intérêt  ni  droit 
à  exclure  le  statut  étranger;  dans  ce  cas,  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger  ne  sera  pas  dominé  par  la  loi  terri- 
toriale. 

Ja  cite  comme  exemple  l'article  1590  du  codo  civil, 
aux  termes  duquel  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle. 
Voilà  en  apparence  une  de  ces  lois  coactives  que  Savigny 
et  le  code  italien  considèrent  comme  un  statut  réel,  dans 
le  sens  de  la  doctrine  traditionnelle.  11  n'en  est  rien.  Iji 
nullité  de  la  vente  n'implique  pas  qu'elle  est  immorale. 
Les  jurisconsultes  romains,  qui  admettaient  la  validité  de 
la  vente,  étaient  des  stoïciens,  et  s'il  v  a  un  reproche  à 
"lire  à  l'école  stoïcienne,  c'est  que  sa  morale  est  d'une 
iieur  excessive.  Pothier  enseignait  aussi  que  la  vente 
i»  la  chose  d'autrui  est  valable;  or,  Pothier  est  lo  juris- 
«Hisulte  chrétien  et  moral  par  excellence  ;  je  n'oserais  pas 
iDalificr  d'immorale  une  doctrine  que  cet  excellent  auteur 
)uve.  En  réalité,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ne 
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viole  pas  la  propriété  ;  les  droits  dvi  propriétai 
saufs,  il  peut  reveudiquer  la  chose  contre  le  tiers  acqué- 
reur, il  peut  demander  dos  doiumuges-iiitérâls  contre  le 
vendeur.  Morne  sous  l'euipire  du  cude  civil,  et  malgré  la 
prohibition  qu'il  prononce,  je  puis  vendre  la  chose  d'au- 
irui  eu  déclarant  que  je  m'engage  à  aclieler  celle  chosa 
pour  la  procurer  à  l'acheteur.  A  plus  forte  raison ,  l'étran- 
ger peut-il  invoquer  sou  statut  personne!  si,  conformêmoni 
au  droit  romain,  il  valide  la  vente  de  la  chose  d'auU'ui  (i). 
Je  citerai  encore  comme  exemple  les  articles  U194 
et  1395,  aux  termes  desquels  les  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  rédigées  avant  le  mariage,  par  acte 
devant  notaire,   sans   qu'elles  puissent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage.  Ces  dis- 
positions iiiipératives  et  prohibitives  emportent  nullité, 
quoique  la  loi  ne  la  prononce  pas.  Cela  est  g6n6ralemeui 
admis.  En  faut-il  conclure  que  les  articles  1394  et  liiOâ 
forment  un  statut  réel  ?  Si  l'on  s'en  tient  à  l'interprétation 
que  la  jurisprudence  a  donnée  au  code  civil,  la  négative 
est  certaine  :  elle  considère  les  formes  prescrites  par  les 
articles  l.'îi)4  et  1395  comme  une  dépendance  de  la  régie 
Lochs  régît  actunii  de  sorte  que  des  Français  pourraient    i 
dresser  leurs  conventions  matrimoniales  en  pays   étral|^| 
ger,80us  seing  privé,  si  telle  était  la  loi  locale.  Danscel^^ 
opinion,  il  ne  peut  pas  s'agir  de  la  réalité  du  statut,  car 
la  loi  des  formes  probantes  n'est  pas  un  statut  réol.  Ma. 
dans  l'opinion  que  je  professe,  on  no  peut  pas  dire  qi 
les  solennités  prescrites  par  le  code  soient  un  statut 
Le  législateur  a  en  vue  les  contrats  de  mariage  que  fo 
les  Français  soit  en  France,  soit  eu  pays  étranger;  ils 
pourraient  pas  les  dresser  par  acte' sous  seing  privé  d 
un  pays  qui  admettrait  cette  forme;  car  la  loi  françw» 
ne  reconnaît  aucune  existence  aux  conventions  matnn»— 
niales  qui  ne  sont  pas  auihenliques  et  antérieures  au  ma.— 
riage.  Mais  tes  auteurs  du  code  civil  n'ont  pas  entpndu 
imposer  ces  solennités  à  des  étrangers  qui  contracwnt 
dans  leur  pays,  et  si  leurs  conventions  peuvent  être  rédi- 
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gées  par  acte  sous  seing  privé  en  pays  étranger,  il  en 
résulte  qu'ellBâ  ne  sont  pas  des  contrats  solennels;  dès  lors 
les  étrangers  pourraient  aussi  rédiger  leni-s  conventions 
matrimoniales  en  l'Yance  dans  la  même  forme.  La  société 
n"a  ni  intérêt  ni  droit  à  imposer  aux  étrangers  des  furmes 
qui,  après  tout,  ne  sont  que  d'intérêt  privé;  dès  lors,  le 
statut  est  personnel  de  sa  nature  (i). 

s"   7>,   LI!S   DOÏÏRKg   unetHB, 

■ON.  On  a  toujours  considéré  comme  réelles  les  lois 
|i  concernent  les  bonnes  mœurs.  11  est  d'évidence  que  la 

iété  est  intéressée  â  développer  et  à  fortifier  la  mora- 
lité; c'est  un  intérêt  d'existence,  et.  par  conséquent,  un 
droit  auquel  personne  no  peut  opposer  un  «Iroil  quel- 
coaque  :  les  peuples  périssent  quand  la  corruption  vicie 
facultés  intellectuelles  et   morales,    sans  lesquelles 

anime  n'est  plus  ce  que  Dieu  veut  qu'il  soit,  un  étro 
imi  do  raison  cl  de  conscience.  Si  l'on  veut  que  les 
sociétés  modernes  ne  s'éteignent  pas  dans  la  pourriture, 
comme  la  société  romaine,  il  faut  veiller  à  ce  que  lo  sens 
uwal.  affaibli  par  lacUule  des  vieilles  croyances,  reprenne 
■neviguuur  nouvelle. en  se  retienipantdans  des  croyances 
1W  la  raison  puisse  accepter  et  qui  éclairent  les  cou- 
«icnces  en  les  échauffant  d'un  nouveau  rayon  de  la  vérité 
*teniellû.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  m'étendre  sur  ces  con- 

"rations.  Si  les  religions  positives  trouvent  des  adver- 
s.  il  n'en  eSt  pas  de  môme  de  la  morale  ;  il  u'y  a  pas 
^jurisconsulte  qui  conteste  le  piîncipc;  si  l'on  sa  divise, 
ce,M  sur  les  applications  qu'il  reçoit. 

Ici  les  difficultés  abondent.  La  religion,  les  préjugés 
otionaux  jouent  un  grand  n'ile  en  matière  de  mœurs;  de 
»  un  conllit  iiiêvitalile  des  lois  qui  régissent  les  divers 
ïwptfls.  Suflit-)l  qu'une  nation  considère  une  institution 
Wtoimj  contraire  aux  boancs  mœurs  pour  qu'elle  aitledroit 
w  repousser  comme  immorales  Ic^  lois  élrangéres  qui  la 
*'Wsacreiit'{  Et  suffit-il  que  les  mœurs  interviennent  dans 
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une  loi  pour  qu'on  la  déclare  réelle?  C'est,  au  témoignage 
do  Savigny,  la  question  la  plus  difficile  de  noire  science. 

11  n'y  a  pas  do  morale  absolue,  comme  il  n'y  a  point  de 
vérité  absolue.  Les  sectateurs  des  religions  révélées  se 
récrieront  contre  cette  proposition;  cependant,  leur  propre 
tradition  atteste  que  les  vérités  morales  et  religieuses  se 
modifient  sous  la  loi  du  progrés  qui  régit  toutes  les  mani- 
festations de  l'esprit  humain.  Je  prends  comme  exemple  le 
mariage,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  notre  science. 
Saint  Paul  ne  voit  dans  le  mariage  qu'un  remède  contre 
l'impureté,  un  moindre  mal;  son  idéal,  c'est  la  virginité. 
Au  conseil  d'Etat,  le  premier  consul  prononça  ces  paroles 
profondes  que  j'ai  si  souvent  citées  :  Le  mariage  est 
l'union  des  âmes.  Je  demande  de  quel  côté  est  la  véiitéï 
11  est  certain  que  la  moralité  s'est  transformée;  nos  sen- 
timents et  nos  idées  ne  sont  plus  ceux  des  apôtres  et  de^^ 
Pères  de  l'Eglise,  ^| 

Si  la  morale  change  avec  les  temps  et  les  lieux,  con^^ 
menl  savoir  si  une  loi  intéresse  les  bonnes  mœurs?  Le« 
partisans  de  la  vérité  absolue  disent  que  si  la  morale 
n'est  pas  toujours  et  partout  la  même,  elle  ne  sera  qu'un 
vain  mot.  On  exagère  quand  on  se  plaint  de  l'intMirlitude 
de  la  morale  ;  si  elle  change,  c'est  qu'elle  va  en  se  perfec- 
tionnant. Et  quel  est  l'organe  de  ce  progrès  incessanlï 
La  conscience  humaine.  11  y  a,  à  chaque  époque  do  la  vie 
do  l'humanité,  une  doctrine  sur  la  morale  que  la  conscience 
générale  accepte,  sauf  des  dissidences  individuelles  qui  ne 
comptent  pas.  Eu  ce  sens,  on  peut  dire  qu'il  y  a  une  mo- 
rale publique  qui  apprendra  au  juge  quelles  sont  les  con- 
ventions ou  les  lois  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Cette  considération  ne  suffit  point  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  se  présentent  dans  cette  matière.  A  une 
même  époque,  entre  divers  pays,  les  idées  morales  dif- 
fèrent. Nous  avons  rencontré  de  ces  conflits  affligeants. 
Eu  France,  le  divorce  a  été  aboli  au  nom  do  la  morale, 
tandis  que,  dans  les  pays  protestants,  on  considère  l'in- 
diesoluhilité  du  mariage  comme  une  source  d'immoralité 
quand  l'affection  a  cessé  d'unir  les  époux.  En  conclura- 
t-on,dans  les  pays  catholiques,  en  France  et  en  Italie,  qua 
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la  loi  qui  autorise  les  époux  divorcés  â  se  remarier  est 
contraire  àla  morale, et  que, fussent-ils  légalementdivor- 
cés  dans  leur  pays,  on  ne  saurait  leur  permettre  de  con- 
tracter une  union  nouvelle  î  Dans  les  pays  protestants,  on 
répondra  que  le  divorce  est  un  droit,  parce  que  le  mariage 
est  un  droit  et  un  devoir;  et,  au  besoin,  on  favorisera  le 
divorce  dos  <5poux  catholiques  étrangers  en  les  aidant  à 
éluder  la  loi  sôvére  de  l'indissolubilité  du  mariage.  Que 
décider  dans  ces  regrettables  conflits?  Il  faut  dire  avec 
le  procureur  général  Dupin  :  Aucun  peuple  ne  doit  avoir 
la  prétention  de  posséder  le  monopole  de  la  morale,  ni, 
par  conséquent,  d'imposer  ses  lois  aux  étrangers,  comme 
si  elles  étaient  l'expression  de  la  vérité  éternelle.  Tolé- 
rance et  indulgence  réciproques  :  c'est  le  seul  moyen  de 
réaliser  la  communauté  de  droit  entre  les  nations. 

J'arrive  h  la  doctrine  que  j'ai  suivie  dans  le  cours  de 
c«5  Etudes.  11  ne  suffit  pas  que  les  bonnes  mœurs  jouent 
un  rôle  dans  une  loi,  pour  que.  par  cela  seul,  celte  loi 
soit  réelle;  il  faut  restreindre  le  principe  aux  lois  où  les 
bonnes  mœurs  sont  l'élément  essentiel  ;  sinon  toutes  les 
lois  deviendraient  réelles.  Si  l'on  considère  comme  réelles 
les  lois  qui  con«ei-nent  les  bonnes  mœurs,  c'est  que  la  mo- 
ralité est  la  base  de  l'ordre  social;  il  faut  donc,  pour 
qu'une  loi  soit  réelle  à  ce  titre,  que  l'existence  de  la  so- 
ciété, sa  conservation,  son  parfectionuement  exigent  que 
Ion  écarte  tout  statut  étranger  qui  y  serait  contraire. 
J'ajoute  encore  une  restriction  :  c'est  qu'il  y  ait  accord 
entre  les  nations  civilisées  sur  la  moralité  ou  l'immoralité 
d'une  institution  pourqne  le  statut  soit  réel;  s'il  y  a  désac- 
cord, on  ne  peut  plus  dire  que  la  loi  a  un  caractère  cer- 
tain de  réalité.  Les  .anglais  rejettent  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
tandis  que  les  Français  y  voient  une  garantie  de  moralité. 
Bien  que  je  sois  convaincu  que  la  loi  fran^^aise  est  con- 
forme A  la  morale,  je  n'oserais  pas  décider  que  la  loi  an- 
glaise est  immorale;  donc,  à  mon  avis,  le  législateur 
français  devrait  respecter  la  loi  anglaise,  et  le  législateur 
anglais  devrait  avoir  le  même  respect  pour  la  loi  française. 

iO».  J'ai  examiné  les  difficultés  qui  se  présentent  en 
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ce  qui  concerne  les  bunnes  mœurs  dans  les  matièree  d'ôta 
personnel.  Dans  les  conventions,  les  difficullCs  «ont  moin- 
dres, quoique  les  cuuilits  ne  luSinqueut  point.  Le  code  civil 
ne  donne  pas  action  pour  les  dettes  de  jeu  {an.  1965). 
Le  lûgislateur  doit  reprouver  le  jeu  dès  que  la  passion 
du  gaiik  en  est  le  mobile.  11  favoriiie  l'acquisition  de  U 
richesse,  quand  la  richesse  est  le  fruit  du  travail  :  lo  tra- 
vail  est  la  destinée  de  l'homnie,  il  moralise  en  mâuio  temps 
qu'il  enrichit.  Tel  n'est  pas  le  gain  que  l'on  fait  au  jeu; 
i  détourne  du  travail  et  devient  une  source  de  vices.  C'est 
donc  par  une  considération  morale  de  la  plus  haute  im- 
portance que  la  toi  refuse  toute  action  pour  les  dettes  d^ 
jeu.  A  ce  tiire,  le  statut  de  l'article  1965  est  une  loi  réelle. 
L'étranger  ne  pourrait  pas  sa  prévaloir,  devant  un  tribu- 
nal français,  de  son  statut  national,  qui  lui  donne  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  un  pari.  Le  juge  ne  peut 
accueillir  une  action  que  la  loi  territoriale  repousse  comme 
contraire  A  la  base  même  de  lasoclété.  Vainement  dirait-oa 
que  le  législateur  français  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  la  mo- 
ralité des  étrangers;  je  réponds  que  le  jugement  qui 
accorderait  l'appui  de  la  puissance  publique  au  joueur 
étrangot'  serait  d'un  funeste  cvcmple  pour  tous  ceux  ijui 
sont  tentés  de  chercher  la  fortune  dans  le  jeu  au  liou  de 
travailler  (i). 

I  lO.  Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord.  Ma 
que  faudrait-il  décider  si  l'action  était  poriéc  par  un  Fra 
^■ais   devant  un  tiùbunal  étranger  dont  la  loi  admet) 
validité  des  conventions  de  jeu?  Le  juge  devra-t-il 
damner  lo  défendeur?  Si  l'on  admet  le  principe  que  ,f 
posé,  la  négative  est  certain»;  la  nationalité  des  de 
parties  étant  différente,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieui 
le  contrat  s'est  passé, et  cette  loi  prohiljelejeu.Apliiaf 
raison  ou  sorait-il  ainsi  si  deux  Fraudais  avaient  je 
France,  et  que  le  débiteur  ei'it  transporté  son  domic 
dans  un  pays  étranger  où  les  dettes  de  jeu  donnent  lieu  i 
une  action,  le  juge  éti'auger  devra  appliquer  la  lui  nati»>^ 
nale  des  Français,  laquelle  leur  refuse  toute  action  (t).  { 

<l)  SiTlgoy.  Sf/stem  dfS  fieullt(en  rùmiseheit  Rechti,  t.  VHI,  p.  : 
(2)  AM«r,  Schtli  Ban  \el  intrfnattoiuial  prtvaaln^,  p.  TiT  •!  yi 
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H  y  a  encore  une  difficulté  :  tes  jouèura  ne  poiirraient- 
iU  pas  convenir,  eu  France,  do  se  soumettre  à  la  loi  étran- 
gérequi  valide  Icurjeuî  II  me  parait  certain  que  pareille 
convention  faite  par  des  Fran<;ais  serait  nulle;  leur  loi 
BStionale  s'y  oppose,  elle  soustrait  le  jeu  à  leur  autono- 
mie, ce  qui  est  décisif.  S'il  en  est  ainsi  entre  Français,  il 
faut  admettre  la  même  solution  quand  l'un  des  joueurs  est 
FtïDçais  et  l'autre  étranger;  celui-ci  pourrait  bien  se 
soumettre  à  la  loi  étrangère,  puisqu'il  n'est  pas  soumis  à 
b  loi  française,  mais  le  Fran^'ais  ne  le  peut  pas  ;  doue  les 

rnîes  ne  peuvent  pas  coavenir  qu'elles  seront  régies  par 
loi  étrangère  ;  l'orcénicnt  elles  restent  soumises  à  la  loi 
du  lieu  où  elles  contractent  (t). 

La  convention  de  jeu  se  fait  en  France  entre  étrangers  ; 
il»  n'auront  pas  d'action  devant  lus  tribunaux  frauraîs, 
mais  rien  n'empôrhera  le  créancier  de  porter  sa  demande 
devant  le  tribunal  de  son  pays,  qui  est  aussi  celui  du  dé- 
Weur,  et  le  juge  devra  condamner  le  débiteur,  car  il 
Ji>il  juger  conformément  à  sa  loi  nationale  quand  cette 
fai  est  celle  des  deux  parties  qui  sont  en  cause.  Peu  im- 
porte que  lo  lieu  où  les  parties  ont  joué  soit  un  pays  étran- 
ger dont  ia  loi  ne  reconnaît  pas  les  dettes  de  jeu  ;  la  loi 
^n  lieu  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce. 

III.  L'article  10(35,  conçu  dans  les  termes  les  plus 
Béfléraux,  s'applique  au.\  jeux  de  bourse  comute  à  toute 
^pflce  de  jeu.  Le  code  pénal  de  1810  a  trouvé  ces  jeux  si 
funMies  pour  la  morale  publique  et  si  dangereux,  qu'il  a 
Puni  comme  délits  les  jeux  ou  paris  sur  effets  publics. 
Notre  nouveau  code  pénal  ne  considère  plus  les  jeux  de 
bourse  comme  des  délits,  mais  peu  importe;  ces  jeux  n'en 
Som  pas  moins  les  plus  dangereux  de  tous»  à  raison  de 
l'appât  du  gain  qu'ils  offrent  aux  mauvaises  passions.  La 
Bour  de  cassation  de  France  qualifie  ces  transactions 
»'immorates  et  ruineuses  (i). 

m.   Les  mémos  principes  s'appliquent  aux  loteries, 
la  loierie  est  aussi  un  jeu.  Lît  loi  qui  défend  les  lote- 


n)  K«  «ann  cnnli'nlro.  Wii^hler,  duoii  VArchtii  far  Kiv:iUxmch4  PfaxU, 
}.   3XV,  p.  JÛ4  *t  405. 
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ries  iudigèues  prohibe  aussi  l'introduction  des 
étrangères,  «ar  il  y  a  toujours  des  loteries  établies  avec 
autorisation  des  gouvernements,  vraie  spéculation  sur  U 
bêtise  Jiumaine  et  sur  l'imuioralité. 

113.  Tous  ces  statuts  sont  réels.  Il  a  été  jugé  que  te 
Français  qui  souscrit  en  France  des  obligations  en  paye- 
ment de  billets  pris  dans  une  loterie  étrangère  ne  peut  pas 
y  être  actionné.  Le  créancier  invoquerait  vainement  son 
statut  personnel,  le  statut  est  hors- de  cause.  Il  ne  s'agit 
pas  de  la  capacité  des  parties,  mais  d'une  prohibition  fon- 
dée sur  les  bonnes  mœurs;  la  convention  étant  sur  cause 
illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet  (art.  1131  et  1 133  du 
C.  Nap.).  Donc  elle  ne  peut  devenir  valable  parce  qu'un 
étranger  y  intervient  ;  l'étranger  lui-même  est  soumis  aiuc 
lois  territoriales  qui  sont  d'ordre  social,  partant  aux  lois 
qui  interdisent  les  jeux  de  hasard.  Il  en  serait  de  mèuie 
si  l'obligation  avait  été  souscrite  en  pays  étranger,  dans 
un  lieu  ou  les  loteries  sont  autorisées;  le  payement  n'en 
pourrait  être  poursuivi  eu  France.  La  loi  défend  la  publi- 
cation et  l'introduction  en  France  (et  en  Belgique)  des 
loteries  étrangères  ;  elle  ce  peut  donc  pas  donner  .irîiim  à 
une  loterie,  quand  même  la  convention  aurait  été  l'aile 
l'étranger  (i). 

Il  en  est  de  même  d'une  convention  faite  par  deux  élra' 
gers,  dont  la  loi  personnelle  autorise  les  loteries.  Le  juge 
français  ne  peut  recevoir  une  action  fondée  sur  une  cause 
que  la  loi  fran^;aise  déclare  illicite.  C'est  le  cas  d'appliquer 
le  principe  que  le  statut  territorial  domine  tout  autre  sta- 
tut, quand  les  droits  de  la  société  sont  en  cause  (x). 

Les  tribunaux  étrangers,  dans  un  pays  où  les  loteries 
sont  autorisées,  pourraient-ils  recevoir  l'action  si  des  Fran- 
çais figuraient  dans  la  convention  f  Dans  l'intérêt  do  la  mo- 
rale internationale,  la  convention  devrait  être  réprouvée; 
il  ne  faut  pas  favoriser  la  violation  des  lois  d"ordi"e  public 
en  permettant  aux  Français  de  faire  îi  l'étranger  des  con- 
ventions qui  leur  sont  interdites  en  France.  Mais  je  doute 
que  ces  principes  soient  admis  dans  la  pratique.  Le  statut 

(11  Ma«Bé.  Le  Droit  commercial.  1. 1".  o"  5TO.  p.  -470  (i'  éilît  ). 
(S)  Bortauid.  Qimsiîon:!  dccodt  SapolJan.  t.  l",  p.  37,  n*  il. 


LORDRB  Pl^BLIC. 


17» 


réel,  le  juge  étranger  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la 

lité  des  persouues  qui  iig-ureut  dans  une  conven- 

tioa;  d'après  la  loi  dti  for,  elle  est  licite;  dès  lors,  il  lui 

ilcnnera  eftet  (i).  H  y  aurait  cependant  lieu  do  faire  excep- 

lion  â  la  règle  si  le  Fran(.'ais  avait  contractt^  à  l'étranger 

pour  faire  fraude  à  la  loi  française  :  la  fraude  vicie  tout 

a  fait  exception  A  toute  loi.  En  tout  cas,  si  un  jugement 

intervenait,  en  pays  étranger,  contre  le  Fran^rais  qui  aurait 

ooatracté  une  dette  de  loterie  ou  de  jeu,  cejuf;ement  ne 

pourrait  être  déclaré  exécutoire  en  France.carounepeut 

«x<icuter  un  jugement  au  nom  de  la  puissance  publique 

qanail  il  est  contraire  au  droit  de  la  société  où  il  devrait 

recevoir  son  exécution. 

La  jurisprudence  anglo-américaine  paraît  aller  plus 
loin.  Il  a  élé  jugé  que  les  dettes  de  jeu  contractées  dans 
un  pays  où  la  loi  donne  action  au  créancier  peuvent  être 
poursuivies  en  Angleterre,  quoique  la  loi  anglaise  ne 
reconnaisse  pas  les  dettes  de  jeu.  De  même  il  a  été  jugé, 
aux  Etats-Unis,  qu'une  dette  de  loterie,  légalement  con- 
tractée dans  un  pays  qui  autorise  les  loteries,  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  d'un  Etat  qui  les  pro- 
hibe (l).  Peut-être,  dans  cette  dernière  espèce,  la  faveur 
de  la  cause  aura-t-elle  exercé  une  influence  sur  la  déci- 
sion ;  il  s'agissait  d'une  loterie  organisée  dans  l'intérêt 
d'un  établissement  d'instruction;  nos  lois  autorisent  ces 
loteries,  parce  que  c'est  un  acte  de  charité,  et  la  meilleure 
bienfaiiianco  n'est-elle  pas  celle  qui  moralise  et  prévient 
la  misère?  La  jurisprudence  anglo-américaine,  si  elle 
admet  l'action  pour  toute  loterie,  est  en  conti'adiclion 
avec  un  principe  que  Story  enseigne  à  chaque  page,  à 
savoir  que  l'on  ne  doit  pas  donner  effet  à  des  lois  ou  à  des 
conventions  étrangères  quand  elles  sont  on  opposition 
avec  la  police  de  l'Etat  où  on  les  invoque.  Or,  qu'y  a-t-il 
de  plus  contraire  à  la  police  d'un  Etat  commerçant  et 
industriel  que  des  lois  et  des  conventions  qui  détournent 
lus  hommes  du  travail  et  leur  donnent  des  habitudes  do 


(|>  Cmi  Tniitol'in  (la  Ma>«A.  (|ui  iikoijuh  l'auloilie  <!«  CanarâgU  (Droit 
(2>  Wlurtoii.  ( o'iflici of  la".'!. p.  SS't,  §  ^Bi,  et  p.  aS7,  %  <«. 
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dissipadon  et  de  débaocheî  Car  le  jea  est  comme  l'oisi- 
Tâtd  :  il  engendre  tons  les  Tîces. 

X*  4.  ta  moKux  eciikutbiuie 

I.  La  rrtntrtbiotde. 

114.  M.  Massé  pose  en  principe  qu'on  acte  directe- 
ment contr^re  aux  lois  d'un  pays  étranger,  et  fait  préci- 
sément dans  le  bat  de  violer  ces  lois,  n'«i  est  pas  moins 
valable  et  obligatoire  s'il  n'est  pas  contraire  aux  lois  du 
pajs  où  il  est  lait  ou  exécuté.  Il  cite  comme  exemple  tes 
contrats  qui  ont  pour  objet  la  contrebande  à  l'étranger, 
soit  qu'il  s'agisse  de  former  des  sociétés  pour  feire  cette 
contrebande,  soit  qu'il  s'agisse  d'assurer  les  marchandises 
ou  le  navire  contre  les  risques  auxquels  les  expose  ce 
dangereux  commerce. 

Telle  est,  en  effet,  la  jurisprudence  de  tous  les  pays 
civilisés,  la  France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis.  C'est 
un  triste  exemple  de  l'absence  de  sens  moral,  qui  carac- 
térise malheureusement  nos  sociétés,  dans  toutes  les  rela- 
tions de  la  vie  et  dans  toutes  les  conditions  sociales.  Qui 
se  fait  scrupule  de  violer  les  lois  de  douane  de  son  pays  î 
C'est  un  délit,  c'est  un  vol  ;  mais  telle  est  l'altération  de  la 
conscience  publique,  que  les  hommes  les  plus  honorables 
ne  se  font  aucun  scrupule  de  violer  la  loi  et  de  voler  l'Etat. 
Que  l'on  examine  de  près  les  comptes  que  l'on  fournit  aux 
administrations  publiques  ou  communales,  et  l'on  sera 
épouvanté  des  malhonnêtetés  de  tout  genre  que  l'on  y 
découvrira.  Mais  si  l'on  peut  tromper  l'Etat,  pourquoi  ne 
tromperait-on  pas  les  tiers  par  de  fausses  écritures  et  par 
de  faux  bilans,  et  par  ces  mille  actes  plus  ou  moins  mal- 
honnêtes qui  souillent  le  commerce  et  l'industrieï  II  n'y  a 
qu'une  conscience,  comme  il  n'y  a  qu'une  morale.  S'il  y  a 
une  morale  qui  permet  de  voler  l'Etat  étranger,  cette 
morale  immorale  ne  conduira-t-elle  pas  à  voler  aussi  l'Etat 
auquel  on  appartient?  Et  si  le  vol  est  permis  ou  excusé 
quand  il  se  commet  au  préjudice  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de 
la  nation,  pourquoi  ne  serait-il  pas  excusable  quand  ce 
sont  des  tiers  que  l'on  vole  ?  La  moralité  est  en  cause  dans 
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eu  affligeants  débats  :  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  veux 
discuter  la  questiou  sous  toutes  ses  iaces. 

Elle  nie  parait  dune  simplicité  extrême  :  la  ilôcisiou  est 
«rite  dans  les  textes  du  code  civil.  Aux  termes  de  l'ar- 
lido  Uîil,  l'obligation  sur  cause  ilUcile  ne  peut  avoir 
tucun  elîel.  tlu'est-cô  qu'une  cause  iliiciteï  L'arliele  113CÏ 
rtpond  ;  "  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  inœurs  ou 
4  l'ordre  public.  »  La  contrebande  à  Té iranger  est-elle 
kaAèo  sur  une  cause  illicite?  Ou  ue  viole  pas  de  loi  natio- 
nale, en  ce  sens  que  nos  lois  ne  punissent  pas  cette  con- 
twloade;  mais  la  cause  n'est-elle  illicite  que  lorsqu'elle 
ïiole  une  loi  pénaieî  Le  code  répute  illicite  non  souleraent 
lacause  qui  est  prohibée  par  la  loi,  mais  aussi  celle  qui 
çjl  contraire  aux  bonnes  mœurs,  sans  qu'il  faille  une  ioi 
(|ui  prévoie  le  fait  immoral.  Or,  faul-il  demander  si  la 
oonlrebande  est  contraire  aux  bonnes  mœurs'!  La  juris- 
prudence même  qui  la  valide  la  qualifie  de  vice.  Est-ce 
î"e  le  l'ictf  n'est  pas  un  acte  immoraU  La  contrebande 
Inunpe  IKtal  étranger  :  est-ce  que  tromper  n'est  pas  un 
wia  contraire  aux  bonnes  mœurs  J  Les  contrebandiers 
ïolent  l'Etat  étranger  en  fraudant  ses  lois  fiscales  :  est-co 
110  frauder  et  voler  ne  sont  pas  des  actes  imuioranxî  Je 
WÛ8  transcrire  la  réponse,  elle  est  d'un  jurisconsidte 
Mien;  quo  nos  légistes,  qui  se  disent  chrétiens,  lisent  la 
lîçon  de  morale  que  leur  donne  Papinien  :  ■<  Pacta  qu» 
IfBdunt  pietatem,  existimationeni.  verecundiam  noslrara, 
*i.  ut  generaliter  dîxerim.  çwce  conlrà  bonos  mores  fiunt, 
Hc  fttcere  nos  passe  credendum  est  (i).  «  Voilà  le  com- 
nieolaire  de  l'article  IL^î  :  le  texte  et  les  paroles  de 
l'apiuien  mettent  à  néant  tout  ce  que  l'on  a  dît  pourjus- 
lîfiêr  une  pratique  qu'aucun  jurisconsulte  n'aurait  jamais 
"18  eicusor. 

IIS.  Dans  l'ancien  droit,  la  question  s'est  présentée 
fxnir  je  contrat  d'assurance.  Un  négociant  français  fait 
tliargcr  clandestinement  des  marchandises  de  soierio  en 
violant  lest  lois  d'Espagne  qui  en  défendent  l'exportatiou  ; 
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le  vaisseau  est  arrêté  et  les  marchandiees  sont  conHs- 
quéo8.  Les  assureurs  seront-ils  tenus  de  cette  perlée  Oai , 
dïsnit  Vasliii,  pourvu  que  les  assureurs  aieat  su  que  I0& 
marchandises  étaient  de  contreltande.  Il  cite  une  consul- 
tation et  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  30  juin  175S. 
Ou  dit  qu'il  n'est  pas  défendu  A  un  Français  de  faire  &xt 
pays  étranger  un  commerce  de  contrebande  qui  n'est  dô- 
fendu  que  par  les  lois  de  ce  pai/s,  auxquelles  le  França"îs 
n'est  pas  sujet.  Ce  commerce  n'étant  pas  illicite,  ce  contrai 
d'assurance  qui  intervient  pour  l'assurer  n'a  rien  non  plus 
d'illicite;  partant,  les  assureurs  peuvent  se  charger  du 
risque  de  la  confiscation,  de  mérae  que  des  autres  fortunes 
de  mer. 

Pour  toute  réponse,  je  renvoie  Vaslin  et  ses  oonsul- 
teurs  à  Papînien  ;  il  leur  apprendra,  puisqu'ils  l'ignorent, 
ce  que  c'est  que  la  morale.  Nous  allons  entendre  Pothier. 
«  11  est  faux,  dit-il,  qu'il  soit  permis  à  un  Français  de 
faire  dans  un  pays  étranger  un  commerce  de  contrebaoda 
défendu  par  les  lois  du  pays.  Ceux  qui  commercent  dans 
un  pays  sont,  par  le  droit  des  gens  et  par  la  loi  naturelte, 
obligés  de  se  conformer,  pour  ce  commerce,  aux  lois  du 
pays  oii  ils  le  font.  Chaque  souverain  a  empire  et  juri- 
diction sur  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  pays  où  il  a  droit  ds 
commander;  il  a,  par  conséquent,  le  droit  de  faire,  pour 
le  commerce  dans  ses  Etats,  des  lois  qui  obligent  tous  le» 
commerçants,  les  étrangers  aussi  bien  que  ses  sujeis.  On 
ne  peut  disputer  à  un  souverain  qu'il  n'ait  le  droit  da 
retenir  dans  ses  Etats  certaines  marchandises  qui  y  sool 
et  d'en  défendre  l'exportation  ;  les  eu  exporter  contre 
ordres,  c'est  porter  atteinte  au  droit  qu'il  a  de  les  y  rci 
nir,  et.  par  conséquent,  c'est  une  injustice.  D'ailleu 
quand  même,  ce  qui  est  faux,  un  Français  ne  serait  pi 
par  lui-même  sujet  aux  lois  d'Espagne  pour  le  commei 
qu'il  y  fait,  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  les  Espagne' 
dont  il  esl  obligé  de  se  servir,  sont  sujets  à  ces  lois, 
qu'ils  pèchent  grièvement  en  concourant  à  l'exportali' 
qu'elles  défendent.  Or,  par  cela  même  qu'il  ne  peut  fai 
ce  commerce  de  contrebande  en  Espagne  sans  cng; 
des  Espagnols  à  pécher,  il  pèche  lui-môme,  car  c 
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p>5cher  que  d'engager  quelqu'un  à  pécltor.  Ce  commerce 
«y  donc  illicite  et  contraire  à  la  bonne  fui  ;  ot,,  par  consé- 
quent, le  contrat  d'assurance  qui  intervient  pour  favoriser 
«sssurerce  commerce,  en  chargeant  l'assureur  des  ris- 
ques de  la  contiscntion,  est  particulièrement  illicite  et  ne 
[wat,  par  conséquent,  produire  aucune  obligation  (i).  " 

llfi.  Les  raisons  de  Pothier  n'ont  pas  convaincu  les 
interprètes  du  code  civil.  Nous  allons  voir  s'ils  en  ont  de 
meilleures.  Je  coniineuce  par  la  jurisprudence.  En  182-1, 
une  société  se  forme  entre  des  Français  et  des  Espagnols 
lur  soumissionner  le  service  des  vivres  et  fourrages  de 
lée  française  qui  intervenait  en  Espagne  dansl'intértit 
roi  parjure.  Le  but  secret  de  l'association  était  d'in- 
troduire tîii  Espagne  une  grande  quantité  de  denrées  do 
contrebande,  soit  eu  trompant  les  préposas  de  douane, 
sc'iten  achetant  leur  complicité.  La  société  fit  d'innnenses 
Opérations  et  réalisa  de  grands  bénéliccs.  Elle  finit  le 
décembre  18ii5.  Quand  on  procéda  aux  comptes,  des 
:uUés  s'élevèrent  entre  les  associés  ;  ces  honnêtes 
lerçants,  si  peu  scrupuleux  qnuud  il  s'agissait  de  faire 
[gros  bénéfices  en  fraudant  et  eu  coi'rompaut,  devinrent 
'itement  de  rigoureux  moralistes.  Le  gérant  de  la 
sociélé  avait  porté  en  compte  des  dépenses  secrètes  pour 
obtenir  la  connivence  des  douaniers.  Cela  n'est  pas  cor- 
iwt,  dit  un  de  ses  associés,  nouveau  Papinïen  :  acheter  la 
'ance  des  préposés  de  la  douane,  c'est  les  corrompre. 
it  très  vrai,  dit  le  défendeur,  que  les  opérations  qno 
[«faites  sont  immorales;  mais  les  conventions  sur  cause 
illicite  ne  produisent  aucun  etTet,  donc  aucune  action;  je 
Dïj  pas  de  compte  à  rendre. 

La  cour  de  Pau  commence  par  constater,  en  droit,  que, 
-  bien  que  les  gouvernements  interdisent  le  commerce 
Wwrlope,  les  peuples  ne  laissent  pas  de  s'y  livrer  les  uns 
ïiei:  les  autres  ;  et  que  les  mœurs,  en  cela  plus  puissantes 
les  lois,  l'ont  toujours  aidorisé.  »  J'arrête  la  cour, 
_  avoue  que  le  commerce  interlope,  ou  la  contrebande 
ÎDternaiionale.  est  illicite.  Cela  décide  la  question,  toute 
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cause  illicite  viciant  les  conventioDs  à  ce  point  qu'elles 
ne  peuvent  produire  aucun  eifet.  Qu'importe  que,  de  fait, 
les  peuples  fassent  ce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire? 

La  cour  continue  ;  «  La  jurisprudence  a  toujours  re- 
connu que  le  commerce  interlope  peut  devenir  la  matière 
d'un  contrat  d'assurance  valable  ;  et  les  motifs  qui  I'oeJ 
déterminée    doivent  également  faire  décider  que  ledit 
commerce  peut  aussi    faire   l'objet  d'une  société  entre 
Frîinçais,  n  J'écarte  la  jurisprudence  :  tous  les  arrêts  du 
monde  ne  peuvent  l'emporter  sur  la  loi.  La  cour  insiste 
sur  la  différence  entre  la  ruse  et  la  corruption  :  "  Ceui 
qui  emploient  simplement  la  ruse  pour  tromper  la  sur- 
veillance des  préposés  de  la  douane  violent,  il  est  vrai, 
des  lois  prohibitives,  mais  ces  lois  n'obligent  que  les  sujets 
du  prince  qui  les  a  établies,  et  les  tribunaux  d'un  autre 
pays  ne  sont  pas  chargés  d'en  réprimer  l'infraction.  -  Ici 
il  y  a  confusion  d'idées.  Sans  doute  le  juge  français  ne 
peut  prononcer  une  peine  étabhe  par  une  loi  étrangère, 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  punir,  il  s'agit  de  savoir  si  la 
contrebande  étrangère  est  un  fait  illicite,  en  ce  sens  qu'il 
est  immoral,  et  cela  ne  saurait  être  contesté.  En  décidant 
que  le  fait  est  licite,  la  cour  de  Pau  joue  sur  les  mots  ; 
la  contrebande  étrangère  est  licite  en  France,  en  ce  sens 
qu'elle  n'est  pas  punie  par  le  code  pénal,  mais  il  suffit  que 
la  contrebande  soit  un  délit  en  Espagne,  et  un  délit  par- 
tout, pour  que  le  fait  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs; 
dés  lors,  il  tombe  sous  l'application  des  articles  1131 
et  1133. 

C'est  cependant  sur  cette  équivoque  qu'est  fondé  l'arrêt 
de  rejet  intervenu  sur  le  pourvoi  en  cassation  :  "  Consi- 
dérant que  la  contrebande  en  pays  étranger,  à  l'aide  de 
ruse  employée  pour  tromper  les  préposés  chargés  de  l'em- 
pêcher, n'est  prévue  ni  réprimée  par  aucune  loi  fran- 
çaise, «  Réprimée  comme  délit,  non;  prévue  comme  fait 
immoral, om.h&CQMT  de  cassation  a  oublié  l'article  1133. 
Elle  ne  dit  pas,  et  qui  oserait  le  dire?  que  la  contrebande 
est  licite,  en  ce  sens  que  c'est  un  fait  moral;  elle  dit  que 
les  contrebandiers  n'ont  violé  aucune  loi  française,  ce  qui 
est  évident  ;  mais  ils  ont  fait  une  convention  contraire  aux 
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|)iç9ur8>  donc  une  convantion  sur  cause  illicite,  et 

"bé, -à  ee  titre  (i). 
m.  Une  cour  d'appel  va  nous  dire  ciAmeul  «luel  est, 
!e  caractère  do  ce  qu'on  appelle  commei-ce  interlope.  On 
lildauâ  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  ([ue  "  la  contrebande  est 
ua  vice  commun  à  toutes  les  nations  ».  Si  c'est  un  vice,  il 
Bit  érideiit  que  le  fait  est  immoral,  or  il  sul&t  que  la 
cdusË  de  l'obligation  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
fwr  être  illicite,  et  pour  vicier  le  contrat  dans  son 
tfseiice  (art.  1131  et  1133).  La  cour  d'Aix  insiste  et  dit 
que  .  la  contrebande  est  une  sorte  de  guerre  constante 
fue  les  nations  se  livrent,  même  dans  les  temps  de  paix 
réelle,  par  suite  des  diverses  prohibitions  que  les  gouver- 
nements établissent  sur  les  marchandises  ».  C'est  une 
nouvelle  contradiction  dans  les  termes  :  il  est  impossible 

Nji'il  V  ait  guerre  dans  un  état  de  paim  réelle,  les  deux 
Ibsont  incompatibles.  La  cour  dit  mal,  en  aflii'mant  que 
«  nations  se  font  la  guerre   par  la  contrebande  ;    la 
guerre  a  lieu  entre  Etats,  tandis  que  la  contrebande  est 
*â  fait  des  individus  qui  se  mettent  en  révolte  contre  les 
fois  du  pays  où  ils  sont  reçus  sous  la  condition  de  respec- 
ter lys  lois.  La  cour  d'Aiï  ajoute  que  cette  guerre  est  un 
**roit  de  représailles  que  l'on  exerce  réciproquement  (s). 
'  est  une  nouvelle  erreur.  Les  représailles  supposent  un 
c(e  d'hostilité  émané  d'un  peuple;   s'il  refuse  de  faire 
ïroii  aux  réclamations  de  l'Etat  qui  est  lésé,  celui-ci  se 
**Jt  justice  à  lui-même  par  voie  de  représailles,  justice 
^uvage,  mais  admise  par  le  droit  des  gens.  Où  est,  dans 
«spèce,  l'hostilité.'  où  est  le  droit  des  contrebandiers 
ni,  sans  titre  aucun,  se  rendent  coupables  d'un  vrai  acte 
"hostilité  ?  Tous  les  éléments  des  représailles  font  défaut. 
I IS.  M.  Massé,  après  avoir  répété  ce  que  dit  la  cour 
'Aix,  ajoute  que  la  contrebande  internationale  est  un 
ïoyen  commercial  permis  aux  uns,  par  la  raison  que  les 
utres  se  le  permettent.  Nos  rivaux  volent,  donc  il  nous 
l  aussi  permis  de  voler;  ils  exercent  la  piraterie,  donc 
ous  a%'ons  le  droit  de  nous  faire  pirates.  Quelle  morale, 

(I)  Rflj«l,  ÏJiMiûl  18.15 (Simy.  18M.  1,673). 
^  Ais.30MÙt  lS33[Sli'«}',  1S34.  £.  ldl>. 
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grand  Dieu!  On  voit  à  quoi  aboutit  le  principe  de  l'intérêt , 
dans  les  relations  internationales  privées.  Il  s'agit  le 
savoir  ai  c'est  la  justice  qui  doit  régner  entre  les  peuples  , 
dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  ou  si  l'intérêt  domine 
la  justice.  M.  Massé  se  range  résolument  du  côté  de  l'in- 
térêt :  "  La  contrebande  rétablit  entre  les  rapports  com- 
merciaux une  balance  qui  serait  continuellement  rompue , 
si  une  nation  trop  scrupuleuse  s'abstenait  d'un  commerce 
interlope  que  se  permettent  les  étrangers.  «  Ce  n'est  pas 
là  la  morale  que  les  économistes  du  dix-huitième  siècle 
ont  précliée  au  nom  de  la  science  des  intérêts  ;  ils  pla(;aieQt 
la  justice  au-dessus  du  doit  et  avoir,  et  ils  disaient  avec 
le  Christ  :  Faites  ce  qui  est  juste,  et  vous  verrez  que  ce 
qui  est  juste  est  aussi  profitable.  Si  je  critique  si  sévère- 
ment un  écrivain  que  j'aime  du  reste  à  citer,  c'est  qu'il  a 
dit  en  faveur  de  la  mauvaise  cause  qu'il  défend  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  dire.  Mais  il  n'est  pas  le  seul  coupa- 
ble. Ecoutons  Pardessus  ;  »  La  contrebande  est  un  délit 
seulement  pour  les  sujets  qui  violent  les  lois  de  leur  pays. 
A  cet  égard,  les  gouvernements  vivent  dans  un  état  d'hos- 
tilité permanente,  et  sans  favoriser  ouvertement  les  entre- 
prises des  contrebandiers,  ils  ne  les  proscrivent  pas. 
L'équilibre  des  intérêts  commerciaux  serait  gravement 
compromis  si  une  nation  voulait  prohiber  sévèrement  la 
contrebande,  alors  que  les  autres  la  permettent  (i).  t-  «  En 
violant  les  lois  étrangères,  dit  M.  Massé,  les  nationaux 
n'ont  aucun  compte  à  rendre  aux  lois  de  leur  pays  qu'ils 
n'ont  pas  violées  (î).  »  Toujours  la  même  confusion.  Non, 
les  contrebandiers  ne  violent  pas  leur  loi  nationale,  mais 
ils  violent  la  loi  éternelle  qui  interdit  la  fraude  ;  ils  violent 
la  loi  qui  leur  commande  d'observer  les  lois  de  police  du 
pays  dont  ils  fraudent  les  lois  fiscales.  Si  les  étrangers 
sont  soumis  en  France  aux  lois  de  police,  par  contre,  les 
Français  sont  soumis  aux  lois  de  police  dans  le  pays  où 
ils  font  le  commerce. 

119.  J'ai  bâte  d'arriver  aux  auteurs  modernes  qui,  la 

(1)  PardestuB,  Droit  commercial,  a'  1492.  Bmérigou,  Traité  des  assu- 
rances, chap.  VIII,  §  5, 

(2)  Massé,  Droit  commercial,  1. 1",  n^ses,  p.  467. 
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pfiJparl  et  dans  tous  les  pays,  combattent  la  morale  immo- 
rale que  je  viens  de  critiquer.  Un  de  nos  luailleurs  juris- 
consultes, Delangle.  a  pris  parti  pour  Potliier  contre  les 
(Iér«nseurs  de  la  fraude  internationale.  A  l'époque  où  il 
écrivait,  l'esclavage  souillait  encore  les  Ktats-Unis  :  le 
commerce  des  noirs  y  était  licite.  Supposons,  dit-il,  que 
dos  Français  s'associent  pour  cet  odieux  trafic,  dans  un 
pays  dont  les  lois  l'autorisent;  les  tribunaux  français  rece- 
vront-ils l'action  de  ces  honnêtes  commertjants,  quand  ils 
sa  disputeront  sur  le  partage  des  bt5néfices?  M.  Massé 
objecte  que  la  comparaison  est  inexacte;  la  loi  française 
intenlit  la  traite  des  noirs,  elle  n'interdit  point  la  contre- 
bande internationale.  Je  demanderai  si  la  loi  française  a 
tovyours  interdit  la  traite  des  noirs.  Et  du  temps  où  elle  la 
permettait,  la  convention  pour  introduire  des  esclaves 
i&ïis  un  pays  qui,  je  le  suppose,  l'interdit,  était-elle  une 
convention  morale^  Tout  ce  que  Delangle  entend  dire, 
cest  qu'une  convention,  quoique  licite  dans  le  pays  où  elle 
intervient,  peut  être  illicite  là  où  l'on  en  poursuit  l'exécu- 
lion,  parce  qu'elle  j  viole  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre 
public,  et  cela  ne  saurait  être  contesté,  puisque  c'est  un 
^ncipe  universellement  admis  (i). 

L'opinion  de  Vkotméte  Pothier  a  fini  par  l'emporter  chez 
'os  auteurs  récents.M.  Démangeai  dit,  dans  ses  notes  sur 
PtJtilJx  :  "  M.Masséadit,  je  crois,  tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  réfuter  la  doctrine  de  Pothier.  En  définitive,  je  pré- 
«it*e  la  doctrine  honnête  de  Pofhier  à  la  doctrine  écono- 
■"«'çue  de  Valin  et  d'Emérigon  (2).  ^  Voilà  le  cri  de  la  con- 
wionce;  seulement  il  ne  faut  pas  rendre  l'économie  poli- 
l'HUe  responsable  des  aberrations  de  quelques  légistes. 
^  ôconomie  politique  combat  les  lois  prohibitives  qui 
•Jonnent  lieu  à  la  contrebande,  mais  elle  n'approuve  pas 
«s  contrebandiers,  et  je  doute  que  ceux-ci  se  livrent  à  ce 
Coianmerce  malhonnête  par  amour  pour  le  libre  échange! 
■!M>.  M.  Brocher  va  nous  dire  ce  que  l'on  pense,  en 
Suisse,  de  la  contrebande.  -  C'est,  dit-il,  une  lutte  contre 

(1)  tJeUngle,  Traité  des  sùr.litf s  'Commerciales,  t.  \",  a"  10^. 

(*>  l>*inani;«at, «ur  Vo'Wi.. Droit  iiitfrnntk'»"! prlP'',t.  I'',p.  ÎM.noUiï 


la  loi  :  ollo  ne  peut  vivre  que  de  ruse,  de  violence  ou  Se 
corruption;  elle  a  sa  source  dans  un  amour  désordonné 
du  gain  ;  elle  attire  sur  les  frontières  une  populaiion  doal 
les  habitudes  sont  irrégiil libres  et  dangereuses.  Il  seni'il* 
dont;  que  chaque  Klat  devrait  la  considérer  ronime  un  fait 
immoral  et  contraire  ft  l'ordre,  même  quand  elle  s'cxiTce 
contre  l'étranger.  Mais  tout  un  passé  ién^breua:  de  nr* 
tités  égoistes  ctjalouses  pbso  sur  ces  rapp<jrts  qu'il  a  cou- 
verts d'obscurité.  »•  M.  lirocher  rapporte  ensuite  ce  que 
Pardessus  dît  pour  justifier  Vimmortilité;  puis  il  ajout''  : 
"  Kspérors  qu'une  paioille  doctrine  finira  par  dispanill!,' 
80UR  l'action  d'idées  plus  saines  (i). 

C'est  réellfimmit  un  spectacle  affligeant  que  celui  di'* 
aberrations  morales  auxquelles  nous  assistons;  il  {l:n\é- 
gne  contre  notre  civilisation  dont  nous  sommes  trop  lim. 
Pour  qu'un  peuple  puisse  se  dire  civilisé,  il  r.e  suffit  point 
du  progrl^s  intellectuel  et  matériel;  il  faut  avant  lomiiW 
le  sens  moral  se  développe  et  se  fortiije.  Tant  que  l'on 
voit  les  jurisconsultes,  interprètes  de  la  conscience  légale, 
se  diviser  sur  la  moralité  de  la  contrebande  internatio- 
nale, on  doit  avouer  que  notre  niveau  moral  est  enwrt 
bien  bas.  J'accumule  les  témoignages,  afin  de  montrer 
que  le  progrès  moral  s'accomplit,  quoique  lentement. 

Fiore  écrit  dans  la  langue  de  Maotitavel.  Mais  iiofil 
abime  entre  la  doctrine  du  seizième  siècle,  qui  répulfijusie 
tout  ce  qui  est  utile,  et  celle  du  dix-neuvième!  LelégiîW 
italiou  dit  qu'il  ne  saurait  accepter  l'opinion  de  Panl^  -^n' 
et  de  Massé.  Il  ne  veut  pas  croire  que  las   Etal.s  mii' 
dans  une  hostilité  permanente.    Il   en  était  ainsi  dsM 
l'antiquité.  Le  commerce  même  était  une  guerre.  la  jiirs- 
terie  était  nn  fait  universel,  que  la  conscience  puUiii'i' 
ne  réprouvait  point.  Aujourd'hui  la  piraterie  figure  A&^ 
toutes  les  lois  comme  un  crime.  Les  nations  commer- 
çantes,   au  lieu  de  se  combattre  sur  les  mers.  fODt  d^ 
traités  de  commerce.  Massé  reproche  A  l'otbier  de  n'avO^^ 
considéré  qu'une  des  faces  de  la  question,  celle  de  l'ho*" 
néteté;  Fiore  rétorque  le  reproche  contre  les  défcnsetX* 


(  1)  Broclier,  Droit  tnttriiatfonat  privé,  p.  365.  n'  HT, 
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la  contrebande,  qui  ne  voient  que  l'utile  là  on  ils  de- 
Lient  voir  le  juste.  Beccaria  dit  qno  la  contrebande  est 
TOl  commis  au  préjudice  de  la  nation  dont  les  lois  de 
lOuane  sont  violées.  Le  juge  qui  donne  la  sanction  de  la 
puissance  piiblique  aux  convemînns  des  contrebandiers  se 
Ut  donc  le  complice  d'un  vol  !  A  la  docti'ine  ancienne  de 
Ifîïoienaent  hostile  des  peuples.  Fiore  oppose  ta  doetrine 
ies  économistes  du  dernier  siècle,  la  solidarité  des  inté- 
rêts nationaux  (i).  Il  aurait  pn  ajouter  qu'il  y  a  aussi  une 
wlidarité  d'honneur,  et  que  le  lien  moral  qui  unît  les  na- 
iODS  doit  les  empfieher  de  priMer  appui  à  la  fraude.  Notre 
Idence  surtout  doit  flétrir  la  mauvaise  foi.  L'idéal  du 
Irolt  international  privé  n'est-il  pas  d'établir  la  commu- 
laulé  de  droit  entre  les  peuples?  Et  comment  le  droit  les 
dnira-t-il,  si  chaciui  considère  comme  nu  bien  le  dommage 
^Uflla  fraude  fait  aux  autres  f 

lïl.  Les  Allemands  se  sont  toujours  distingués  par 
Wr  honnêteté;  ils  sont  même  disposés  à  mettre  la  mora- 
HA  éternelle  au-dessus  du  droit  strict,  comme  Bluntschli 
'«  fait  dans  la  question  du  divorce.  JXouh  allons  entendre 
w  économiste  et  un  jurisconsulte,  esprits  très  positifs, 
ïscutaiil  froidement  lo  pour  et  le  contre,  et  prenant  parti, 
ainiiiel'othier.pour l'honnête. Mohl  pOse  laqueslion  en  ces 
wmes  :  La  contrebande  étrangère  sa  concilie-t-elle  avec 
Itt notions  de  droit  et  de  justice  qui  sont  les  bases  des  rela- 
tions internationales  ?A  la  morale  on  oppose  l'intérêt.  Pre- 
garde,  dit  Mobl,  la  contrebande  est  nue  arme  à  deux 
çbaots.  Vous  applaudissez  au  mal  que  les  contreban- 
font  à  vos  rivaux.  Admettons»  ce  qui  n'est  pas  vrai, 
le  mal  que  la  contrebande  fait  à  une  nation  étrangère 
nn  prolit  pour  vous.  Craignez  les  représaiUea. 
fd  de  l'éti-anger  :  ce  sera  une  lutte  de  fraude,  celui 
gagne  aujourd'hui  comme  fraudeur  perdra  demain 
le  fraudé.  En  définitive,  tous  perdront,  ce  qui  est 
Kngulière  façon  de  gagner.  Puis  craignez  vos  pro- 
contrebandiers.  Pourquoi  respecteraient-ils  vos  lois, 
vous  les  autorise/  à  violer  les  lois  étrangères^  On 

II,  Pl««.  DtrÙlù  fnlemaiimiale  prtvate,  p.  SSÎ,  a»  287. 
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A  remarqué  que  la  popiilaticm  des  iVonlières,  qi 
contrebande,  est  en  révolte  avec  les  lois  nationales,  aussi 
bien  qu'avec  les  lois  étrangères.  MelIreK-vous  aussi  ce 
rOaultat  fatal  de  la  contrebande  au  compte  des  profiis 
qu'elle  vous  procure  (i)î 

Eiar,  un  des  maîtres  de  notre  science,  commence  par 
rappeler  qu'il  faut  une  cause  licite  pour  la  validité  d'une 
obligation  conventionnelle.  Quelle  loi  doit-on  considéror 
pour  déterminer  si  la  cause  est  licite  ou  non?  On  admet 
généralement  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  doit 
être  exécutée.    Sans  doute,  le  juge  ne  peut  valider  une 
obligation  que  la  loi  de  son  pays  déclare  illicite,  c'est-à- 
dire,  contraire  aux  bonnes  nicrurs.  Mais  n'en  est-il  pas  de 
même  des  juges  de  tous  les  pays?  Si  le  juge  du  lieu  de 
l'exécution  valide  une  obligation  que  la  loi  de  son  EW 
reconnnait  comme  licite,  il  viole  le  droit  de  l'Etat  qui 
réprouve  cette  même  obligation  comme  illicite.   Faut-il 
faire  une  exception  à  ces  principes  pour  la  contrebande 
étrangère?  On  invoque  le  droit  de  représailles.  Ce  droit 
a  ses  limites.  On  conçoit  que  les  Etats  se  fassent  une 
guerre  de  douanes,  à  titre  do  représailles.  Mais  si  une 
nation  protège  la  fraude  et  le  vol,  cela  n'autorise  pas  les 
autres  Etats  à  protéger  le  vol  et  la  fraude.  Les  défenseurs 
mêmes  de  la  fraude   font  exception  pour  la  corrnptioD. 
Cette  inconséquence  témoigne  contre  la  doctrine.  Il  n'y  a 
pas  de  demi-morale  (î).  Mohl  cite  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Cassel.qui  a  jugé  en  ce  sens  {13  décembre  lSl^)< 

laa.  Les  cours  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  ont 
pris  parti  pour  la  contrebande  internationale.  Mais  je 
suis  heureux  de  constater  que  les  légistes  des  deux  pays 
se  prononcent  pour  la  doctrine  de  l'honnête  Pothier.  Story 
s'en  félicite.  Je  citerai  quelques  mots  empruntés  à  Chitty» 
dans  un  ouvrage  qui  traite  du  commerce  et  des  manufac- 
tures (p.  S3  et  84)  (3),  Il  lui  répugne,  dit-il,  d'accepter  les 
décisions  des  cours  anglaises;  il  préfère  l'opinion  do  Po" 


(1)  Moîil.  Staatsrecht,  VoUierreehi,  vnd  Folitik,  \.  I",  p.  "Î4. 

[î)  Bar.  Da»  internationale  Vnnatrei^ht,  p.  Î4ôet  247.. 

(3)  MarHliall,  dans  flon  traité  de»  Aseurancgs,  p.  59  fil  (3'  Mit.),  éffi^ 

mûiiie  opiDJon, 
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tbier,  qu'il  reproduit  en  renforçant  les  termes  dont  le 
jurisconsulte  français  se  sert.  Bien  des  lecteurs  auront 
souri  en  entendant  Pothier  traiter  de  péché  le  fait  des 
contrebandiers  qui  violent  les  lois  d'un  Etat  étranger,  et 
qui  excitent  ses  sujets,  les  agents  de  la  douane,  à  les  vio- 
ler ;  l'écrivain  anglais  le  qualifie  de  péché,  de  crime  de 
turpitude  morale  (i). 
Kent,  le  grand  jurisconsulte  américain,   mérite  d'être 
I    cité  à  côté  de  Pothier.  Il  rapporte  les  décisions  de  lord 
Mansfield  et  de  lord  Hardwicke  conformes  à  la  jurispru- 
dence française.  Kent  leur  reproche  cette  morale  relâchée. 
Chez  nous,  dit-il,  on  suit  à  la  lettre  la  doctrine  anglaise. 
Il  7  a  de  quoi  s'étonner  et  il  faut  regretter  que  des  nations 
telles  que  la  France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  qui 
toutes  se  font  gloire  de  pratiquer  une  justice  éclairée  et 
honnête,  protègent  néanmoins  et  encouragent  des  contre- 
bandiers :  la  justice  devient  complice  de  la  mauvaise  foi, 
de  la  déloyauté,  et  de  la  corruption  (2)  ! 
'  Story  adopte  la  règle,  universellement  reçue,  d'après 
laquelle  on  déclare  valables  partout  les  contrats  qui  sont 
valides  en  vertu  de  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  passés^ 
Mais  cette  règle  reçoit  exception  quand  les  actes  faits  à 
l'étranger  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs  du  pays  où  l'on  veut  s'en  prévaloir.  Ne  faut-il  pas 
aller  plus  loin,  et  réputer  nulles  partout  les  conventions 
qui  blessent  la  religion  et  les  bonnes  mœurs,  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  société  possible?  Cependant  la  juris- 
prudence les  valide.  Story  dit  que  les  cours  ont  subor- 
donné la  morale  à  l'intérêt  du  commerce,  intérêt  très 
douteux,  ïdors  qu'elles  auraient  dû  écouter  la  bonne  foi  et 
le  respect  du  droit  (3). 

[I.  £a  fraude  internationale. 

193.  Un  acte  est  fait  à  l'étranger  en  fraude  de  la  loi 
nationale  des  parties  contractantes  ou  de  l'une  d'elles.  La 

(1)  gtory.  Conflict  of  laïcs,  p,  201,  §  £57,  nota  a  (7«  édit.). 
(»)  Kent.  On  ameriean  law,  1. 111,  lecture  48.  p.  3fi4-388  (265  et  266)  de 
la  14*  éditioD. 
(3)  Story,  Con/ïfc(o/"/flios,p.282,§245;  p.  291,  buÎt.,  et  note  l,§a97. 
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convention  est-elle  nulle  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  eUe 
internent,  elle  est  valable?  J'ai  rencontré  bien  des  fois  cette 
question  dans  le  cours  de  mes  Etudes,  et  je  l'ai  toujours 
décidée  dans  le  sens  de  la  nullité  des  actes  par  lesquels 
les  parties  cherchent  à  éluder  la  loi  (t.  II.  n"'  294-301). 
Il  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  revenir  sur  cette  doctrine 
si  elle  ne  soulevait  une  question  de  moralité  internatio- 
nale, qui  a  donné  lieu  à  un  conflit  dans  la  fameuse  affaire 
Bauifremont.  Que  la  princesse  ait  éludé  la  loi  française, 
â  laquelle  elle  était  sujette,  en  se  faisant  d'abord  natura- 
liser en  Allemagne,  puis  en  contractant  un  second  mariage 
au  mépris  de  la  loi  française  qui  déclare  le  mariage  indis- 
soluble, cela  est  d'une  évidence  telle,  qu'il  est  impossible 
de  le  nier  (i).  Si,  dit  un  jurisconsulte  suisse,  il  n'y  a  pas 
fraude  à  la  loi  dans  l'espèce,  elle  n'existera  jamais  (i). 
Du  reste,  il  y  a  chose  jugée,  à  cet  égard  :  la  cour  de 
Paris  et  la  cour  de  Bruxelles  ont  décidé  que  la  naturali- 
sation et  le  second  mariage  qui  l'a  suivie  étaient  des  actes 
frauduleux,  en  ce  sens  que  la  princesse  avait  fait  fraude  à 
la  loi  française  et  aux  droits  que  le  mari  tient  de  cette  loi. 
On  a  prétendu  que  celui  qui  fait  ce  qu'il  a  le  droit  de 
faire  ne  fraude  ni  la  loi  ni  les  droits  des  tiers.   Dans 
l'afifaire  Bauffremont,  la  princesse  ne  pouvait  pas  même 
dire  qu'elle  agissait  dans  la  limite  de  ses  droits;    car, 
femme  mariée,  et  frappée  d'incapacité  juridique,  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  demander  la  naturalisation  sans  auto- 
risation maritale,  donc  son  changement  de  patrie  et  de 
statut  était  nul;  la  fraude  est  venue  aggraver  la  nullité. 
Mais  la  fraude  seule  aurait  suffi  pour  annuler  la  naturali- 
sation et  le  mariage.  Le  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois  ; 
des  Français,  soit  le  mari  seul,  soit  les  deux  époux,  se 
faisaient  naturaliser  en  Suisse,  non  pour  acquérir  une 
nationalité  nouvelle,  mais  pour  rompre  leur  mariage  par 
le  divorce  ;  puis  il  est  arrivé  que  la  femme,  presque  immé- 
diatement après  avoir  acquis  la  nationalité  suisse,  l'abdi- 

(I)  Gabha,  Le  second  mariage  de  la  princesse  de  BavffremoM,  Paris, 
ISTT,  p.  32  (Eitrait  de  la  Revue  pratique  de  droll  frartçaii). 

(2i  Teichmaa,  profaseeur  en  droit  à  Bftie,  Klude  sur  l'affaire  de  Bauf- 
fremont (Bâle,  1876).  p.  28,  note  e. 
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quàt  de  nouveau,  et  recouvrait  la  nationalité  française 
en  contractant  un  second  mariage  avec  un  Français.  Le 
seul  but  des  conjoints,  en  changeant  de  patrie,  était  de 
dJTOrcer,  en  fraude  de  la  loi  française  qui  impose  aux 
■|  épouï  l'indissolubilité  du  mariage;  la  naturalisation  était 
-1  le  moyen  par  lequel  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  parvenaient 
-I  àdissoudre  un  mariage  indissoluble,  au  mépris  de  leur  loi 
nationale.  11  y  a  fraude,  dans  ce  cas,  et  la  fraude  vicie 

tOQt  (i). 

iï4.  Telle  est  l'opinion  unanime  des  anciens  juriscon- 
sultes: elle  a  été  consacrée  implicitement  par  les  auteurs  du 
code  civil,  et  elle  est  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs 
modernes  (s).  La  fraude  ne  peut  s'accomplir  qu'avec  le 
coacours  de  la  justice  ou  de  l'administration  étrangères. 
Je  reprends  l'exemple  que  je  viens  de  donner,  la  natu- 
ralisation demandée  pour  frauder  le  statut  personnel  de 
l'indissolubilité  du  mariage  :  la  fraude  ne  peut  se  faire 
qu'avec  le  concours  de  l'autorité  qui  a  accordé  la  natura- 
lisation. En  Belgique,  il  faut  une  loi;  ailleurs,  un  décret 
du  gouvernement  suffit.  Je  demande  si  l'autorité  étrangère 
doit  prêter  son  concours  à  la  fraude  en  accordant  la  na- 
turalisation, alors  qu'elle  sait  que  le  changement  de  patrie 
n'a  d'autre  but  quede  frauder  les  lois  de  la  patrie  d'origine. 
La  fraude  peut  se  faire  dans  d'autres  circonstances  et 
avec  le  concours  d'autres  autorités.   Un  mineur  français 
va  se  marier  en  Angleterre,  pour  éluder  la  loi  française 
qui  défend  le  mariage  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  sans 
le  consentement  des  ascendants.  Le  mariage  qu'il  contrac- 
tera est  nul  en  France,  parce  qu'il  fait  ce  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  faire,  puis  parce  que  l'acte  est  en  fraude  de  la  loi 
française,  L'offlcier  public  qui  intervient  dans  la  célébra- 
tion du  mariage  doit-il  prêter  son  ministère  à  cet  acte? 

Un  mineur  hollandais,  qui  possède  un  immeuble  en 
Belgique,  veut  le  vendre,  sans  les  conditions  exigées  par 
sa  loi  nationale.  L'acte  sera  nul,  comme  illégal  et  comme 

(1)  Yayt  les  témoignages  daon  mes  Elu^eii.  Pour  oe  pas  multiplier 
inutilement  lea  eitationa,  je  renvoie  à  Is  Table  générale,  a\x  mot  Actes 
frauduleux 

(2)  Voyez  les  témoignages  dans  Slory,  Confiict  aflavit,  p.  90,  et  mes 
Etudes,  t.  Il,  p.  542. 
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frauduleux  ;  le  notaire  doit-il  conseotir  à  instrumenter. 

Le  juge  étranger  est  appelé  à  connaître  de  la  validité 
d'un  acte  qu'une  partie  se  propose  de  faire  en  fraude  de 
son  statut  personnel  ;  doit-il  prêter  son  concours  à  l'acte, 
s'il  est  valable  d'après  la  loi  territoriale?  Par  exemple, 
doit-il  prononcer  un  divorce,  demandé  en  suite  d'une  na- 
turalisation frauduleuse,  si  la  fraude  est  démontrée? 

Dans  le  cours  de  ces  Etudes,  j'ai  émis  à  plusieurs 
reprises  l'opinion  que  l'autorité  étrangère,  appelée  à  con- 
courir à  un  acte  frauduleux,  doit  refuser  son  ministère. 
Le  seul  auteur  qui,  à  ma  connaissance,  ait  traité  cette 
question  la  décide  en  ce  sens.  Huber  suppose  que  le  ma- 
gistrat étranger  a  connaissance  du  dessein  que  les  futurs 
époux  ont  d'éluder  les  lois  de  leur  patrie  en  se  mariant  à 
l'étranger;  s'il  prête  son  ministère,  il  le  faitsciens  etvolens. 
Le  mariage  sera  nul,  cela  va  sans  dire,  dans  la  patrie 
des  époux  ;  le  magistrat  qui  a  procédé  à  la  célébration  du 
mariage  se  rendra  donc  complice  d'une   fraude,  et  il 
porte  la  responsabilité  morale  des  conséquences  de  la 
nullité:  les  époux  réputés  concubins,  les  enfants  considé- 
rés comme  bâtards,  le  trouble  jeté  dans  les  familles,  les 
lois  violées,  leur  autorité  méprisée.   C'est  agir  contre  le 
droit  des  gens,  dît  le  jurisconsulte  hollandais,  que  d'aider 
les  citoyens  d'un  autre  Etat  à  éluder  les  lois  de  leur  patrie. 

Huber  invoque  le  droit  des  gens.  Le  but  de  notre 
science  est  d'établir  entre  les  nations  une  communauté  de 
droit,  dans  le  domaine  des  intérêts  privés.  Pour  qu'il  y  ait 
un  tien  de  droit  entre  les  peuples,  il  faut  que  dans  chaque 
pays  le  juge  territorial  décide  comme  aurait  fait  le  juge 
national  des  parties  intéressées  :  si  celui-ci  annule  le  ma- 
riage contracté  en  fraude  des  lois  au  nom  desquelles  il 
rend  la  justice,  le  juge  étranger  en  doit  faire  autant.  Si 
l'ofBcier  public  refuse  de  célébrer  un  mariage  contraire  à 
la  loi  française,  l'ofScier  étranger  doit  agir  de  même.  La 
conscience  fait  un  devoir  au  fonctionnaire  étranger  de  ne  pas 
se  rendre  complice  d'une  fraude  ;  sa  qualité  de  magistrat 
lui  impose  un  devoir  plus  strict,  c'est  de  refuser  son  con- 
cours à  un  acte  qui  détruit  l'autorité  de  la  loi.  Qu'importe 
que  ce  soit  une  loi  étrangère?  Si  l'on  apprend  aux  étran- 
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gers  à  violer  Us  lois  do  leur  pays,  comment  veut-on  que 
C9  citoyens  respecleot  les  lois  nationales?  Dès  qu'une  loi, 
rût-elle  étrangère,  est  violée  avec  la  collusion  de  ceux  qui 
ont  mission  de  faire  respecter  les  lois,  c'en  est  fait  de 
leur  autorité.  Et  quaud  les  lois  cessent  d'être  respectées 
et  iibéies,  que  deviendront  les  sociétés?  C'est  détruire  le 
fondement  sur  lequel  elles  reposent.  Il  y  a,  sous  ce  rap- 
port, solidarité  entre  tous  les  peuples;  ils  doivent  unir 
leurs  efforts  pour  le  maintien  du  droit,  s'ils  veulent  que 
le  droit  règne  dans  le  monde. 

Un  juge  anglais  dune  grande  réputation,  lord  Stowell, 
ètque  celte  doctrine  est  impraticable.  Comment  veut-on 
que  l'officier  public  qui  célèbre  les  mariages  connaisse 
les  lois  de  ceux  qui  se  présentent  devant  lui  pour  con- 

PBCler  mariage?  Je  réponds  que  les  traités  n'auraient 
B'à  exiger,  pour  la  validité  des  mariages  contractés  A 
étranger,  un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente, 
Kin$tatanl  qu'il  n'existe  aucun  eiupéchemeut  an  mariage. 
La  chose  n'est  pas  toujours  aussi  facile;  mais  elle  n'est 
pas  impossible.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  naturalisa- 
lions  soient  conférées  à  la  vapeur,  comme  cela  s'est  vu. 
Ea  Belgique,  on  fait  une  enquête  administrative;  pour- 
ipioi  ne  ferait-on  pas  une  enquête  internationale,  par  la 
voio  dû  la  diplomatie,  sur  les  motifs  qui  engagent  un 
étranger  à  abdiquer  sa  patrie  d'originel  Je  crois  que,  dans 
îaifaire  Baufl'remont,  il  n'eût  pas  été  difficile  de  savoir 
Rnleiition  de  la  princesse.  Bst-ce  qu'à  Sase-Altenbourg 
M  a  pu  croire  un  instant  quelle  se  faisait  naturaliser, 
rieavjue  piiur  l'honneur  d'i'rtre  Altonbourgeoise'î  Et  quand 
ia  peuHée  fraudulou.se  est  évidente,  l'honneur,  la  dignité, 
le  devoir  permetteut-iLs  à  un  gouvernement  de  se  l'aire  le 
complice  do  la  fraude? 

CHAPITRE  iV.  -  Partie  si>êcui,]s. 

UES  CONTHATS. 

Iï5.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  internatio- 
■iâi  privé  se  bornent  tous  à  établir  les  principes  généraux 
V'i  régissent  leâ  obligations.  Aucun  d'eux  ne  traite  des 
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contrats.  Fioie  est  le  seul  qui  ait  un  cliapiUc  assez,  court 
sur  la  Vente.  Au  premier  ahoril,  cette  lacune  étonne.  Tes 
contrats,  en  droit  français,  oonipieniient  presque  le  quart 
Ju  code  civil,  et  d'un  autre  cûté,  il  u'y  a  [loinl  de  matière 
plus  usuelle.  Kn  réalité,  ce  n'est  pas  de  lacune.  IjCs  con- 
venticius  nom  point,  pour  notre  science,  l'importance 
qu'elles  oui  eu  droit  civil  ;  il  en  est  mémo  ainsi  des  règles 
générales  sur  les  obligations.  Toute  notre  science  roule 
sur  la  personnalité  ou  la  réalité  des  lois,  coutumes  et 
statuts.  Or,  le  conflit  des  lois  ou  des  statuts  implique 
qu'il  s'agit  de  lois  qui  s'imposent  aux  parties  intéressées; 
telles  sont  les  lois  qui  règlent  l'état  des  personnes,  leur 
capacité  ou  leur  incapacité,  les  lois  relatives  aux  immeu- 
bles, dans  la  théorie  tradilionnelle;  enfin  celles  qui  inté- 
ressent les  bonnes  mœurs  et  les  droits  de  la  société.  U 
n'en  est  pas  de  même  des  lois  qui  concernent  les  obliga 
tions  conventionnelles.  Les  conventions  dépendent 
l'autonomie  des  parties  intéressées;  le  législateur  ne  lei 
commande  rien  et  ne  leur  défend  rien,  il  leur  laisse  pleî  _ 
ot  entière  liberté  de  régler  leurs  intérêts  comme  elles  l'oû- 
lendent;  ce  sont  les  contrats  eux-mêmes  qui  tiennent  li 
de  loi  aux  contractants.  Ces  lois  particulières  exe. 
leur  effet  partout,  la  volonté  de  l'homme  ne  connaît  po 
les  bornes  des  Etats;  elle  embrasse,  au  besoin,  le  mo 
entier. 

Maintenant  on  comprendra  le  rôle  relativement  peu 
important  que  les  conventions  jouent  dans  le  droit  civil 
international.  L'autonomie  qui  y  règne  en  maîtresse  n'est 
pas  une  loi;  c'est  par  exception  que  les  statuts  persoi 
nels  ot  les  statuts  réels  exercent  une  intlueuce  dans 
matière  des  contrats,  quand  il  s'agit  de  la  capacité  d 
contractants  ou  quand  leurs  conventions  touchent  * 
droits  de  la  société.  Quant  à  l'autonomie,  ce  n'est  qu'itt 
recteriieiit  qu'elle  donne  lieu  à  l'application  de  la  théerict 
des  statuts.  Les  parties  peuvent  faire  telles  conventions^ 
qu'elles  jugent  à  propos  ;  elles  peuvent  aussi  lus  soumettrez 
à  la  loi  du  domicile  de  l'une  d'elles  ou  à  la  loi  du  lieu  o»  x 
sont  situés  les  biens  qui  l'ont  l'objet  de  la  convention,  o\:x 
encore  à  la  loi  du  lieu  où  elles  traitent;  mais  le  plus  soii- 
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vent,  elles  ne  font  pas  ce  choix  ;  elles  ne  prévoient  pas  la 
nécessité  de  choisir  la  loi  qui  décidera  leurs  contesta- 
tioûS,  jïarce  que  d'ordinaire  il  ne  s'élève  pas  de  procès 
entre  elles.  Si  elles  n'ont  exprimé  leur  volonté  ni  par 
paroles  ni  par  des  faits,  il  ne  reste  qu'un  moyen  de  déter- 
miner leur  intention  probable,  c'est  que  le  législateur  éta- 
blisse des  présomptions  fondées  sur  des  probabilités.  De 
[à  cette  règle  presque  universellement  admise  que,  dans 
te  silence  des  parties,  leurs  conventions  sont  régies  par  la 
Jtti  du  lieu  où  le  contrat  est  intervenu.  Cette  présomption 
même  n'est  pas  une  véritable  loi,  car  le  législateur  ne  fait 
que  présumei-  ce  que  les  parties  auraient  voulu,  si  leur 
attention  s'était  portée  sur  des  difficultés  auxquelles  leurs 
contrats  donnent  lieu. 

Tels  sont  les   motifs   pour   lesquels   les    auteurs   ne 
s'occupent  pas  des  contrats  :  les  principes  généraux  des 
obligations  suffisent   pour  déterminer  ce  qui  dépend  de 
l'autonomie,  et  ce  qui  se  rapporte  à  la  capacité  des  con- 
tractants, ou  à  l'intérêt  de  la  société  que  l'on  appelle  aussi 
l'ordre  public.  Si  je  m'y  arrête  un  instant,  c'est  pour  com- 
pléter ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours  de  ces  Etudes.  Quand 
je  parle  de  compléter  mes  Etudes,  je  n'entends  pas  faire 
un  traité  complet  où  se  trouveraient  décidées  toutes  les 
questions  de  droit  civil  international.  Il  n'existe  pas  même 
un  ouvrage  complet  sur  le  droit  civil,  en  droit  français; 
le  mien  comprend  trente-trois   volumes,  et  il  est  loin 
d'être  complet.  Pour  le  droit  international  privé,  il  est 
absolument  impossible  de  faire  un  traité  complet,  car  il 
faudrait  prévoir  les  conflits  entre  toutes  les'  lois  de  tous 
les  pays.  Ce  serait  un  labeur  aussi  inutile  que  fasti- 
dieux. Le  but  de  la  science  n'est  point  de  donner  une 
solution  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter 
dans  la  vie  réelle,  elle  l'essayerait  vainement;  la  science 
établit  les  principes  qui  servent  à  décider  les  contes- 
tations . 
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§  I"^  —  Objet  de  la  vente. 


(s 


vento 


15S2)  définit  1 
termes  :  -  Une  convention  par  laquelle 
livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer.  -  C'est  la  déflfiition 
romaine.  Cette  définition  ne  répond  plus  h  l'objet  que  la 
vente  a  endroit  français.  Au  Lieu  da  dire  que  le  vendeur 
s'oblige  à  livrer  la  chose,  il  faut  dire  qu'il  est  tenu  d'ea 
transférer  la  propriété.  De  1;V  la  conséquence  formulée 
par  l'article  1 599  :  la  vente  de  la  chose  d' autrui  est  nulle  ; 
et,  par  suite,  l'acheteur  en  peut  demander  la  nullité,  dès 
qu'il  prouve  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur, 
tandis  que,  d'après  l'ancien  droit,  il  n'avait  aucune  action, 
tant  qu'il  n'était  pas  troublé  (i). 

Faut-il  conclure  de  là  qu'en  droit  français  il  est  de 
l'essence  de  la  vento  que  le  vendeur  soit  propriétaire  de 
la  chose  dont  il  s'oblige  de  transférer  la  propriété  à 
l'acheteur?  Non,  c'est  une  simple  présomption  fondée  sur 
la  volonté  probable  des  parties  contractantes,  mais  oUes 
sont  libres  de  manifester  une  volonté  contraire,  de  sorto 
que  la  question  reste  dans  le  domaine  de  l'aulonomie. 
Des  Français  peuvent  convenir  qu'ils  entendent  faire  une 
vente  romaine,  c'est-à-dire  qu'ils  se  soumettent  au  droit 
écrit,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  vunte.  Par  suite, 
des  étrangers  qui  feraient  une  vente  en  France  pour- 
raient s'en  rapporter  à  leur  statut  personnel,  quant  aux 
effets  du  contrat.  Quand  même  le  bien  serait  situé  en 
France,  on  n'en  pourrait  pas  induire  que  le  statut  est 
réel  :  les  conventions,  y  compris  l'etfot  qu'elles  produisent 
sur  les  biens,  n'ont  jamais  été  considérées  comme  réelles, 
sauf  à  l'époque  où  toute  coutume  était  réelle.  Dumoulin 
introduisit  un  nouveau  principe  dans  la  jurisprudence  eo 
professant  que  les  conventions,  même  tacites,  affectaient 
les  biens,  quelle  que  fût  leur  situation.  Cela  n'était  plus 
contesté  dans  le  dernier  état  du  droit  français.  Et  dès 
que  l'autonomie  décide,  il  ne  saurait  étro  question  de 


(1)  Vay«î  luM  Prineipt»  dt  ilroU  civil,  t.  XXIV,  n"  1». 


LA  VENTE. 


IM 


"^statut,  pas  plus  réel  que  personnel.  Le  droit  de  la  sooiélé 
n'est  pas  en  cause,  peu  lui  importe  si  le  vendeur  s'oblige 
à  livrer,  ou  à  transférer  la  propriété  :  cela  ne  regarde  que 
les  intérêts  privés  des  parties  contractantes.  On  ne  peut 
pas  objecter  l'article  3  du  code  civil,  aux  termes  duquel 
les  immeutiies,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française.  Cet  article  suppose  une  loi 
obligatoire  pour  tout  détenteur  d'immeubles  ;  or,  l'auto- 
nomie n'e!>t  pas  une  loi. 

I*î.  Autre  est  la  question  de  savoir  comnienl  la  pro- 
priété se  U'ansfère.  En  droit  romain  et  dans  l'-incien  droit 
français,  la  propriété  ue  se  transmettait  pas  par  conven- 
tions ;  il  fallait  une  tradition.  Jusqu'à  la  tradition,  le  ven- 
deur restait  propriétaire,  de  sorte  qu'il  pouvait  transporter 
la  propriété  de  la  chose  à  un  second  acheteur,  à  qui  i!  en 
faisait  la  délivrance.  r,os  auteurs  du  code  dérogfirent  à 
l'ancien  droit  en  posant  en  principe  que  la  propriété  se 
transfère  par  le  contrat,  bien  que  la  tradition  de  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  faite  (art.  1138).  L'article  1583  ap- 
plique ce  principe  à  la  vente  :  "  Elle  est  parfaite  entre  les 
parties,  et  la  profiriété  est  acquise  de  droit  à  Yncheteur  h 
l'égard  du  rendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le 
prix  pavé.  "  Le  code  ne  dit  pas,  au  titre  de  la  Vente  ni 
au  titre  des  Obligations, comment  la  propriété  se  transmet 
à  l'égard  des  tiers  {art.  1 140)  ;  dans  la  pensée  des  auteurs 
du  code,  la  transmission  ne  devait  se  faire  que  par  la 
iranscriptioD  de  l'acte  de  vente  sur  les  registres  du  con- 
servateur des  hypothèques;  la  publicité  disparut  du  pro- 
jet, on  ne  sait  comment,  après  avoir  été  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat.  Il  en  résulta  que  le  code  civil  aggrava  le 
TÏce  de  la  clandestinité  romaine;  il  n'y  avait  plus  ni  tra- 
dition,ni  transcription. C'était  un  système  désastreux  pour 
les  tiers  acquéreurs  et  pour  les  tiers  créanciers.  La  loi 
hjiKithécaire  belge  rétablit  la  publicité  en  exigeant  la 
transcription  pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété 
à  l'égard  des  tiers  pour  tout  acte  translatif  de  droits  réels 
immobiliers  ;  et  la  loi  française  du  23  mars  1855  consacra 
le  même  principe. 
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1*8.  Le  code  des  Pays-Bas  établit  un  autre  princi] 
L'article  031?  porle  quo  -  la  propriété  s'acquiert 
tradition  on  livraison  accompagnée  d'un  titre  de  trans- 
mission de  propriété  émané  de  celui  qui  a  te  droit  de 
disposer  de  la  chose  ».  Le  code  Napoléon  ne  place  pas  la 
tradition  parmi  les  modes  d'acquisition  do  ta  propriété, et 
il  dispose  que  les  contrats  translatifs  de  propriété,  tols 
que  la  vente,  transnaettent  la  propriété,  avant  que  la  tra- 
dition ou  délivrance  de  la  chose  ait  été  (aile.  Au  premier 
abord  la  différence  entre  les  deux  législations  paraît  radi- 
cale ;  en  réalité,  elles  sont  à  peu  près  identiques  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles.  En  effet,  l'article  671  dispose 
que  la  tradition  des  immeubles  s'opère  par  la  transcriptioo 
sur  les  registres  publics.  En  cas  de  vente,  l'acheteur  ne 
devient  donc  prophélaire  que  par  la  transcription;  il  en 
est  de  mémo  d'après  la  législation  française,  telle  qu'elle 
a  été  modifiée  en  France  et  en  Belgique  (n"  127).  Seule- 
ment le  code  des  Pays-Bas  dit  en  termes  absolus  que  la 
propriété  ne  se  transfère  (jue  par  la  tradition,  sans  dis- 
tinguer les  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  les 
rapports  des  parties  contractantes  tl  l'égard  des  tiers; 
taudis  que,  en  droit  français,  les  lois  nouvelles  ne  déro- 
gent pas  au  principe  du  code  Napoléon  en  ce  qui  concerne 
la  translation  de  la  propriété  entre  les  parties;  l'arti- 
cle 1583  riisto  intact. 

f  «».  Quelle  est  la  conséquence  des  deux  principes  eo 
ce  qui  concerne  la  nature  du  statut?  La  transcription  est 
un  statut  réel;  sur  ce  point  il  n'y  a  aucun  doute.  Ainsi  un 
Belge  qui  achète  un  immeuble  situé  dans  les  Pays-Bas 
n'en  devient  propriétaire  que  par  la  transcription,  même 
à  l'égard  du  vendeur  ;  il  ne  peut  pas  invoquer  sou  statut 
national,  l'article  1.5S3.  la  trauscripllon  étant  un  statut 
réel,  domine  toute  loi  étrangère.  Par  contre,  un  Néerlaa- 
dais  qui  achète  un  immeuble  situé  en  Belgique  sera  pro- 
priétaire â  l'égard  du  vendeur  par  le  fait  seul  de  la  venl^, 
avant  tonte  tradition,  et  aussi  avant  la  transcripiiou, 
celle-ci  n'étant  requise  qu'à  l'égard  des  tiers.  Kulre  les 
parties,  la  propriété  se  transmet, d'après  le  droit  français 
qui  est  le  notre,  par  la  volonté  des  parties  contractantes: 


LA 


ôtl  ce  sens.  Ift  statut  de  TarticlG  1583  dépend  de  l'autono- 
mie des  parties  intéreBsées.  Elles  pourraient  convenir  que 
l'acheteur  ne  deviendra  propriétaire  que  par  la  transcrip- 
tion, môme  à  l'égard  du  vendeur.  Dans  le  silence  des 
parties,  il  faut  recourir  aux  présomptions  :  or,  d'après  la 
présomption  généralement  admise,  les  parties  sont  cen- 
sées s'en  rapporter  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  fait. 
Donc,  si  ie  contrat  se  fait  en  Belgique,  l'acheteur  hollan- 
dais sera  propriétaire  à  l'égard  du  vendeur,  du  moment 
que  la  vente  sera  parfaite,  avaul"  toute  tradition  et  trans- 
cription, il  ne  deviendra  propriétaire  â  l'égard  dos  tiers 
qu6  par  la  transcription  conformément  à  la  loi  belge. 

J'applique  les  principes  tels  que  je  les  ai  établis  dans 
la  partie  générale  des  Obligations  (t.  Vil,  n""  176  et  177). 
La  question  de  savoir  si  la  tradition  forme  un  statut  réel 
est  controversée  (i).  Eu  ce  qui  concerne  la  transcription 
des  actes  translatifs  do  droits  réels  immobiliers,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  doute. 

I3<>.  La  même  question  se  présente  pour  la  vente  des 
objets  mobiliers.  Il  faut  d'abord  distinguer  la  vente  des 
meubles  corporels,  et  la  cession  des  créances.  En  droit 
français  (art.  1583),  l'acheteur  devient  propriétaire  des 
meubles  à  l'égard  du  vendeur  et  à  l'égai-d  des  tiers  par  le 
seul  fait  de  la  vente,  sans  tradition  aucune.  D'après  le  rode 
des  Pays-Bas, il  faut  la  tradition;  l'article  067  détermine  la 
manière  dont  se  fait  la  tradition  ;  il  est  ainsi  conçu  :  "  La 
tradition  des  effets  mobiliers  corporels  s'opère  ou  par  la 
délivrance  des  choses,  ou  par  la  remise  des  clefs  de."?  bâ- 
timents qui  les  contiennent.  La  tradition  n'est  pas  requise, 
ai  l'acheteur  avait  déjà  les  choses  en  son  pouvoir  à  un 
autre  titre,  n  . 

Quelle  eat  la  nature  du  statut  de  la  tradition,  en  co 
qui  concerne  la  vente  des  meubles  corporels?  En  droit 
français,  la  délivrance  ou  tradition  ue  joue  aucun  r61e 
dans  la  translation  de  la  propriété  :  celle-ci  se  transmet 
par  la  volonté  des  parties  contractantes.  Or,  tout  ce  qui 
dépeud  de  la  volonté  est  par  cala  même  une  dépendance 

(1)  Comparax  ii*t»i.  Droit  canmrrefal,  t.  l",  p.  ôUl,  n"  60î;  Flor«, 
Dlfiao  cttilt  (ntet^ailOrutU,  p.  433,  n*  G3T. 
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de  l'autonomie,  ce  qui  exclut  la  ihc'torio  des  statut 
parties  intéressées  disposent  comme  elles  l'enleudetit,  et 
daiis  leur  silence,  on  suit  la  loi  du  lieu  où  la  vente  a  été 
faite,  non  pas  à  titre  de  statut  réel,  mais  parce  que  tell 
est  la  volonté  probable  des  contractants. 

Le  code  néerlandais  exige  la  tradition,  pour  que  l'ach 
teur  devienne  propriétaire.  Quelle  est  la  nature  de  c< 
statut?  Les  auteurs  du  code  ont  voulu  revenir  â  l'anciei^i 
droit;  or,  dans  nos  provinces,  il  fallait  que  le  vendeur  si^M 
dessaisit  de  la  chose,  et  etisaisiniU  l'acheteur,  pour  qu^^ 
celui-ci  devint  propriétaire;  cela  se  faisait  par  les  œuvres 
de  loi,  quand  il  s'agissait  d'immeubles.  Dans  les  ventes     , 
mobilières,  le  fait  matériel  de  la  délivrance  tenait  lieu     ] 
d'œuvres  de  loi,  partant  le  statut  de  la  tradition  avait  le 
même  caractère  que  celui  de  la  saisine  judiciaire  qui  se 
faisait  par  les  œuvres  de  loi;  donc  il  était  réel.  Cela  d 
cide  la  question,  en  droit  moderne,  car  le  code  néerlai 
dais  a  reproduit,  de  même  que  le  code  Napoléon,  la  doc- 
trine traditionnelle  des  statuts  (art.  6,  7  et  S).  De  là  suit 
que  la  vente  des  objets  mobiliers  situés  dans  les  Pays- 
Bas   ne  transfère  la  propriété  A  l'acheteur  que   par  la 
tradition,  quand  même  le  vendeur  ou  les  deux  parties 
contractantes  seraient  Belges  ou  Français;  le  statut  réel 
l'emporte  sur  toute  loi  étrangère.  Les  parties  ne  pour- 
raient pas  invoquer  leur  autonomie,  puisque  le  législateur 
hollandais  ne  tient  pas  compte  de  la  volonté  des  parties; 
il  déroge  au  code  français  qui  donnait  tout  à  l'autonomie, 
en  matière  de  transmission  de  la  propriété  par  conven- 
tions. Cela  est  décisif. 

Par  cela  même  que  le  statut  de  la  tradition  est  réel,  il 
ne  dépasse  pas  les  limites  du  territoire;  la  loi  des  Pays- 
Bas  n'aurait  aucun  effet  en  France  ni  en  Belgique.  Si 
deux  Néerlandais  vendaient  des  ohjets  mobiliers  situés  en 
Belgique,  la  vente  serait  régie  par  l'article  1583,  c'cwt- 
à-dire  que  la  propriété  serait  transférée  par  la  volonté  des 
parties.  Quelle  est  cette  volontéî  D'après  l'opinion  géné- 
ralement re^ue,  les  parties  sont  censées  adopter  la  loi  du 
pays  où  elles  contractent,  donc  la  loi  belge,  dans  l'espèce, 
si  le  contrat  se  fait  en  Belgique.  Dans  mon  opinion,  il 
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faudrait,  avant  de  recourir  à  la  loi  du  lieu,  appliquer  la 
préKOinptiun  en  verlu  de  laquelle  les  étrangers  sont  censés 
s'en  rapporter  à  leur  loi  nationale,  quand  c'est  la  même 
loi;  donc,  dans  l'espèce,  la  loi  niSerlandaise. 

131.  La  vonte  des  créances  est  régie  par  d'autres 
principes.  Entre  les  parties,  la  propriété  se  transfère 
d'aprùs  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  la  volonté  des 
contractants,  sans  tradition  aucune  el  sans  formalités.  11 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tiers.  Aux  termes  de 
l'ai'Ucle  l(»90,  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des 
tiers,  q«e  par  la  signification  du  transport  faite  au  débi- 
teur, ou  par  l'acceptation  du  transport  par  le  débiteur 
dans  un  acte  autlienlique.  Par  tiers  la  loi  entend  le  débi- 
teur, un  second  ou  subséquent  cessionnaire,  et  les  créan- 
ciers du  cédant.  Tant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  IG90  n'ont  pas  été  remplies,  le  cédant  reale  pro- 
priétaire de  la  créance,  le  débiteur  doit  payer  entre  ses 
mains,  le  créancier  peut  disposer  de  sa  créance  au  profit 
d'un  nouveau  cessionnaire,  el  les  créanciers  du  cédant 
conservent  leur  gage  sur  la  créance  cédée,  malgré  la  ces- 
sion. 

Le  codé  des  Pays-Bas  applique  au  transport  des 
créances  le  principe  de  la  tradition.  Quant  à  la  manière 
dont  se  fait  la  tradition,  il  distingue.  La  tradition  des 
effets  au  porteur  se  fait  par  la  remise  du  titre;  pour  les 
autres  effets,  il  faut  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  qui  transporte  les  droits  du  cédant  au  cessionnaire. 
Cette  tradition  ne  suffît  point  pour  saisir  le  cessionnaire  à 
l'éirard  du  débiteur;  il  doit  lui  signifier  la  cession,  ou  le 
débiteur  doit  l'accepter  par  écrit.  La  signification  nî  l'ac- 
ceptation ne  sont  prescrites  à  l'égard  des  autres  tiers. 

ISS.  Quelle  est  la  nature  de  ces  statuts?  J'ai  déjà  ré- 
pondu à  la  question,  en  ce  qui  concerne  le  droit  fran<;ais 
(t.  Vil,  n"  123-12G).  Entre  les  parties,  la  cession  ne 
diiïbre  en  rien  d'une  vente  ordinaire,  elle  dépend  donc  de 
l'autonomie,  el  dans  le  silence  des  parties,  des  présomp- 
tions que  le  législateur  devrait  établir,  et  que  le  juge  éta- 
blit à  son  défaut  :  la  règle  généralement  admise  suppose 
que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  à  la  loi  du  lieu 


où  le  contrat  est  intervenu.  A  l'égard  des  tiers,  la  forma- 
lité de  la  notification  ou  de  l'acceptation  tient  lien  de  la 
tradilion  ou  do  la  publicité  prêBcrites  d'après  les  diverses 
lois  pour  la  transmission  de  la  propriôlA  des  immeubles  à 
l'égard  des  tiers;  c'est  une  espèce  de  publicicé,  donc  elle 
Corme  un  statut  rftal. 

11  e^t  assez  difficile  de  déterminer  la  nature  du  statui 
qui  régit  la  cession  dans  le  droit  néerlandais.  La  tradition 
((ue  le  code  des  Pays-Bas  e\ige  ne  donne  aucune  publicité 
à  la  cession  ;  elle  peut  se  faire  par  acte  aous  fteîng  privé, 
la  loi  n'exige  pas  même  que  l'acte  soit  enregistré.  Cupen- 
dant.  comme  l'écrit  lient  Heu  do  la  tradition  réelle,  il  faut 
appliquer  le  même  principe  à  l'écrit,  en  matière  de 
créances,  qu'à  la  remise  de  la  chose,  en  matière  de  meu- 
bles corporels;  de  sorte  que  le  statut  serait  réel.  Le  code 
néerlandais  ne  maintient  la  signification  et  l'acc-eptaliou 
qn'en  faveur  du  débiteur  de  la  créance  cédée.  Si  la  déli- 
vrance qui  se  fait  par  un  écrit  constatant  le  transport 
forme  un  statut  réel,  à  plus  forte  raison  on  est-il  ainsi  de 
la  signification  et  de  l'acceptatiou,  puisque  c'est  une  espèce 
de  publicité. 

J'arrive  à  la  conclusion  que  le  statut  du  la  cession  e. 
réel  dans  l'une  et  l'autre  législation.  Les  conséquences  du 
principe  sont  celles  qui  résultent  de  la  réalité  en  général  ; 
si  des  Belges  cèdent  une  créance  on  Belgique  A  un  Nécr 
landais,  celui-ci  devra  signifier  la  cession  au  débiteur  po 
être  saisi  à  l'égard  des  tiers,  quand  même  le  débite^ 
serait  Néerlandais;    il  Jaul  écarter  le  statut  personnol 
puisqu'il  est  dominé  par  le  statut  territorial.  La  loi  du 
tinH  où  la  cession  a  été  faite  ne  peut  pas  non  plus  être 
invoqués;  celte  loi  n'est  qu'une  présomption  de  ce  que  les 
parties  veulent.  8i  un  Néerlandais  cède,  dans  les  l'ays- 
Bas,  une  créance  à  uu  Belge,  cette  cession  devra  être  con- 
statée par  écrit  pour  que  le  ccssiouuaire  devienne  proprié- 
taire, mais  cela  suffit  pour  qu'il  le  soii  à  l'égard  de  tous, 
sauf  qu'il  doit  signifier  son  titre  au  débiteur. 

ma.  Je  dois  constater  un  dissentiment  regrctiablo 
dans  la  matière  que  je  viens  de  traiter.  Un  excellent  pu- 
blicisle.  Fiore,  eusaigna,  sur  le  statut  de  la  cession 
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créances,  des  principes  ea  tout  contraires  à  ceux  que  j'ai 
établis  (i).  Je  nie  garderai  bien  de  dire  qu'il  se  trompe; 
maia  je  dois  dire  les  motifs  pour  lesquels  je  me  suis  écarté 
de  son  opinion.  Le  légiste  italien  commence  par  dire  que 
la  cession,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  le  cédant 
«t  le  cessionnairo,  cal  régie  par  la  lui  du  créancier. 
Pourquoi  la  loi  du  créancier  l'emporterait-eUe  sur  celle 
du  débiteur  ou  celle  du  cessionnaire  ^  La  cession  est  une 
vente;  or,  toute  coiiventiuu  dépend  de  l'autonomie,  et, 
dans  le  silence  des  parties,  de  la  loi  à  laquelle  elles  sont 
C6n&é03  s'ôtre  soumises.  Ce  n'est  pas  même  une  loi  pro- 
prement dite,  puisque  le  législateur  ne  l'impose  pas  aux 
contractants,  il  présume  seulement  ce  qu'ils  ont  voulu. 
Donc  il  ne  peut  èlre  question  d'une  loi  qui  régit  les  rap- 
ports du  cédant  el  du  cessionnaire. 

Quant  aux  rapports  du  cessionnaire  avec  les  tiei-s,  Fiore 
applique  la  loi  du  débiteur.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi 
la  tJ-ansmission  de  la  propriété  de  la  créance  à  l'égard 
des  tiers  serait  régie  par  la  loi  du  débiteur.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  est  en  cause  dans  ce  débat,  ce  sont  le  cédant,  le 
ce&sionnaireet  les  tiers.  A  quelles  conditions  le  cession- 
naire sera-t-il  propriétaire  à  l'éj^ard  des  tiers?  Suffit-il 
qu'il  soit  saisi  à  l'égard  du  cédant  {  C'est  le  système  an- 
glais. Kaul-il  distinguer  entre  le  débiteur  et  les  autres 
tiers?  C'est  I«  système  hollandais.  Ou  le  cessionnaire  u'est- 
il  saisi,  à  l'égard  de  tous  tiers,  qu'en  remplissant  certaines 
l'ormalilés  qui  ont  pour  objet  de  rendre  la  cession  pu- 
blique f  Cest  le  système  français.  Dès  que  les  tiers  sont 
intéressés,  le  statut  devient  réel,  et,  par  suite,  il  ne  peut 
pl».s  éti-o  question  de  la  loi  du  débiteur. 

Fiore  dira  qu'il  répudie  la  distinction  traditionnelle  des 
statuts.  Soit,  mais  je  ne  vois  pas  ce  que  l'on  y  gagne, 
car  les  problèmes  cl  les  ditficultés  subsistent.  J'ai  aussi 
critiqué  la  doctrine  qui  répute  réel  tout  statut  concernant 
les  immeubles.  Cette  difficulté  est  étrangère  à  notre  débat, 
puisqu'il  porte  sur  la  loi  qui  régit  les  créances,  et  les 
créances  sont  des  droits  mobiliers.  Quant  aux  meubles, 


(1)  Ploi^t,  ÛirUlO  hurritationah  privalo.  f.  138.  a*»  311  «t  3)^. 
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on  suit  généralement  la  loi  personnelle  du  [iropriétaire 
auquel  ils  appartiennent  ;  cette  régie  aboutirait,  eo  matière 
dô  cosfflOL.  à  la  loi  du  t-rôancier.  Mais  est-ce  bien  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  que.  les  meubles  n'ayant  pas  d« 
situation,  on  doit  supposer  qu'ils  sont  attachés  à  la  per- 
sonne et  qu'ils  suivent,  par  conséquent,  la  loi  de  la  per- 
sonne? La  fiction  implique  qu'il  s'agit  de  meubles  corpo-' 
rels.  Puis  la  fiction  n'est  plus  applicable  quand  la  loi  qui 
régit  les  meubles  est  d'intérêt  général;  or,  telle  est  certes 
la  loi  qui  détermine  à  quelle  condition  le  cesstonnaire  est 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  car  l'intérêt  des  tiers  est  un  intâ- 
n-ét  social,  et  la  société  a  le  pouvoir  de  régler  souveraine- 
ment tout  ce  qui  intéresse  ses  droits.  Sur  ce  point,  il  n'y» 
aucun  doute,  que  l'on  admette  ou  non  la  tbéorie  des  sla* 
tuts  ;  or,  le  droit  de  la  société  suffit  pour  décider  la  ques- 
tion que  je  discute.  Elle  doit  se  préoccuper  de  la  transla- 
tion de  la  propriété  A  l'égard  des  tiers.  Les  législateurs 
modernes  l'ont  fait  en  exigeant  la  transcription  des  actes 
translatifs  des  droits  réels  immobiliers;  notre  loi  hypo- 
thécaire a  étendu  la  publicité  à  la  cession  des  créances 
hypothécaires  ou  privilégiées;  peut-être  faudra-t-îl  aller 
plus  loin  et  prescrire  un  mode  de  publicité  pour  la  cession 
de  toute  espèce  de  créances.  Pour  des  titres  au  porteur, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  ;  le  nom  même  qu'on  leur  doniM: 
atteste  que  le  porteur  de  l'écrit  est  considéré  partoot 
comme  propriétaire  de  3a  créance.  Restent  les  meubles 
corporels;  la  maxime  qu'eu  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre,  suflit  pour  garantir  les  intérêts  des  acheteur»' 
qui  sont  mis  en  possession  réelle;  ils  peuvent  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  revendication  en  se  faisant  délivrer  la 
chose  vendue  lors  de  la  vente.  On  voit  que  tous  les  inté- 
rêts et  tous  les  droits  peuvent  être  garantis  sans  la  Iradî-; 
tion  romaine.  ^É 

§  II.  Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  vente- 

s"  1.  on  PEirr  AcnBTEn  on  veKbhB.  ^à 

134.  L'article  1594  du  code  Napoléon  porte  :  •■  T^S 
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ceux  auxquels  la  loi  ne  Tinterdit  pas  peuvent  acheter  ou 
vendre.  -  Cette  disposition  applique  à  la  vente  le  principe 
établi  par  l'article  1123encea  termes  :  -  Toute  personne 
peut  contracter  si  elle  n'ea  est  pas  déclarée  incapable  par 
ta  loi.  -  Le  droit  de  contracter  a  toujours  été  considéré 
comme  un  de  ces  droits  dont  l'homme  jouit  en  vertu  de 
sa  nature,  et  que,  pour  cette  raison,  on  nomme  naturels. 

I^s  articles  1 123  et  1594  supposent  qu'il  y  a  des  per- 
sonnes que  la  loi  déclare  incapables  de  contracter.  Le 
code  distingue  deux  espèces  d'incapacités,  l'incapacité 
générale  qui  frappe  les  mineurs, les  interdits  et  les  femmes 
mariées,  et  les  incapacités  spéciales  que  la  loi  établit  pour 
cerlains  contrats.  U  n'y  a  aucune  différence  entre  ces 
deux  espèces  d'incapacités,  saut'  leur  étendue.  Du  reste, 
les  unes  et  les  autres  sont  une  dépendance  du  statut  per- 
nnol  défini  par  l'ailicle  3  du  code  civil  :  -  Les  lois  con- 
rnant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français  même  résidant  en  pays  étranger.  ^^  J'ai  dit,  dans 
la  première  partie  de  cette  Elude, que  les  incapacités  spé- 
ciales forment  un  statut  personnel  aussi  bien  que  les  inca- 
paicilés  générales  (i.  VU,  n"'  471-478). 

IjB  code  établit  des  incapacités  spéciales,  au  titre  de  la 
yc7ite,  dans  les  articles  1595-1597.  Ces  dispositions  cou- 
stituenl  par  conséquent  un  statut  personnel,  qui  suit  les 
Français  en  pays  étranger,  quand  même,  dans  le  pays  où 
ils  résident,  ces  incapacités  n'existeraient  pas,  ou  n'au- 
raient pas  la  même  étendue.  Par  identité  de  raison,  les 
incapacités  d'acheter  ou  de  vendre  établies  par  une  loi 
étrangère  suivent  les  nationaux  en  France,  alors  môme 
qu'elles  seraient  plus  étendues  que  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  code  Napoléon.  Par  contre,  si  celles-ci  n'étaient 
P*s  établies  par  la  loi  nationale  de  l'étranger.il  n'y  serait 
pas  soumis;  il  pourrait,  par  conséquent,  faire  en  France 
ano  vente  que  les  Fran^-ais  seraient  incapables  de  con- 
*potir.  11  y  aurait  exception  à  cette  règle  si  la  loi  territo- 
i^ale  était  d'intérêt  social  ;  ces  lois  dominent  toute  loi  per- 
sonnelle qui  leur  serait  contraire. 

l35.  Le  contrat  do  vente  ne  peut  avoir  Heu  pntre 
'Pouxiart.  1595).  Quelle  est  la  raison  de  cette  incapa- 
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citéf  -  On  a  craint,  dit  Portails,  l'abus  que  le  mari  pour 
rail  faire  de  son  autorité  et  celui  qui  aurait  sa  source  daos 
riiiHueiice  que  la  i'emiue  peut  an  uiôiiager  jiar  les  douces 
airections  (ju'elle  inspire  (i).  -  Ainsi  la  prohibition  a  sa 
source  daus  L'état  de  mariage,  ce  qui  permet  dapjpliquer 
l'article  3  du  code  civil,  d'après  lequel  le  slalut  esl  per- 
sonnel quand  il  couceriie  l'état  et  l'incapacité  qui  en 
résulte. 

On  peut  objecter  la  di&positiou  de  l'article  3  d'apràa 
laquelle  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  soûl  régis  par  la  loi  française.  J'ai  rÉpoodu 
bien  des  l'ois  à  l'objection  ;  M.  Bertauld  la  riïfuie  en  C6 
qui  concerne  la  vente  d'un  immeuble  qu'un  époux  étranger 
posséderait  en  France  et  vomirait  à  son  conjoint.  Celle 
vente  serait-elle  nulle  aux  termes  de  l'article  I595Ï  C'est 
demander  si  le  statut  de  cet  article  est  réel  ou  personnel. 
M.  Bertatild  dit  très  bieu  que  le  statut,  bien  qu'il  soit 
relatif  à  un  immeuble,  est  personnel,  quand  la  loi  a  égard 
à  l'état  des  propriétaires  (a).  La  prohibition  de  vendre  «t 
d'acheter  entre  époux  étant  fondée  sur  l'eiat  de  mariage. 
elle  prend  un  caractère  personnel,  et.  par  suite.  U  faut 
appliquer  la  loi  personnelle  des  époux.  Cela  est  fondé 


i 


raison. 

L'influence  dont  le  législateur  français  craint  t'abos 
tient  A  l'étal  de  mariage;  elle  existe  par  conséquent  par- 
tout, indépendamment  de  la  loi  qui  régit  l'immeuble  :  i^iv 
que  le  mari  ne  peut  vendre  et  acheter  uu  iinuieublu  situé 
en  France,  parce  que  la  femme  n'est  pas  libre,  tandis 
qu'il  pourrait  vendre  ou  acheter  uu  immeuble  situé  OB' 
Iialic,  ce  serait  diie  que  le  mari  n'abuse  do  sou  iuUuence 
qu'à  raison  de  la  situation  de  la  chose  et  que  la  femme 
qui  n'est  pas  ceusée  libre  eu  France  sera  censée  libre  eu 
Italie  :  ce  qui  serait  absurde.  Le  code  italien  n'a  pas  re- 
produit la  prohibition  du  v.ode  fran^-ais  [i).  1)  en  résulte  qua 
les  époux  italiens  pourront  vendre  et  acheter  co  France. 


(1)  Portails,  Ëxi>osé  du»  motifs  du  titre  de  la  Van(i{,n*lS  (Lo«i^l.^ 
p.  li). 

in)  BerUuld.  Qutttimu  de  wite  Napoiéon,  1. 1«.  |i.  50.  H"  e3«tM. 
r3)  lluc,  Le  CoUe  sMl  ((alUn  et  U  coJ.-  \apotâon,  1.  ï",  p.  888.  »uW 
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quoique  la  loi  de  la  situation  la  défende.  La  seule  objec- 
tion que  l'on  puisse  faire  contre  l'application  du  8tatut  per- 
sonnel dos  épnux  étrangers,  c'est  (jur  leur  loi  nationale 
est  en  conflit  avec  une  loi  territoriale  qvû  est  d'ordre  pu- 
blic, et  que,  dans  ce  cas,  la  loi  territoriale  l'eiriporle. 
Dans  l'espèce,  l'objection  ne  serait  pas  fondée.  Ce  serait 
exagérer  l'imporlance  de  la  prohibition  établie  par  l'arti- 
cle 1590,  que  d'y  voir  une  disposition  d'intérêt  géniîral, 
fille  est  d'intérêt  privé,  et.  dans  cet  ordre  de  choses, 
le  staïui  national  de  l'étranger  doit  être  partout  res- 
pecté. 

Le  code  Napoléon  admet  dos  exceptions  à  la  prohibi- 
tion dans  les  troi.s  cas  prévus  par  l'article  1595;  c'est  un 
retour  au  droit  conmiun  de  Ja  capacité;  et  la  capacité 
générale  forme  certainement  un  statut  personnel.  Donc 
les  époux  fnin(;ais  pourront  vendre  et  acheter  l'immeuble 

3ue  l'un  d'eus  possède  en  pays  étranger,  s'ils  su  trouvent 
ans  un  des  cas  prévus  par  l'article  1595. 
136.  L'article  159tï  établit  une  seconde  incapacité 
d'acheter  :  -  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  nullité,  ni  par  eux  niéii.es,  ni  par  personnes  in- 
terposées :  les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle;  les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
■Vendre;  Icb  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou 
"les  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins;  les  offi- 
ciers publics,  des  biens  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère.  » 

I-'article  -lÔO  contient  la  même  prohibition  pour  le 
tuteur  :  il  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  accepter 
la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

Cluelle  est  la  nature  de  celte  prohibition?  F'ornie-t-elle 

UD  slâtut  personnel  ou  un  statut  réel?  Il  y  a  un  dissenti* 

iiient  aur  ce  point  entre  Fœlis  et  son  ciimmenlateur.  ou 

pourrait  dire  son  critique,  M.  Démangeât.  Fœlix  enseigne 

que  ta  prohibition  d'acheter  un  immeuble  ou  de  l'aliéner 

fist  réelle,  par  application  de  la  régie  do  l'article  3,  qui 

considère'  comme  réelles  les  lois  concernant  les  immeu- 

''iBs.   C'est  oublier  qu'il  y  a  une  autre  règle  qui  répute 

Pf'sooueUes  les  lois  qui  règlent  l'état,  la  capacité  ou  Vin- 
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capacité  des  personnes.  M.  Démangeât  dit  qu'il  lui  paraît 
évident  que  les  articles  450  et  1595  forment  un  statut 
personnel  (i).  Quel  est  le  motif  de  la  prohibition  établie 
par  le  code  Napoléon?  La  loi  veat  maintenir  intact  le  sen- 
timent du  devoir,  en  mettant  la  conscience  à  l'abri  de  l'in- 
fluence funeste  que  la  cupidité  pourrait  exercer  et  exerce 
trop  souvent  sur  les  hommes,  quand  ils  sont  placés  entre 
leur  devoir  et  leur  intérêt  (s).  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
la  loi  du  devoir  et  la  situation  des  biens? 

Le  code  italien  (art.  1457)  a  étendu  la  prohibition  aux 
père  et  mère  qui  ont  l'administration  légale  des  biens  de 
leurs  enfants .  II  est  certain  qu'il  j  a  analogie  entre  le  père 
et  le  tuteur.  Toujours  est-il  que  l'incapacité  n'existe  pas 
d'après  le  code  civil,  et  comme  les  incapacités  de  contrac- 
ter sont  de  la  plus  stricte  interprétation,  il  a  été  jugé  que 
la  vente  entre  père  et  mère  et  leurs  enfants  est  valable  par 
cela  seul  que  le  code  ne  l'interdit  point  (a).  De  là  suit  que 
des  parents  français  pourraient  acheter  des  biens  appar- 
tenant à  leurs  enfants,  quand  même  ils  seraient  sïtu^  en 
Italie  ;  capables  en  France  d'après  leur  loi  nationale,  ils 
le  sont  partout  ;  on  ne  peut  objecter  que  la  prohibition  de 
l'article  1596  (C.  ital.,  1457)  est  d'ordre  public,  et  que. 
partant,  le  statut  territorial  domine  le  statut  personnel  ;  il 
est  vrai  que  toutes  les  lois  qui  concernent  la  tutelle  et 
l'intérêt  des  mineurs  sont  d'ordre  public,  mais  tout  ce  qui 
est  d'ordre  public  n'est  pas  nécessairement  une  dépen- 
dance du  statut  territorial;  il  faut,  pour  que  le  statut  soit 
réel  en  ce  sens,  que  le  droit  de  la  société  soit  intéressé 
dans  le  débat;  or,  l'incapacité  dont  la  loi  frappe  le  tuteur 
et  le  père  a  seulement  pour  objet  de  sauvegarder  des  inté- 
rêts privés.  Cela  me  paraît  décisif.  Par  contre,  les  père  et 
mère  italiens,  incapables  d'acheter,  en  vertu  de  leur  loi 
nationale,  seraient  frappés  de  la  même  incapacité  en 
France,  quoique,  d'après  la  loi  territoriale,  ils  fussent 
capables. 

(1)  Fcelix,  Droit  international  privé,  t.  1",^.  28-1,  et  note  de  Démangeât 
(4<  édition). 

(2)  Faure,  Rapport  au  Tribunal,  n"  14  {Louré,  t.  Vil,  p.  01). 

(3)  Colmar,  15  novembre  1808  (Sirey,  Nouveau  Recueil,  t.  Il,  2,  440). 
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Varlicle  1597  établit  une  trôîsîemo  incapacité 
d'acheter:   -  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats 
reDiplissani  lô  tuii^istère  public,  les  greffiers,  huissiers, 
avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires  ne  peuvent  pas 
devenir  cessi^nnaires  tles  procès,  droits  et  actions  liti- 
gieux qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  Ibnctions  à  peine  de 

nullité.     ': 

Quel  est  te  motif  de  cette  incapacité  {  «  Les  juges,  dit 
ï*ortalis,  sont  établis  pour  terminer  les  contestations  dos 
parties  et  non  pour  eu  lratî<juer(i).  ^  Cela  suffit  pour  carac- 
tériser le  statut;  H  est  personnel  en  tant  qu'il  établit  une 
îucapacité.  Les  juges  français  ne  pourraient  pas  acheter 
en  pays  étranger  des  créances  litigieuses  qui  seraient  de 
la  compétence  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  le  Ueu 
du  contrat  n'a  aucune  inlluence  en  cette  matière;  la  loi  ne 
considère  qu'une  chose,  c'est  l'intérêt  de  la  justice  ;  et  cet 
.térét  est  compromis  dès  que  le  magistrat  trafique  de 
irocès  qu'il  doit  décider  avec  la  plus  entière  impartialité. 
Do  môme,  un  avocat  étranger  admis  à  pratiquer  en  France 
serait  soumis  à  la  prohibition  de  larticle  1597,  quand 
même,  d'après  sa  loi  nationale,  il  serait  capable  d'acheter 
des  créances  litigieuses.  La  qualité  d'étranger  est  absolu- 
ment indill'érento  :  c'est  la  position  du  cessionnaire  qui 
cntrafne  l'incapacité  dont  il  est  frappé,  dès  qu'il  achète 
une  créance  litigieuse  qui  serait  de  la  compétence  du  tri- 
bunal auprès  duquel  il  exerce  sou  ministère. 

I3S.  Les  mineurs  sont  incapables  de  contracter  et, 
partant,  de  vendre  ou  d'acheter.  S'ils  contractent,  ils  ont 
une  action  en  nullité  ou  en  rescision  :  une  action  en  nullité. 
quand  ils  vendent  un  bien  sans  l'observation  des  condi- 
lions  requises  par  la  loi;  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  quand  ils  achètent.  Les  deux  actions 
ont  le  même  but.  c'est  d'annuler  ou  de  rescinder  le  con- 
trat; elloti  ont  aussi,  on  général,  le  même  etfet,  c'est 
d'anéantir  le  contrat;  elles  doivent  être  intentées  dans  le 
même  délai,  dix  ans  d'après  le  droit  français  et  cinq  ans 

(1)  Porlall*,  Kxposâ  dus  motil*  du  titre  i\a  la.  Venté,  n»  IG  «t  17  {Lacri, 
l  Vil,  p.  78). 
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d'après  le  code  italien.  Que  le  mineur  agisse  en  nullité  ou 
eu  rescision,  l'action  a  toujours  son  principe  dans  son 
incapacité.  En  effet,  s'il  a  l'action  en_nyllité,  à  cause  de 
l'inobservation  des  formes,  c'est  parce  que  ces  formes  sont 
prescrites  pour  le  garantir  contre  l'incapacité  résultant 
de  son  âge  ;  s'il  a  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  c'est  encore  à  raison  de  son  incapacité,  car  les 
mineurs  seuls  sont  restitués,  quand  ils  ont  été  lésés.  C'est 
donc  le  cas  d'appliquer  le  principe  établi  par  l'article  3, 
c'est  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français  même  résidant  en  pays 
étranger  ;  les  mineurs  ne  peuvent  vendre  leurs  biens  situés 
à  l'étranger  qu'avec  l'intervention  du  tuteur,  l' autorisation 
du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal.  Je 
renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  ici  même  des  incapacités  (t.  VII, 
ijos  69-74^,  De  même,  ils  pourraient  attaquer  pour  cause 
de  lésion  les  achats  d'immeubles  qu'ils  auraient  faits  à. 
l'étranger, et  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1312,  qui  ne 
les  soumet  au  remboursement  de  ce  qu'ils  ont  reçu  par 
suite  d'un  contrat  annulé,  que  s'il  est  prouvé  que  le  paye- 
ment leur  a  profité. 

N"  i.    DES   CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRE  VENDUEii. 

139.  L'article  1598  porte  :  "  Tout  ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation,  t-  C'est  l'application  du 
principe  général  établi  par  l'article  1128  :  "  Il  n'y  a  que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être 
l'objet  des  conventions.  »  Les  fonctions  publiques  sont 
hors  du  commerce;  partant,  toutes  conventions  contenant 
vente  ou  renonciation  relatives  à  des  fonctions  publiques 
sont  nulles.  En  France  on  admet  cependant  certains  fonc- 
tionnaires, tels  que  les  notaires,  à  présenter  leurs  succes- 
seurs, et,  par  suite,  les  conventions  relatives  à  cette  pré- 
sentation sont  légitimes. 

On  demande  quelle  loi  détermine  si  une  chose  est  ou 
non  dans  le  commercé.  L'exemple  que  je  viens  de  donner 
prouve  que  c'est  par  des  considérations  d'intérêt  général 


LA   VBNTK. 


W 


que  le  législateur  décide  si  les  choses  sont  dans  le  (com- 
merce. Le  terme  même  dont  on  se  sert  pour  marqner  «lue 
les  choses  peuvent  être  vendues  et  achetées, le  commerce, 
témoigne  <]u*il  y  a  un  intérêt  et  un  droit  de  la  société  enga- 
gés dans  le  débat.  Tout  est  donc  d'ordre  publie  en  cette 
matière;  parlant,  le  statut  est  réel.  C'est  la  loi  territoriale 
frant^ai^e  qui  détermine  quelles  fonctions  sont  dans  le 
commerce;  il  est  d'évidenco  que  les  étrangers  ne  pour- 
raient pas  invoquer  leur  loi  nationale. en  supposant  même 
qu'ils  lussent  admissibles  aux  fouelions  qu'ils  %'oudraient 
acheter.  C'est  au  législateur  de  chaque  pays  de  régler  ce 
C)ui  est  d'intérêt  social. 

I-IO.  Les  droits  sont  dans  le  commerce,  alors  môme 
<]u'ils  seraient  litigieux.  Ils  peuvent  donc  faire  l'objet 
àvae  vente.  Mais  le  code  civil  donne  au  débiteur  do  la 
créance  litigieuse  le  pouvoird'anéantir  la  cession  en  escr- 
ç&Dt  le  retrait,  c'est-à-dire  en  se  substituant  au  cession- 
naire  moyennant  le  remboursement  du  prix  réel  de  la 
cession  (art.  1099).  Quelle  est  la  nature  du  retrait  liti- 
gieuxï  Korme-t-il  un  statut  réel  ou  un  statut  personnel  î 
Coiiceme-t-il  l'intérêt  public  ou  est-il  d'intérêt  privé? 

11  est  certain  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'autonomie.  Si  le 
débiteur  peut  exercer  le  retrait,  c'est  parce  que  la  loi  lui 
en  donne  le  droit.  Il  reste  â  savoir  si  le  statut  est  réel  ou 
personnel.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'état  des  personnes 
soit  engagé  dans  le  débat;  le  cédant  et  le  cessiunnaire 
Paient  capables,  ils  ont  fait  un  contrat  qu'ils  avaient  le 
droit  de  faire.  Le  droit  de  reirait  n'a  pas  de  rapport  non 
plus  avec  l'état  et  iacapacitédu  débiteur,  donc  il  ne  dépend 
pas  du  statut  personnel.  Il  suit  de  là  que  si  le  débiteur 
Wt  Français,  il  ne  pourra  pas  exercer  le  retrait  contre  le 
Wssionnaire  étranger  dans  un  pays  dont  la  loi  n'admet- 
'rait  pas  le  retrait.  Tel  est  le  code  îles  Pays-Bas;  le  juge 
néerlandais  ne  pourrait  pas  admettre  l'exercice  d'un  droit 
«intraire  aux  vrais  principes  en  faveur  d'un  étranger  qui 
le  peut  invoquer  son  contrat  ni  son  statut  personnel . 

J'aboutis  à  la  conclusion  que  le  retrait  dépend  du  statut 
réel,  et  que  le  juge  l'admettra  ou  le  rejettera  d'après  la  loi 
du  /or.  Lùn  motifs  pour  lesquels  le  code  Napoléon  a  admis 


E08  DES   OBLIOATIONS. 


le  retrait  justifient  cette  conclusion.  Le  retrait  exproprie 
le  cessionnaire.  Pourquoi  la  loi  permet-elle  d'enlever  à 
celui-ci  un  droit  qu'il  tient  de  son  contrat  et  qui  est  sa 
propriété^  Portails,  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  de 
la  Venie,  rappelle  que  le  retrait  a  été  établi  par  les  em- 
pereurs, et  que  la  jurisprudence  française  avait  adopté, 
sur  ce  point,  le  droit  consacré  :  «  Nous  avons  cru,  dit-il, 
devoir  conserver  une  faculté  que  la  raison  et  l'humanité 
justifient.  L'humanité  plaide  pour  le  débiteur  contre  ces 
hommes  avides  du  bien  d'autrui  qui  achètent  des  procèt 
pour  vexer  le  tiers  ou  pour  s'enrichir  à  ses  dépp.ns,  »  Od 
peut  répondre  que  les  hommes  agissent  par  intérêt  beau- 
coup plus  que  par  passion,  et  que  si  le  créancier  vend  à 
bas  prix  un  droit  litigieux,  c'est  qu'il  y  a  une  chance  de 
perte  que  le  cessionnaire  consent  à  courir.  Le  seul  molif 
que  l'on  puisse  donner  pour  justifier  le  retrîdt,  c'est  qu'il 
met  fin  à  un  procès.  C'est  certes  un  grand  bien,  mais  on 
ne  doit  pas  acheter  la  paix  en  violant  un  droit;  or,  la  loi 
viole  le  droit  du  cessiomiaire. 

Toujours  est-il  que  les  raisons  que  Portalis  donne  sont 
d'intérêt  général,  donc  le  retrait  est  une  dépendance  de 
l'ordre  public, en  prenant  ce  mot  dans  sa  plus  large  accep- 
tion; partant  le  statut  est  réel.  De  là  suit  que  le  retrait 
peut  être  exercé  eu  France  contre  un  cessionnaire  étran- 
ger; vainement  celui-ci  invoquerait  sa  loi  nationale,  le 
code  des  Pays-Bas,  par  exemple,  qui  n'admet  pas  le  re- 
trait ;  toute  loi  étrangère  cède  devant  le  statut  territoriîil 
quand  celui-ci  est  d'intérêt  social.  L'étranger  pourrait 
aussi  exercer  le  retrait  en  France,  quand  même  sa  loi 
personnelle  ne  l'admettrait  pas;  le  bien  public  l'emporte 
sur  la  loi  étrangère.  De  môme  si  le  procès  se  débattait 
devant  un  tribunal  des  Pays-Bas,  le  juge  ne  pourrait  pas 
admettre  le  retrait, quand  même  toutes  les  parties  seraient 
françaises,  car  l'abolition  de  ce  droit  est  aussi  d'intérêt 
social  ;  le  premier  devoir  de  la  société  est  de  maintenir 
le  droit,  et  notamment  le  droit  de  propriété,  qui  est  la 
base  de  notre  ordre  civil. 


N"  .1.  1)1'  i-ni\. 


I.  DansiiHéUe  monnaieiloit  3«  faire  te  payement. 

I-II.  Les  anciens  auteurs  discutent  une  question  qui 
jadis  avait  un  grand  intérêt  et  dont  l'iiuportanca  va  heu- 
reusement en  diminuant.  Le  prix  consiste  en  argent,  et 
Ici  monnaies  variaient  d'un  pays  à  l'autre;  grAre  aux 
oocventions  postales,  cotte  source  de  difficultés  et  de  pro- 
ws  tarira.  Toutefois,  quoique  plus  rare,  le  contlit  sub- 
sîae.  Le  Heu  du  contrat,  on  le  suppose,  n'est  pas  celui 
ia  payement.  Il  se  peut  que  la  monnaie  que  le  vendeur  a 
*B  vue  ne  soit  pas  celle  dans  laquelle  l'acheteur  entendait 
payer.  Enfin.  les  conventions  se  font  souvent  par  corres- 
pondance, ce  qui  soulève  de  nouvelles  difficultés  que  nous 
avons  déjà  rencontrées.  On  voit  que  les  causes  de  conflit 
ne  manquent  point,  et  les  avis  étaient  et  sont  encore  ti-ès 
;és. 
J'ai  rapporté,  au  tome  Vil  de  ces  Eludes,  une  espôce 
ui  s'est  présentée  dans  les  Flandres.  Boullenois  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  22  janvier  1757,  qui  jugea 
daûsle  même  sens,  par  le  motif  qu'il  est  de  principe  que 
chose  vendue  doit  être  payée  en  monnaie  reçue  au  domi- 
-iie  du  ve7ïdeur  (i). 
Une  dette  est  contractée  en  Alleoiagne  et  payable  en 
ollandô;  les  florins  ayant  dans  les  deux  pays  une  valeur 
ifférente.  on  demande  quelle  sera  la  valeur  des  dorins 
es.  Everard.  en  ses  conseils  (n"  68),  répond  qu'il  faut 
t  CD  florins  de  Hollande,  parce  que,  en  indiquant  un 
pour  le  payement,  les  parties  sont  présumées  s'en  être 
i^ftrSes  à  la  valeur  monétaire  de  ce  pays.  Bourgoingne 
«rtage  cet  avis  [t). 

Toulher  est  d'une  autre  opinion  dans  la  môme  hypo- 
Iràse.  Un  Allemand  vend  une  terre  à  un  Hollandais  pour 
!,000  florins,  sans  dire  si  ce  sont  des  florins  d'.'Mlemagniî 
10  des  florins  de  Hollande;  on  doit  suivre,  dit-JI  (t.  Vl, 
*  319),  la  valeur  des  florins  dans  le  lieu  où  le  contrat 

fl)  Boullanol*,  Tratté  de  la  personnalité  «t  de  la  réalité  rtw  lots,  i.  1 1, 
.499. 
(2)  Bar^aniliu,  ÏVnwraluji  ad  aoiuuetudine»  Flandria,  IV,  ï?. 
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est  passé;  àl'appiii  de  sa  décision,  il  oite  ]>oiieau,li 
leur  de  nos  anciens  jurisconsultes.  Pardessus  ein 
cet  exemple  à  Toullier  et  adopte  la  même  sôlotioii 
(n°  1-192).  Massé  remarque  que  ui  l'uu  ni  l'autre  ne  disent 
si  le  contrat  a  été  passé  en  Hollande  ou  en  Allûmagoe.ei 
ils  ne  s'expliquent  pas  non  plus  sur  le  point  de  savoir  dans 
quel  lien  devait  se  faire  le  payement. 

1-lï.  Il  y  a  une  première  remarque  à  faire  sur  cette 
variété  d'avis.  Les  auteurs  parlent  tous  de  la  loi  qui  doit 
décider  dans  quelle  monnaie  le  payement  se  fera.  Ils  n'en- 
teadeut  pas  dire  que  la  difficulté  dépend  du  statut  réel  ou 
du  statut  personnel,  de  la  loi  du  créancier  ou  de  celle  tlu 
vendeur,  car  ce  n'est  pas  une  question  de  statut;  en  ma- 
tière  d'obligations  conventionnelles,  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  que  l'autonomie  est  la  règle  presque  univer- 
selle; et,  certes,  elle  no  reçoit  pas  exception  quand  il 
s'agit  de  savoir  en  quelle  monnaie  l'acheteur  payera  ; 
parties  peuvent  stipuler  à  cet  égard  tout  ce  qu'cll 
veulent,  elles  nu  sont  liées  par  aucune  loi.  C'est  saul 
meut  quand  les  parties  intéressées  n'ont  pas  déclari 
leur  intention  que  le  législateur  et.  à  son  défaut,  Icsjugw 
sont  obligés  d'établir  des  présomptions  fondées  suf  des 
probabilités. 

J'ai  dit,  dans  le  cours  de  cetle  Etude,  quelles  «ont  !«* 
présomptions  que  j'ai  proposé  d'inscrire  dans  le  nduvôWi 
code  des  Belges;  je  vais  essayer  de  les  appliquer  àl» 
question  de  la  monnaie  dans  laquelle  le  débiteur  eat 
de  payer. 

1-13.  Le  vendeur  et  l'acheteur  ont  la  même  natioi 
lité  ;  ils  traitent  dans  un  pays  étranger  sans  dire 
quelle  monnaie  le  payement  devra  se  faire.  Uq  auteur 
ancien,  Scolanus,  cité  par  M.  Massé  (i),  prévoit  celle 
hypothèse,  et  il  décide  que  le  payement  se  fera  confonufe- 
ment  aux  lois  et  usages  de  leur  patrie,  et  non  d'apHB  U 
loi  du  pays  où  par  hasard  ils  traitent.  Il  faut  laisser  de 
côté  les  lois  et  les  coutumes,  puisque  ce  n'est  pas  lioe 
question  de  droit,  mais  d'intention;   et  l'intenlion,  à. 

(1)  UMiié,  Droit  commercial,  1. 1-,  p.  S06,  n°' SUT  otSOS. 
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douteuse;  les  coutractants  auront  en 
ils  se  servcnl:  plutôt  que  celle  Ju  pays 
u'Us  ne  connaissent  peut-être  pas.  La  présomption  cepen- 
lant  n'est  pas  absolue;  ei  deux  Anfîlais,  par  exemple,  sont 
lublis  dans  un  pays  étrauger  et  dans  uue  place  de  com- 
merce, les  probabilités  pourraient  ûtro  tout  autres. 

Si  les  deux  étranger»  appartiennent  à  de»  nations  dif- 
férentes, les  lois,  les  usages  et  les  monnaies  dîlï'érant,  il 
n'y  a  plus  de  présomption  à  fonder  sur  la  nationalité.  Il 
feut  alors  s'en  tenir  à  la  monnaie  du  lieu  où  le  contrat 
blervieat.  On  peut  supposer  que  les  contractants  ont 
*n  vue  la  monnaie  dont  ils  se  servent  journellement  ; 
îi  te  vendeur  ou  l'acheteur  avaient  intérêt  à  ce  que  le 
payement  se  fit  en  une  autre  monnaie,  ils  s'en  seraient 

Kqués,  II  en  serait  même  ainsi  si  le  payement  devait 
ire  ailleurs,  car  cette  circonstance  aurait  éveillé  !eur 
>tl«Dtion,$i  leur  intérêt  exigeait  que  le  débiteur  payât  en 
Ift monnaie  usitée  au  lieu  où  le  prix  sera  preste;  dès  lors. 
'lu  eu  auraient  fait  l'objet  d'une  clause  spéciale;  gardant 
le  silence,  on  doit  croire  qu'ils  n'ont  rien  à  stipuler, 
-dire  qu'ils  entendent  rester  dans  le  droit  commun 
ys  où  ils  traitent.  C'est  l'avis  de  M.  Masst', 
Quand  les  parties  traitent  par  correspondance,  il  faut 
attacher  moins  au  lieu  où  le  contrat  se  parfait  qu'à  l'in- 
ition  de  celui  qui  fait  l'offre.  La  question  de  savoir  où 
contrat  se  parfait  est  très  controversée,  c'est  une  diffi- 
iltô  de  droit;  tandis  que  le  point  de  savoir  dans  quelle 
lODneie  doit  se  faire  le  payement  est  une  difficulté  de 
&Lit.  tenant  uniquement  à  l'intention.  Or,  quand  celui  qui 
lit  l'od're  de  vendre  indique  le  prix  qu'il  demande  en  mon- 
lie  du  lieu  où  il  se  trouve,  il  est  probable  que  c'est  en 
e(te  monnaie,  ou  du  uioins  d'après  cette  valeur  qu'il 
ntend  être  payé.  Kt  s'il  n'indique  pas  la  monnaie,  c'est 
Diyours  le  prix  calculé  d'après  cette  monnaie  qu'il  a  en 
D6,  puisque  c'est  la  monnaie  dont  il  se  sert  habituelle- 
wot.  Ke8(«  Â  savoir  si  telle  est  aussi  l'intention  de 
acheteur.  L'otFre  lui  venant  d'un  pays  étranger,  sa  pro- 
lière  pensée  doit  être  de  calculer  le  prix  qu'on  lui  de- 
lande.  et,  pour  calculer  ce  prix,  11  doit  naturollemcut 
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consulter  l'offro  de  son  correspondant.    Il  ne  peut  pi 
croire  que  celui-ci  ait  fait  une  ulïre  dans  une  monnaie 
dont  il  n"a  pas  l'habitude  de  se  servir;  c'est  donc  la  mon- 
naie du  lieu  de  l'offre  qu'il  doit  considérer;  si  le  prix  ainsi 
calculé  ne  lui  convient  pas,  il  doit  en  faire  la  remarque; 
l'attention  des  parties  étant  éveillée,  elles  feront  une  cou- 
venlion  à  cet  égard.  Si  l'acheteur  accepte  l'offre  sans 
aucune  observation,  on  doit  supposer  qu'il  est  d'accord 
avec  le  vendeur  et  qu'il  consent  à  payer  le  prix  d'après  la 
valeur  de  la  monnaie  qui  a  cours  au  lieu  d'où  l'oH're  est 
partie.  C'est  la  solution  proposée  par  M.  Massé  (i). 

11.  he  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

1-14.  L'article  1674  du  code  Napoléon  porto  :  -  Si 
vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix 
d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de 
la  vente.  -  Quelle  est  la  nature  do  la  loi  qui  permet  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  ?  Forme-t-elle  un  statut  réel 
ou  un  statut  personnel?  ou  dépend-elle  du  lieu  où  le  coi  " 
trat  se  fait?  Pour  répondre  à  la  question,  il  faut  exanûni 
les  motifs  pour  lesquels  le  législateur  français  a  admis' 
rescision  pour  cause  de  lésion. 

La  question  a  été  discutée  longuement  au  conseil 
d'Etat;  elle  divisait  les  meilleurs  esprits.  Berlier  eont* 
battit  vivement  le  principe  de  la  rescision  ;  Porlalia  en 
prit  la  défense,  ainsi  que  Tronchet,  Portalis  n'est  pas  un 
jurisconsulte,  c'est  un  lettré  ou  un  philosophe,  commeMlj 
disait  au  dix-huitième  siècle.  Je  laisse  de  coté  les  consi- 
dérations qu'il  présenta  et  qui  prouvaient  trop,  ce  qoi 
revient  à  ne  rien  prouver  {s).  Nous  allons  entendre  Ti 
chet.  La  rescision  pour  cause  de  lésion,  dit-il,  n'est  i^' 
l'application  au  contrat  de  vente  des  pi-incipes  généraux 
qui  régissent  les  conventions.  Il  n'y  a  point  de  contrat 
sans  consentement  ;  or,  il  n'y  a  pas  de  consentement  dans 
la  vente  lorsque  le  vendeur  est  lésé  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes. S'il  consent,  c'est  par  une  espèce  de  viotenee. 

m  Messe.  Droit  commercial,  t.  I",  p.  504.  n"  605. 
(2)  J'ai  analysé  et  apprécié   Ih  iliscuHaiOD  <1u  uutisnïl  dlïUt  dalia  Ut* 
Prîticlpes  lie  drail  civil,  t,  XXIV,  ii"  lïO. 
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'esp^e  de  violence  dont  parle  Tronchet  implique  que  le 
vendeur  a  été  obligé  de  vendre,  parce  qu'il  avait  un  besoin 
pressant  d'argent.  Mais  cela  n'explique  pas  encore  pour- 
quoi il  a  consenti  à  vendre  avec  une  lésion  énorme  de  cinq 
douzièmes.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  mis  son  immeuble  en 
Tente  publique?  Pourquoi  u'a-t-il  pas  emprunté  sur  liypo- 
th^ue?  11  n'y  a  pas  do  réponse  directe  à  ces  questions 
dans  les  débats  du  conseil  d"Etat.  Seulement,  comme  le 
code  dvil  n'admet  pas  la  rescision  des  ventes  mobilières, 
on  doit  supposer  qu'il  est  plus  difficile  de  vendre  les 
immeubles  que  les  meubles.  Effectivement,  les  meubles 
ont  un  prix  courant,  et  si  l'on  ne  trouve  pas  à  les  vendre 
dans  tel  lieu,  on  peut  les  faire  transporter  ailleurs.  Les 
immeubles  doivent  se  vendre  sur  les  lieux,  et  il  se  peut 
qu'A  raison  de  leur  situation  ou  de  leur  nature,  il  n'y  ait 
pas  d'acquéreur,  sauf  celui  qui  consent  à  les  acheter  avec 
Un  bénétice  énorme  de  sept  douKÏèmes.  Forcé  de  vendre, 
le  propriétaire  doit  passer  par  les  conditions  onéreuses 
que  l'acheteur  lui  impose.  Voilà  l'espèce  de  violence  dont 
parle  Tronchet  :  le  vendeur  n'est  pas  libre  de  refuser  ces 
conditions  onéreuses,  en  ce  sens  son  consentement  est 
vicié. 

1*15.  Quelle  est  la  nature  de  la  loi  qui  permet  de  res- 
cinder la  vente  pour  cause  de  lésion  ?  Fœlix,  fidèle  à  son 
système  de  réalisme,  dit  que  c'est  la  loi  de  la  situation  qui 
décide  si  la  vente  peut  être  rescindée  (i).  N'est-ce  pas 
appliquer  trop  mécaniquement  l'article  3  du  code  Napo- 
iton?  Je  viens  de  dire  les  motifs  officiels  qui  ont  fait  ad- 
mettre la  rescision.  On  suppose  que  le  consentement  du 
vendeur  est  vicié.  Qu'est-ce  que  le  vice  de  consentement 
a  de  commun  avec  la  situation  de  l'immeuble  ï  Le  code 
néerlandais  n'admet  pas  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ; 
le  code  français  radmet,  .le  possède  deux  immeubles,  l'un 
en  France,  l'autre  dans  les  Pays-Bas;  obligé  do  vendre, 
je  vends  à  perte,  avec  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  : 
dira-t-on  que  mon  consentement  a  été  vicié  en  France  et 
ju'il  ne  l'a  pas  été  dans  les  Pays-Bas?  J'aurais  été,  au 

(1)  Pielix,  DroU  inter^iationat prité,  1. 1«.  p.  SI7.  Tel  «itnaMi  l'AvU  da 
iMMHi,  Droa  cammerelal,  t.  1'',  p,  552,  a-  051. 
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mftma  instant.  libre  et  violenté.  Voilà  les  absurditfe  & 
réalisme  que  je  constate  à  chaque  pas,  et  il  faut  bien  que 
je  le  fasse,  puisque  cette  doctrine,  qui  date  de  la  fft)Ja- 
lité,  r^gne  encore  au  dix-neuvièmo  siècle.  L'article  3,s«r 
lequel  se  fonde  la  réalité  du  statut  de  lésion,  n'est  pas 
aussi  décisif  qu'on  ledit;  ce  même  article  réputo  pOi-soD* 
nelles  les  lois  qui  régri^sent  l'incapacité;  or,  il  y  a  un  Um 
intime  entre  l'incapacité  et  les  vices  de  consentement. 
Les  mineurs  et  les  intorclils  sont  incapables  de  conlracler, 
parce  qu'ils  sont  iacapables  de  consentir.  Et  les  vices  ila 
consentement  altèrent  aussi  la  capacité  de  cousentir;  le 
majeur  qui  consent,  sous  l'empire  do  la  violence,  de  l'er- 
reur ou  du  dol,  n'est  pas  plus  capable  de  consentement 
que  le  mineur.  Cette  analogie  suffit  pour  en  induire  qiteh 
violence  dépend  du  statut  personnel,  de  même  que  fer 
reur  et  le  dol.  et,  partant,  la  lésion  eu  matière  de  Tcute, 
puisqu'elle  implique  une  espèce  de  violence,  comme  liit 
Tronchet  (n"  14()).  Dans  la  théorie  des  statuts,  on  aboiiût 
forcément  à  cette  solution.  Toutes  les  lois  sont  ou  person- 
nelles ou  réelles  ;  si  la  loi  qui  permet  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'est  pas  réelle,  il  faut  conclure  qu'elle 
est  personnelle.  C'e-st  l'avis  de  M.  Démangeât,  qui  à^ 
serte  l'opinion  de  l'auteur  qu'il  commente,  en  ce  poîot 
comme  dans  tous  les  cas  où  la  personnalité  des  statuts  es 
en  cause, 

UO.  Telle  parait  être  cependant  l'opinion  commune. 
Il  y  a  une  autre  solution.  Rocco.  Fiore  et  Brocherse 
prononcent  pour  la  loi  du  contrat.  Rocco  dit  que  l'action 
rescisoire  qui  nait  de  la  lésion  est  une  conséquence  d» 
la  vente,  celle-ci  étant  viciée  par  le  vice  qui  altère  le  wn' 
sentement  du  vendeur  (i).  C'est  l'application  de  la  ihéotifl 
des  effets  immédiats  du  contrat;  celte  doctrine  implinue 
qu'il  s'agit  de  la  volonté  des  parties  contractantes,  1"' 
gouverne  le  contrat  et  ses  etTets.  Or,  la  lésion  n'est  pas  au 
etîet  de  la  volonté  du  vendeur,  car  il  n'a  voulu  que  parc« 
que  sa  volonté  était  contrainte,  donc  la  volonté  ne  joue 
aucun  rôle  en  cette  matière,  ce  qui  exclut  la  loi  du  contra^- 


(1)  Rooeo,  Dette  Uggi  delte  dut  Sietttt,  p.  3&1. 
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•e  se  prononce  pour  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
issé,  par  la  raison  que  les  parties  se  sont  soumises  taci- 
sment  â  cette  loi  (i).  Peut-il  être  question,  en  cette  ina- 
ère,  d'une  soumission  des  parties  à  une  loi  quelconque? 
A  supposition  est  en  contradiction  avec  le  motif  sur 
squel  est  fondé  le  droit  d'agir  en  rescision  pour  cause  de 
ÉMon.  Tronchet  dit  que  le  rendeuv  subit  une  espèce  de 
iolence;  il  consent  à  vendre  l'immeuble  pour  les  cinq 
topëmes  de  sa  valeur,  parce  qu'il  est  forcé  de  subir  les 
^■litioDS  que  l'acheteur  lui  impose;  certes,  on  ne  dira 
^Pqu*il  se  soumet  à  la  loi  si  celle-ci  ne  lui  accorde  pas 
tnc action  en  rescision;  et  si  elle  lui  donne  le  droit  d'agir, 
M  u'esl  point  parce  que  telle  est  la  volonté  des  parties  ;  le 
reiuleur.sans  doute,  peut  contracter  avec  l'arrière-penséo 
le  rompre  le  contrat  lésionnaire  qu'il  est  contraint  de 
ubir;  par  contre,  l'acheleur,  qui  en  profite,  traite  dans 
'eepoir  que  le  contrat  sera  maintenu.  Dès  lors,  il  ne 
«ut  s'agir  d'une  soumission  des  parties,  car  la  soumission 
iiige  un  concours  de  volontés,  et,  dans  l'espèce,  ce  con- 
WBTsest  impossible,  puisque  l'un  veut  le  contraire  de  ce 
luo  veut  l'autre.  Pour  mieux  dire,  l'acheteur  seul  donne 
vrai  consentement;  le  vendeur  n'a  pas  la  liberté  oéces- 
irc  pour  consentir;  en  ce  sens  il  est  incapable,  il  pré- 
d  du  moins  qu'il  l'est.  C'est  la  loi  personnelle  du  ven- 
;eur  qui  doit  décider  si.  à  raison  de  la  situation  ou  il  se 
Hve,  le  vendeur  jouissait  ou  non  d'une  liberté  sutHsante 
lur  contracter. 

M.  Brocher  rejette,  comme  moi.  le  statut  réel.  Quant 
lu  st.itut  personnel,  il  lui  parait  difficile  de  l'appliquer 
iasis  l'espèce,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  éiat  qui  affecte 
»  personne  dans  ses  facultés  constilulives,  mais  d'un  état 
iiusager  résultant  de  circoustances  exleryies.  Cela  est 
'rai;  mais  n'en  est-il  pas  de  même  de  la  plupart  dea 
iWipacités  spéciales*  Si  le  tuteur  est  déclaré  incapable 
fadieter  l'immeuble  appartenant  à  son  piipille. c'est  aussi 
k  raison  d'un  él.at  passager,  c'est-à-dire  parce  que  son 
fevoir  est  en  contlit  avec  son  intérêt  ;  ses  facultés  consti- 


fiorv,  DUitto  inUrnationale  privato,  p.  386.  a"  t&l  et  tW. 
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tutives  ne  sont  point  affectées  par  là,  et,  néanmoins,  le 
statut  qui  régit  cette  incapacité  est  personnel.  Si  l'on 
rejette  le  statut  personnel  et  le  statut  réel,  que  reste-l-ilî 
La  loi  du  lieu  dans  lequel  intervient  la  vente,  répond 
M.  Brocher;  d'après  lui.  les  articles  1109  et  suivants  du 
ctide  civil,  qui  traitent  du  consentement  et  des  vices  qui 
l'entachent,  sont  une  dépendance  de  la  loi  du  lieu  (i).  Celte 
loi  est  une  présomption  que  le  législateur  établit  en  se 
fondant  sur  la  volonté  des  contractants,  ce  qui  nous  r.i- 
uiène  îi  la  soumission  des  parties  que  Fiore  allègue comiinî 
fondement  de  la  loi  du  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion.  Je  viens  de  dire  les  motifs  pour 
lesquels  je  ne  peux  pas  me  rallier  à  cette  opinion. 

I-IJ.  La  doctrine  des  réalistes  paraît  la  plus  simple, 
on  l'applique  en  quelque  sorte  mécaniquement.  Dés  qu'une 
loi  a  pour  objet  un  immeuble,  on  la  déclare  réelle.  Mais 
on  essaye  vainement  de  rendre  notre  science  naécanique; 
ceux-là  mêmes  qui  étendent  outre  mesure  le  statut  rtcl 
ne  reaient  pas  tidéles  à  leur  principe.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  à  Fœlix.  D'après  le  code  civil  (art.  1G83),  la  res- 
cision pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur;  la 
raison  en  est  qu'on  ne  se  trouve  jamais  dans  la  néccssii* 
d'acheter  avec  perte  de  plus  de  moitié.  Fœlix  suppose  que 
la  loi  du  contrat  accorde  aux  deux  parties  le  droit  de  faire 
rescinder  la  vente  pour  cause  de  lésion;  il  demande  si 
l'acheteur  pourra  demander  la  rescision  en  France,  l'inJ- 
meuble  y  étant  situé;  il  répond  affirmativement,  nonob- 
stant, dit-il,  l'article  1683  du  code  Napoléon.  La  contra- 
diction est  manifeste.  M.  Démangeât  l'a  relevée  [i).  Il  y 
a  encore  une  autre  contradiction  dans  la  nouvelle  opinic^n 
de  Frelix,  c'est  que  la  loi  de  la  convention  suppose  que 
telle  est  l'intention  des  parties  contractantes;  or,  peut-on 
dire  que  les  vices  du  consentement,  et  notamment  U  | 
lésion,  dépendent  de  l'autonomie  des  parties  intéressées! 
Est-ce  la  volonté  des  parties  qui  décide  si  la  lésion  vide 
ou  non  le  contrat?  Non  certes,  ce  que  je  viens  do  dire  le  , 

(1)  Brocher.  Dro«fn(<rMa«onaIî)rfi!rf,  p.  395  et  306.  ^| 

(2)  VmVis.DroUinUmationalpriviA-  l'Mi.  Ko7  et  la  notoad*  t)cmu- 
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prouve.  La  loi  donne  l'action  au  vendeur,  elle  la  refuse  à 
l'acheteur.  C'est  donc  la  loi  qui  décide. 

§  m,  —  Des  obligations  du  vendeur. 

H°  t.  DE  LA  DËUVRANCE. 

148.  Aux  termes  de  l'article  1603,  le  vendeur  a  deux 
obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle  de  garan- 
tir la  chose  qu'il  vend. 

L'obligation  de  délivrer  donne  lieu  à  une  difficulté  qui 
divisait  déjà  les  anciens  auteurs.  La  vente  d'un  immeuble 
est  faite  à  la  mesure  :  on  demande  si  la  mesure  est  déter- 
minée par  la  loi  du  lieu  où  la  chose  est  située,  ou  par  celle 
du  lieu  où  le  contrat  est  passé  ;  en  principe,  il  faudrait 
dire  que  cela  dépend  de  la  volonté  des  parties.  Il  est  cer- 
tain qu'elles  peuvent  indiquer  la  mesure  soit  de  la  situa- 
tion, soit  du  lieu  du  contrat,  soit  du  domicile  de  l'une 
d'elles,  ou  de  leur  loi  nationale  :  il  faut  donc  voir  ce 
qu'elles  ont  voulu.  Si  elles  n'ont  pas  exprimé  leur  volonté, 
on  doit  recourir  aux  présomptions  que  la  loi  ou,  à  son 
défaut,  le  juge  établissent  en  se  fondant  sur  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause.  Il  faudrait  donc, dans  l'opinion 
que  j'ai  enseignée,  distinguer  si  le  vendeur  et  l'acheteur 
appartiennent  à  la  même  nation,  ou  s'ils  sont  d'une  natio- 
nalité différente;  dans  le  premier  cas,  on  appliquerait  la 
loi  nationale,  celle  que  les  parties  connaissent  le  mieux, 
et  celle,  par  conséquent,  qu'elles  ont  eu  probablement  en 
vue  en  contractant;  dans  la  seconde  hypothèse,  on  doit 
recourir  à  la  loi  du  lieu  du  contrat,  puisqu'il  n'y  a  plus 
d'autres  probabilités.  Dans  cette  opinion,  il  n'y  aurait 
jamais  lieu  à  appliquer  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble, 
à  moins  que  ce  ne  soit  l'un  des  faits  d'où  l'on  peut  induire 
la  volonté  tacite  des  parties.  Tel  serait  mon  avis.  Mais 
cette  opinion  est  isolée.  Il  faut  donc  entendre  les  parti- 
sans de  l'opinion  généralement  suivie,  celte  qui  s'en  rap- 
porte à  la  loi  de  la  situation. 

149.  Ch.  Dumoulin  suppose  qu'un  homme  étant  en 
voyage  trouve  à  vendre  un  domaine  qu'il  dit  consister  en 
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cent  arpebts;  la  mesure  du  lieu  où  il  contracte  est  plus 
grande  que  celle  du  Heu  où  le  domaine  est  situé.  Com- 
ment mesurera-t-on  les  cent  arpents?  Dumoulin  commence 
par  dire  que  les  parties  n'ayant  rien  dit  sur  la  mesure,  il 
faut  consulter  leur  volonté  tacite  et  vraisemblable  ;  donc 
la  décision  dépend  de  leur  autonomie,  la  volonté  tacite 
équivalant  à  la  volonté  expresse.  Mais  que  doit-on  décider 
s'il  y  a  doute?  Dans  ce  cas,  il  faut  s'en  tenir  à  la  mesure 
du  lieu  où  le  mesurage  doit  se  faire,  parce  que,  dit-il, 
la  mesure  est  attachée  à  la  chose  et,  partant,  réelle  (i). 
La  raison  est  singulière.  Sans  doute  le  mesurage  est 
une  opération  matérielle,  et  pour  la  faire,  on  emploie  les 
mesures  usitées  là  où  il  faut  mesurer.  Mais  ce  n'est  pas  de 
l'opération  matérielle  qu'il  s'agit,  c'est  une  question  d'in- 
tention; or,  dans  l'espèce,  l'intention  du  vendeur  n'est  pas 
douteuse  ;  il  vend  en  pays  étranger,  il  déclare  vendre  cent 
arpents  :  est-ce  cent  arpents  d'après  la  mesure  du  lieu  du 
contrat?  Le  vendeur  ne  connaît  probablement  pas  la  me- 
sure du  lieu  où  il  vend  ;  en  déclarant  que  le  domaine  a 
cent  arpents,  il  entend  indiquer  la  contenance  d'après  sa 
coutume  nationale  ou  locale  ;  on  peut  dire  que  c'est  là  sa 
volonté  tacite,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause. 

BouUenois  cite  encore  l'opinion  de  Chopin,  qui  se  pro- 
nonce également  pour  la  mesure  du  lieu  où  l'immeuble  est 
situé.  Chopin  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paria 
rendu  en  ce  sens  (4  juillet  1585),  après  de  longues  dis- 
cussions, les  avis  des  juges  étant  partagés.  Chopin  cite 
les  opinions  diverses  des  auteurs  sur  cette  question  ;  il 
ajoute  que  celle  qui  s'en  rapporte  à  la  loi  de  la  situation 
lui  paraît  la  plus  juste.  Nous  voudrions  connaître  les 
motifs  des  premiers  juges,  puis  du  juge  d'appel,  ainsi  que 
de  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  dans  une  affaire  qui  eut 
un  grand  retentissement,  mais  on  sait  que  dans  l'ancien 
droit  les  jugements  n'étaient  pas  motivés  (s). 

La  tradition  s'est  donc  prononcée  pour  la  mesure  du 

(1)  ■  Quia  meriâura  rel  adhœret  et  realis  est  -  (Cod.  De  svmma  Trini- 
laU,  srt.  33,  glOHe.  1,  n"  85). 

(2)  Boullcnoia,  De  la  Personnalité  et  de  la  réalité  des  slaluls.t.  II,  p. 497. 
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lieu  de  la  situation  ;  mais  il  importe  de  remarquer  que  le 
seul  auteur  qui  motive  son  opinion,  Dumoulin,  pose  en 
principe  que  la  question  dépend  de  l'intention  des  parties 
contractantes,  ce  qui  exclut  le  statut  réel,  car  ce  statut  est 
fondé  sur  la  souveraineté  delà  loi  territoriale.  M.  Massé 
s'exprime  donc  mal  en  disant  que  la  mesure  doit  être 
déterminée  par  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  et  non 
par  la  loi  du  lieu  où  la  vente  est  passée.  Lui-même 
ajoute  :  à  moins  de  convention  contraire  (i).  Si  la  conven- 
tion détermine  la  mesure,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
statut  réel,  car  le  statut  est  un  acte  de  souveraineté  qui 
domine  les  lois  étrangères  et  les  conventions  des  parties. 
Dumoulin  s'est  prononcé  pour  la  loi  de  la  situation,  à 
titre  de  présomption  fondée  sur  les  probabilités  de  la 
cause. 

150.  La  même  question  se  présente  et  plus  fréquem-* 
ment  dans  les  ventes  de  meubles.  Boullenois  distingue. 
Si  la  chose  mobilière  doit  être  mesurée  sur  le  lieu  même 
où  elle  est  vendue,  on  applique  la  règle  dont  Loysel  a  fait 
un  adage  :  «  En  meubles,  la  mesure  s'en  doit  faire  selon 
le  lieu  où  la  vente  se  fait  (a).  «  Si  la  chose  ne  doit  pas  être 
mesurée  sur  le  lieu  actuel  de  la  vente,  elle  sera  mesurée 
selon  le  lieu  ou  elle  doit  être  prise.  C'est  pourquoi  j'ai  vu 
juger,  dit  Charondas,  par  arrêt  du  15  mai  1^6,  que  la 
mesure  du  vin  se  prend  selon  le  lieu  du  crû  duquel  est  le 
vin  vendu,  et  non  selon  le  lieu  du  contrat.  Ces  distinctions 
prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  statut,  mais 
d'une  question  d'intention. 

M.  Massé  approuve  ces  décisions.  Quand  il  s'agit  de 
savoii*  quelle  est  la  mesure  de  la  chose,  on  doit  s'en  rap- 
porter à  la  toi  du  lieu  où  est  la  chose,  parce  que  c'est  là 
qu'elle  doit  être  mesurée  et  que  le  mesurage  constitue  un 
acte  distinct  de  la  vente,  qui,  sauf  convention  contraire, 
doit  être  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  fait.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  M.  Massé  cite  les  paroles  de  Dumoulin  que 
j'ai  transcrites (n°  1 49)  (3).  Il  me  semble  qu'il  y  a  confusion 

(1)  Maasé,  Le  Droit  commercial,  1. 1",  p.  451,  ■a"  556  (2*  édit.). 

(2)  LojaeJ,  Instilutes  coutumières,  livre  III,  tit.  IV,  régie  19. 

(3)  Masaâ,  L«  Droit  commercial,  t.  1",  p.  501  et  508,  b' 603  {S*  Mit.). 
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d'idées.  Autre  chose  est  îa  mesure,  autrë'chose  est 
mesurage.  Le  mesurage  est  uue  opération  matérielle  qui  , 
d'ordinaire,  se  fait  d'après  la  mesure  locale,  mais  qixï 
peut  aussi  se  faire  d'après  une  autre  tnesure,  si  telle  est 
la  volonté  des  parties.  Or,  dès  que  la  mesure  dépend  d© 
la  convention  expresse,  tacite,  ou  présumée  des  parties, 1 
elle  tient  à  la  vente;  c'est  un  élément  essentiel  du  contrart, 
partant,  elle  dépend  de  la  loi  du  contrai;  mais  cette  hi 
n'est  antre  chose  qu'une  préstimption  de  volonté,  que  les 
interprètes  admettent,  ce  n'est  pas  un  statut  proprement 
dit  ;  M.  Massé  le  reconnaît,  puisqu'il  admet  une  comm- 
tion  contraire.  En  déânitire,  tout  dépend  de  la  voloDiiô 
des  parties,  et  cette  Tolonlé  peut  varier  d'une  espèce 
l'autre;  quand  les  contractants  n'ont  pas  déclaré  ce  qu'ils 
veulent,  ni  par  paroles,  ni  par  des  faits,  le  juge  recourt  i 
des  présomptions  fondées  sur  des  probabilités.  La  doctiiiw 
des  statuts  est  hors  de  cause. 

tf  i.  DE  LA  (lAaAKTUC. 

lAf .  L'action  en  garantie  est-elle  régie  par  la  loidi-^^ 
lieu  où  le  contrat  a  été  formé,  par  la  loi  de  la  situation  (!^^ 
la  chose  vendue,  par  la  loi  du  lieu  du  payement,  ou  enfo"^ 
par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  nait  la  cause  qui  dopo 
lieu  à  l'éviction  ? 

C'est  en  ces  termes  que  la  question  est  posée  p3r| 
M.  Massé,  le  seul  auteur  qui  la  traite  avec  quelque  élen-  j 
due  (i).  Je  ne  sais  si  la  question  est  bien  posée.  En  ma- 
tière d'obligations  conventionnelles,  c'est  l'autonomie  qui 
domine,  et  l'autonomie  n'a  rien  de  commun  avec  la  dis- 
tÎQction  des  statuts.  On  doit  donc  examiner  avant  tout  si 
l'obligation  de  garantie  dépend  do  l'autonomie  ou  d'uo 
statut  qui  y  déroge.  Le  teste  du  code  civil  tranche  I* 
difficulté. 

L'article  1626  pose  en  principe  que  le  vendeur  *st 
obligé  de  droit  à  garantir  l'acheteur  de  l'éviction  ijuil 
souffre,  quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune 


[1)  Massé,  Le  Droit  commereial,  1. 1",  p.  64ti.  n»  m~,  (2*  Mit.), 
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ttpuiafion  sur  la  garantie.  Cela  suppose  déjà  que  l'obli- 
galîon  dépend  des  slipiduCioJis  intervenues  entre  Io3  par- 
ties, donc  de  leur  volonté;  l'article  1627  le  dit  en  termes 
formels  :  -  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  par- 
(iculièrcs,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit,  ou  en  dimi' 
hwe?'  l'effet  ;  elles  peuvent  même  cont'enir  que  le  vendeur 
pfi  sera  soumis  à  aucune  garantie.  «  Donc  tout,  en  cette 
fnatière.  dépend  de  l'autonomie  des  contraclants.  Si  le 
vendeur  et  l'acheteur  ont  exprimé  leur  volonté,  on  ap- 
plique l'article  llî^-t  :  "  Les  conventions  légalement  for- 
ïnôes  tiennent  lieu  do  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  - 
Cette  loi  a  effet  partout,  sans  distinction  de  nationalité, 
sans  que  l'on  tienne  compte  de  la  situation  des  biens 
dont  les  parties  disposent.  Cela  écarte  toute  espèce  do 
statut. 

On  aboutit  à  la  même  conséquence  quand  on  consi- 
flère  les  effets  de  la  garantie.  L'acheteur  évincé  a  une 
*clion  en  dommages-intérêts,  action  personnelle,  qui  naît 
'©  l'inexécution  de  l'obligation  contractée  par  le  ven- 
**ur.  La  chose  vendue  reste  en  dehors  de  la  contestation 
pont  elle  est  la  cause.  11  suit  de  là  que  la  loi  du  lieu  de 
'^  situation  de  la  chose  vendue  est  sans  influence  sur 
^  action  en  garantie,  toujours  sauf  stipulation  contraire, 
t^uisque  les  parties  peuvent  stipuler  tout  ce  qu'elles 
"^«ulent.  Il  en  serait  de  même  si  l'on  qualifiait  de  statuts 
•'éels  les  lois  qui  ont  pour  objel,  les  droits  de  la  société; 
<ics  droits  sont  hors  de  cause,  la  garantie  étant  d'intérêt 
t^ivé. 

Je  dis  que  la  garantie  est  fondée  sur  l'inexécution  dû 
l'obligation  contractée  par  le  vendeur;  il  s'oblige  à  trans- 
térer  la  propriété  à,  l'acheteur  ou,  comme  dit  le  code  Na- 
poléon, à  lui  livrer  la  chose  vendue,  en  le  défendant 
contre  toute  éviction.  Lorsque,  dans  un  contrat  bilatéral 
l'uDO  dos  pailics  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements 
Tautro  peut  demander  la  résolution  du  contrat  {art.  1 1S4) 
Tel  est  l'etfet  de  la  garantie;  la  vente  est  résolue,  le  ven 
ieur  doit  restituer  le  prix,  et  il  est  tenu  des  dommages 
Intérêts.  Cola  est  décisif  en  ce  qui  concerne  la  nature 
rarantie  ;  la  condition  résolutoire  tacite  a  été  admiso 
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par  le  code  civil,  parce  que  telle  est  l'intenUoQ  des  par- 
ties contractantes;  elle  dépead  donc  de  leur  autonomie, 
de  même  que  toute  convention. 

159.  Fœliz  dit,  en  termes  généraux,  que  les  obliga- 
tions naissant  de  la  vente  d'un  immeuble  sont  soumises 
au  statut  réel.  Voilà  ce  que  j'appelle  une  appIic&tioD 
mécanique  du  principe  de  la  réalité  des  lois  conceraajil 
les  immeubles.  Le  code  civil  le  consacre,  à  la  vérité, dans 
l'article  3,  mais  il  le  consacre  tel  qu'on  l'entendait  dans 
l'ancien  droit,  et  tel  que  la  nature  même  du  statut  le  cam- 
porte.  Il  ne  peut  être  question  de  statut  réel  là  où  il  n'ya 
point  de  statut  ;  or,  les  conventions  dépendent,  non  du 
statut  réel,  mais  de  la  volonté  des  parties.  C'est  un  des 
points  nombreux  sur  lesquels  M.  Démangeât  s'écarte  de 
l'opinion  de  l'auteur  qu'il  annote  pour  le  contredire,  pres- 
que dans  tous  les  cas  où  Foelix  se  prononce  pour  la  réalité 
du  statut. 

M.  Massé  écarte  aussi  le  statut  personnel.  Cela  est 
certain  si  l'on  s'en  tient  à  la  déânition  de  l'article  3,  qui 
répute  personnelles  les  lois  qui  régissent  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes;  or,  la  garantie  n'a  rien  de  commun 
avec  l'état  du  vendeur  ni  avec  sa  capacité. 

Je  crois  inutile  d'examiner  si  la  garantie  dépend  de  la 
loi  du  lieu  où  la  vente  doit  être  exécutée.  Quel  que  soit 
le  lieu  du  payement,  le  vendeur  doit  toujours  garantir 
l'acheteur  contre  l'éviction,  puisque  cette  obligation  est 
de  la  nature  de  la  vente  ;  le  lieu  où  le  vendeur  doit  faire  la 
délivrance  n'a  absolument  rien  de  commun  avec  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  d'indemniser  l'acheteur,  en  cas 
d'éviction. 

Reste  la  loi  du  lieu  où  la  vente  s'est  passée.  Cest  l'opi- 
nion généralement  suivie  par  les  auteurs  modernes  ;  il 
faut  voir  en  quel  sens  et  pourquoi  ils  se  prononcent  pour 
la  loi  du  lieu.  Rocco  est  très  explicite  sur  ce  point.  II 
constate  que  la  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente,  ce 
qui  veut  dire  que  les  contractants  la  veulent;  ils  peuvent 
y  renoncer,  preuve  qu'elle  dépend  de  leur  volonté,  ce  qui 
nous  ramène  à  l'autonomie.  Dans  le  silence  des  contrac- 
tants, on  doit  présumer  qu'ils  ont  adopté  la  toi  du  lieu  où 
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ils  traitent  (i).  C'est  mon  opinion, sauf  que  Rocco  ne  parle 
pas  de  la  présomption  que  j'admets  quand  les  deux  parties 
(mt  la  même  nationalité.  Cela  n'empêche  pas  que  le 
principe  de  la  loi  du  contrat  soit  fondé  sur  la  volonté 
présumée  du  vendeur  et  de  l'acheteur;  ce  qui  est  décisif, 
car  la  loi  du  lieu  est,  non  un  statut,  mais  une  loi  que 
W  parties  établissent  ou  qu'elles  sont  présumées  éta- 
blir. 

Fiore  parle  seulement  de  la  loi  du  contrat  (2),  sans 
motiver  son  opinion.  M.  Massé  aboutit  à  la  même  consé- 
quence. U  dit  que  les  dispositions  de  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  les  parties  ont  contracté  deviennent  en  quel- 
que sorte  des  clauses  de  leur  convention ,  é.  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  d'une  stipulation  expresse  ou  de 
quelque  circonstance  particulière  (3). 

Ift3.  Dumoulin  examine  une  question  qui  se  rattache 
à  la  garantie  et  qui  peut  se  présenter  encore.  Une  veate 
est  faite  dans  un  lieu  où  le  vendeur  doit  donner  caution 
pour  la  garantie  :  on  demande  si  le  vendeur  est  tenu  de 
cette  obligation,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  prescrite  par  sa 
loi  personnelle,  celle  de  son  domicile,  comme  on  disait 
jadis,  ni  par  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble.  Les 
anciens  légistes  se  prononçaient  généralement  pour  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  se  passe,  en  s'appuyant  sur  un  texte 
romain,  devenu  célèbre,  à  raison  de  ce  débat,  la  loi  Si 
fundus.  Ils  disaient  que  la  convention  est,  dans  ce  cas, 
une  formalité  requise  pour  la  perfection  du  contrat,  Du- 
moulin s'élève  avec  force  contre  cette  interprétation.  U 
croit  que  la  loi  romaine  prévoit  une  espèce  particulière, 
et  que  la  décision  est  fondée  sur  les  faits  et  circonstances 
delacause.  Le  statut  de  la  caution,  dit-il,  est  personnel, 
en  ce  sens  qu'il  dépend  de  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes. Il  faut  d'abord  voir  ce  que  les  parties  ont  voulu, 
et  si  elles  n'ont  pas  exprimé  leur  volonté,  on  doit  présu- 
mer que  le  vendeur  a  entendu  s'obliger  à  la  garantir  sui- 
vant la  loi  de  son  domicile. 

(11  Rocco,  Délie  leggi  délia  due  Sicilie,  p.  335. 

(S)  Fiore,  Diritlo  internaxionate  priaalo,  p.  387.  a"  S92. 

(3j  Uaué,  Droit  commercial,  t.  1»,  p.  547,  2*  âdU. 
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Boullenois  s'est  rangé  à  l'avis  de  Dumoulin,  commo 
le  fait  d'habitude.  Il  réfute  l'opinion  générale,  qui  assi- 
milait 1©  cautionnement  à  une  formalité;  l'obligation  de 
donner  caution  est  étrangère  à  la  preuve,  c'est  un  mocl'î 
ajouté  à  la  garantie  (i).  il  fallait  en  conclure  (jue  la  clausu 
accessoire  a  la  même  nature  que  l'obligation  principal 
et  recourir,  par  conséquent,  dans  le  silence  des  partîo 
aux  présomptions  qui  déterniinenl.  la  volonté  probable 
des  contractants.  On  voit  combien  la  doctrine  était  encore 
indécise  sur  la  loi  qui  régit  les  conventions;  elle  n'ét0t.it 
arrêtée  que  sur  un  point,  c'est  qu'il  fallait  consulL^r 
l'intention  des  parties  intéressées  :  leur  volonté  faisait  lc»i- 
Dans  le  silence  des  contractants,  on  ne  suivait  pas  *3e  ' 
présomption  générale,  il  n'y  en  avait  pas  :  le  juge  se  déc::^- 
dait  par  des  probabilités  fondées  sur  les  faits  et  circo  rat- 
stances  de  la  cauBô.  M.  Massé,  après  avoir  rapporté  l  ■^^■ 
opinions  des  anciens  légistes,  conclut  en  disant  :  "  Sa-  ^i 
conventions  contraires.la  garantie  est  réglée. pour  le  fon-^^^i 
par  la  loi  du  contrat;  pour  la  forme  et  pour  la  cauticz^" 
du  vendeur,  par  la  loi  du  domicile  de  ce  dernier  (i).  ^  Z^^  i 
no  sais  ce  que  l'auteur  entend  par  la  forme  de  la  garanti-^; 
quant  à  la  caution,  comme  ce  n'est  qu'une  clause  acce  ^ 
soire,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  il  y  aurait  une  pr^^ 
somption  différente  pour  l'accessoire  que  pour  leprincipaX  '• 
la  loi  du  domicile  du  vendeur  pour  la  caution,  et  la  loi  iZ  «< 
contrat  pour  la  garantie. 

15-1.  Le  code  Napoléon  dit  (art.  1G25)  que  la  garant»* 
due  par  le  vendeur  à  l'acheteur  a  à&ux  objets  :  le  premier 
est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  second. 
les  défauts  cachés  de  cette  chose,  ou  les  vices  rédhibi- 
toires.  Ainsi  le  législateur  assimile  les  deux  garanties; 
malgré  les  différences  considérables  qui  les  séparent. l'uno 
et  l'autre  tiennent  à  l'autonomie.  En  cas  de  vices  rédhibi- 
loires,  l'acheteur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
sous  ce  rapport,  il  y  a  analogie  entre  les  deux  garanties 
elles  supposent  l'une  et  l'autre  que  le  vendeur  n'a  pas 
rempli  son  obligation,  d'où  naît  pour  l'acheteur  le  droi 

(11  BDuUerioiP,  D«?u  IWsoi'ialilé et  de  lu  riiiliU dut  *talutt,t.ll,^.ifA.  I 
{i)  Massé,  Unit  co-nmemiai,  l.  I".  p,  548.  u"  Ô38,  l'  iiXi. 
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d'agir  en  résolution.  Cela  est  décisif  pour  la  aature  du 
statut  :  la  condition  résolutoire  tai-ite  est  censée  stipulée 
-  parles  parties,  chacune  d'elles  s'y  soumet,  et  en  profite; 
en  ce  sens,  elle  dépend  de  leur  autonomie;  mais, comme 
d'ordinaire  les  contractants  ne  manifestent  aucune  volonté 
à  l'égard  des  vices,  on  recourt  aux  présomptions,  et  no- 
tamment à  celle  qui  s'attache  au  lieu  où  le  contrat  se 
passe.  En  matière  de  vices  rédhibitoîres,  celte  présomp- 
tion a  pour  elle  toutes  les  probabilités;  les  vices  dits 
rédbibitoites  varient  d'après  les  usages  des  lieux  ;  les 
parties  connaissent  ou  sont  censées  connaître  ces  usages, 
et  traiter  en  conséquence. 

Les  anciens  auteurs  suivent  tous  comme  règle  que  c'est 
la  loi  du  lieu  où  la  vente  est  faite  qui  détermine  les  cas  où 
ily  a  lieu  d'exercer  l'action  rédhibitoire;  mais  ils  ne  s'en- 
tendent pas  sur  le  motif  de  décider.  BouUenois  donne  pour 
raison  que,  s'agissant  d'un  contrat   dont  l'exécution  se 
consomme  sur-le-champ,  l'intention  des  parties  ne  peut 
être  autre  que  de  se  conformer  aux  lois  du  lieu  où  elles 
contractent.  Cela  suppose  qu'il  s'agit   d'objets  mobiliers 
que  le  vendeur  livre  immédiatement  à  l'acheteur  ;  mais  la 
vente  peut  être  immobilière,  et  la  livraison  peut  se  faire 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  les  parties  contractent. 
M.Massé,  qui  fait  cette  observation,  ajoute  que  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires  tient  à  la  nature  du  contrat,  lequel 
ne  se  serait  pas  formé  si  les  vices  avaient  été  connus. 
Donc,  dit-il,  à  moins  de  convention  contraire,  la  loi  qui 
r^t  le  contrat  régit  aussi  l'action  rédhibitoire.  C'est  dire 
que  la  volonté  des  parties  décide,  en  principe,  et  que  c'est 
seulement  dans  leur  silence  que  l'on  recourt  à  la  loi  du 
lieu,  à  titre  de  volonté  présumée. 

La  loi  de  l'autonomie  reçoit  une  exception  en  ce  qui 
concerne  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  intentée. 
Ce  délai  ne  dépend  jamais  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes; il  est  fixé  par  la  loi  qui,  pour  les  vices  rédhi- 
bitoires, s'en  rapporte  à  l'usage  des  lieux.  Donc  c'est  la 
loi  du  for  qui  décide  :  le  juge  n'admettra  l'action  que  si 
elle  est  intentée  dans  le  délai  fixé  par  les  usages  locaux. 

Tin.  15 
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§  IV.  —  De  la  résolution  et  de  la  rescision  de  la  vente., 

15S.  J'ai  dit,  dans  le  cours  à&  cette  Etude,  que  Iji 
résolution  des  contrats  entre  les  parties  dépecd  de  leq? 
autonomie.  Cela  est  aussi  vrai  de  la  vente.  L'article  165T 
ne  fait  pas  exception  à  la  règle;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Eh 
matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  rés<^ 
iion  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit,  et  sans  somma- 
tion, au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  retirement.  b  De  ce  que  la  résolution  i 
lieu  de  plein  droit  faut-il  conclure  que  le  contrat  est 
résolu  par  la  volonté  du  législateur,  ce  qui  exclurait  l'au- 
tonomieî  Non;  l'article   1657  ne  dit  pas  que  la  vente  est 
résolue    malgré  les  parties,  il  dit  que  la  résolution  aliea 
de  plein  droit  au  profit  du  vendeur,  donc  si  le  vendeur  le 
veut,  et  il  le  veut  parce  qu'il  a  intérêt  à  le  vouloir.  Po^ 
talis  dit,  dans  l'Exposé  des  motifs  :  "  Les  denrées  etlea 
effets  mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  com- 
merce avec  le  même  avantage  ;  il  y  a  une  si  grande  varia- 
tion dans  le  prix  de  ces  objets,  que  le  moindre  retard  peut 
souvent  occasionner  un  préjudice  irréparable.  »  Ajoutez 
que  le  commerce  étant  une  suite  incessante  d'achats  et  de 
reventes,  il  faut  que  le  marchand  qui  a  vendu  des  mar- 
chandises puisse  immédiatement  les  remplacer  par  d'au- 
tres marchandises  ;  voilà  pourquoi  il  stipule  un  terme  pour 
le  retirement;  l'acheteurqui  ne  retire  point  ce  qu'il  a  acheté 
entrave    les   opérations  commerciales;  d'après  le   droit 
commun  qui  régit  la  condition  résolutoire  tacite,  le  ven- 
deur devrait  agir  en  justice;  de  là  des  lenteurs  qui  répu- 
gnent à  la  rapidité  des  transactions  mobilières.  Il  est  donc 
naturel  que  le  marché  soit  rompu,  si  le  vendeur  y  a  inté- 
rêt; et  s'il  veut  le  rompre,  il  peut  le  faire  sans  forme 
aucune  (i).  Tout  dépend  de  sa  volonté,  et  l'acheteur  s'y 
est  soumis  en  s'obligeant  à  retirer  les  choses  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat.  Ma  conclusion  est  que  l'arti- 
cle 1657,  tout  en  dérogeant  à  la  condition  résolutoire 

(1)  PortalÎB,  Eiposé  des  motifs,  n»  22  (Locré.  t  Vil.  p.  75,  édition  de 
Bruxelles).  Comparez  mes  Principes  de  droit  civil,  t.  XXIV,  n"  312,  p.  303. 
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të^aintient  la  nature  de  celte  condition  el.par  suilâ 

nature  ^u  statut  reste  la  mme. 

IftU.  M.  Massé  fait,  au  sujet  de  la  résolution  des  con- 
Bis,  noiammeat  de  la  vente,  una  remarque  très  juste. 
action,  dit-il,  est  toujours  régie  par  la  loi  du  lieu  uù  Is 
mtral  a  été  conclu,  bien  que  la  délivrance  et  le  payement 
I  fossent  dana  d'autres  lieux  (i).  La  raison  en  est  très 
paple;  c'est  que  la  résolution,  comme  la  l'ormation  des 
utrals,  dépend  de  la  volonté  des  parties  intéressées  ;  or, 
(tte  volonté  se  manifeste  au  momentoù  intervient  le  con- 
mrs  do  consentement  ;  lo  lieu  du  payement  est ,  en  géné- 
|1,  iaditfôi'ent,  parce  qu'il  est  déterminé  par  des  circon- 
luicea  accidentelles.  C'est  le  fait  de  manquer  à  ses 
[gagements  qui  est  la  cause  de  la  résolution,  or,  les 
hgagemeuts  se  contractent  au  moment,  où  le  contrat  se 
rme;  le  lieu  ou  le  prix  doit  être  payé  et  la  chose  dôU- 
Ée  est  indifférent  pour  la  résolution.  Si  je  reproduis  la 
iaarquo  de  M.  Massé,  c'est  qu'elle  vient  à  l'appui  de  la 
itique  que  j'ai  faite  du  système  de  Savigny,  qui  place  le 
Ège  (le  l'obligation  au  lieu  où  doit  se  faire  le  payement. 

ISÎ.  Il  y  a  en  matière  de  vente  une  condition  résolu- 
lire  expresse,  qui  est  d'une  nature  toute  spéciale,  c'est  la 
leuUé  de  rachat.  Si  le  vendeur  uae  du  pacte  de  rachat, 
l  vente  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  Mais  il  dépend 
ï  lui  de  ua  pas  exercer  son  droit  ;  la  résolution  est  facul- 
Kive.  Du  reste,  on  applique  les  principes  généraux  qui 
Igissent  la  résolution.  Elle  dépend  de  l'autonomie  des 
mtraciants;  même  après  que  la  dansa  est  contractée,  le 
lodeur  peut  en  user  ou  ne  pas  en  user,  selon  sou  inté- 
|t.  I/aulonoraie  reçoit  cependant  une  restriction  que  je 
mentionner,  à  raison  de  la  conséquence  qui  en  ré- 


Li)i  termes  de  l'article  1060,  -  la  faculté  de  rachat  ne 

It  ôtre  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années.  » 

kos   l'ancien  droit,  la  prescription  était  de  trente  ans. 

(iformément  au  droit  commun   qui  régît  la  condition 

ïoluloire.  Grenier,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  dit 


«â.  Le  Droit  oommtttinl.  1. 1",  p.  500,  n-  602. 
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que  «  l'intérél  public  s'oppose  à  ce  que  les  propriétés 
leut  pendant  longtemps  incertaines  el  dottantes  n.  Lorsque 
la  condition  se  réalise,  elle  jette  le  trouble  dans  les  rêlar 
tiens  civiles,  tous  les  actes  faits  par  celui  dont  le  droit  es* 
résolu  viennent  à  tomber. 

Le  délai  de  cinq  ans  étant  d'ordre  public,  les  parties 
n'y  peuvent  pas  déroger,  en  ce  sens  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  stipuler  un  délai   plus  long.  Le  code  le  dit 
(art.  IG60)  :  si  la  faculté  de  rachat  a  été  convenue  pour  un 
délai  plus  long,  elle  doit  être  réduite  au  ternie  légal  de 
cinq  ans.  De  là  suit  que  les  étrangers  ne  pourraient  pas 
invoquer  leur  statut  personnel,  si  ce  statut  maintenait  le 
délai  général  de  la  prescription  :  le  statut  territorial  do- 
mine toute  autre  loi,  quand  il  est  d'intérêt  public.  Par 
contre,  si  les  Français  contractaient  dans  un  pays  étran- 
ger, la  loi  du  lieu  de  la  situation  leur  serait  applicable; 
le  délai  de  cinq  ans  n'entraîne  aucune  incapacité,  il  est 
donc  étranger  au  statut  personnel  :  le  but  du  législateur 
est  de  sauvegarder  l'intérêt  général, ainsi  que  l'intérêt  des 
tiers,  qui  est  aussi  un  intérêt  public;  en  ce  sens  le  statut 
est  réel.  La  réalité  n'est  cependant  pas  absolue.  Les  par- 
ties pourraient  convenir  d'un  délai  plus  court,  ce  sérail 
entrer  dans  les  vues  du  législateur,  puisque  la  clause  di- 
minuerait l'incertitude  de  la  propriété.  Si  leur  loi  person- 
nelle établissait  un  délai  plus  court,  elles  pourraient  s'ï 
rapporter  soit  expressément,  soit  tacitement  (l). 

lAH,  La  vente  peut  être  rescindée  pour  vice  de  con- 
sentement. C'est  l'application  du  droit  commun.  Le  code 
y  déroge  en  admettant  la  lésion  Comme  une  cause  de  res- 
cision, J'on  ai  traité  en  parlant  du  prix  (n"'  144-1471. 
Faut-il  appliquer  à  l'erreur,  à  la  violence,  au  dol.Ieprili' 
cipe  qui  régit  la  rescision  pour  cause  de  lésion?  L'afBrm* 
tive  résulte  du  motif  même  pour  lequel  les  auteurs  du  coda 
ont  admis  la  lésion  comme  un  vice  du  consentemenl- 
Tronchet  dit  que  c'est  une  espèce  de  violence. Donc  on  doit 
dire  do  la  violence  ce  que  le  code  et  à  sa  suite  le  droi 
international  privé  disent  d'une  espèce  de  violence.  La 

(l)  Ksperson,  Il  jii-iiicipio  di  naj(onaUU1,  p.  Hï,  Oompai-ei  mt*  frt» 
Mpes  (le  aroU  cii:il ,U  XXIV,  p,  372,  n"  3^1. 
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vice»  de  consenteiiieni,  dans  mon  opinion,  dépendent  do 
la  loi  personnelle  des  parties  contractante^!. 

M.  Massé  distingue  :  si  l'action  en  rescision  a  pour 
objet  «n  immeuble,  le  statut  est  réel,  et  dépend,  par  con- 
Séquetit,  de  ta  situation  des  biens  ;  si  elle  a  pour  objet  un 
meubie,  elle  est  soumise  à  la  loi  du  lieu  du  contrat  (i).  A 
mon  avia,  la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles n'a  aucune  raison  d'être.  Le  vice  d'erreur  diffère-t-il 
suivant  que  la  chose  est  mobilière  ou  immobilière'?  La 
question  n'a  pas  de  sens.  Et  quel  rapport  y  a-t-il  entre  la 
situation  de  l'immeuble  et  les  vices  de  consentement?  Si 
l'immeuble  était  situé  partie  dans  un  pays,  partie  dans 
un  autre,  et  que  les  lois  territoriales  diffèrent,  il  en  résul- 
terait que  mon  consentement  serait  vicié  et  ne  serait  pas 
vicié,  pour  un  tiers  ou  un  quart  du  domaine.  Quant  à  la 
loi  du  lieu  du  contrat,  c'est  ime  volonté  présumée,  ce  qui 
implique  que  le  statut  dépend  de  l'autonomie;  or,  l'auto- 
nomie est  absolument  hors  de  cause,  en  matière  de  vices 
du  consentement. 

SECTION  II.  —  Ha  lonaKe 

§  t"".  —  Du  louage  des  choses. 

n"  i.  i-.oMiri'Toiiis. 

159.  Lo  code  civil  définit  le  louage  des  choses  en  ces 
termes  ;  -  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  cer- 
tain temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
s'oblige  de  lui  payer  >■  (ail.  1709).  Quant  au  prix,  l'anto- 
nomie  des  parties  est  entière.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  durée  du  bail.  En  droit  français  l'on  admet  que  la  durée 
du  bail  no  peut  pas  excéder  99  ans.L'emphytéose,  qui  est 
qualifiée  de  bail,  ne  peut  dépasser  ce  terme  ;  on  applique 
cette  restriction  par  voie  d'analogie  aux  baux  à  loyer  et  à 

(I)  Jd»»*i.L*DroUcomm*reitit,l.i".  p,  ^'>2,  n>'641. 
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ferme.  Le  droit  du  bailleur  ser&it  anéanti  par  \&  jou 
sance  perpétuelle  du  preneur. 

Il  suit  de  là  que  la  durée  du  bail  no  dépand  pas  de  l'ai/ 
tunoniie  des  parties  contraclaDles  ;  elleii  ne  pourraieDl  pa*^ 
faire  un  bail  perpétuel.  Mais  quand  il  s'agît  de  diminuer' 
la  durée  la  plus  longue  du  bail,  alors  lautonomie  reprend 
son  empire;  l'intérêt  général  est  sauvegardé,  et  dès  que 
le  droit  do  la  société  ne  limite  pas  le  droit  dcs  icdividas, 
ils  jouissent  d'une  pleine  liberté  :  ils  pourraient  donc  se 
soumettre  à  lour  loi  personnelle,  et  ils  «eraiont  môme  pré- 
sumés s'y  soumettre,  s'ils  avaient  la  même  nationalité. 
Tel  serait  le  cas  de  deux   Italiens  faisant  un  bail,  en 
France,  d'un  immeuble  situé  sur  le  territoire  fran^-ais;  à 
défaut  de  conventions  contraires,  on  leur  appliquerait  le 
code  italien,  aux  termes  duquel  le  louage  d'immeubles  no 
peut  jamais  dépasser  trente  ans  (ait.  1571),  Comme  dis- 
position prohibitive,  cette  loi  est  territoriale,  et  ne  dépassoS 
pas  les  limilos  du  territoire;  mais  rien  n'empêche  les  Ita-^ 
liens  de  s'y  soumettre  pour  les  biens  situés  à  l'étranger; 
on  doit  uiéme  présumer  que  telle  est  leur  intention,  puis- 
qu'ils connaissent  leur  loi  nationale  mieux  que  la  loi 
étrangère. 

L'article  1571  du  code  d'Italie  porte  que  les  parties  ne 
peuvent  pas  déroger  à  la  régie  qui  fixe  la  durée  du  bail  à 
trente  ans;  il  déclare  nulle  toute  convention  contraire.  On 
demande  si  des  Français  pourraient  faire  un  bail  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  d'un  immeuble  situé  en  Italie,  f-a 
négative  me  paraît  certaine.  La  limite  de  la  durée  des 
baux  est  d'intérêt  public;  A  ce  titre,  elle  forme  un  statut 
réel,  auquel  tons  les  habitants  du  territoire  sont  soumis, 

lOO.  Le  code  Napoléon  et  la  loi  hypothécaire  belge 
contiennent  d'autres  restrictions  relatives  A  la  durée  des 
baux.  Dans  le  système  du  code  français,  le  bail  qui  dé- 
passe neuf  ans  est  considéré  comme  un  acte  de  disposi- 
tion, que  le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  faire;  ceux  qui 
n'ont  qu'un  pouvoir  d'administration,  l'usufruitier,  le 
tuteur,  le  mineur  émancipé,  la  femme  séparée  de  biens,  ne 
peuvent  faire  qu'un  bail  de  neuf  ans,  que  pour  cette  raiwm 
on  appelle  bail  d'administration.  Quelle  est  la  nature  de 
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:«tte  restriclîoQÏ  Elle  est  établie  dans  l'intérêt  des  incapa- 
bles, et  tient  par  conséquent  au  statut  personnel.  La 
«mme  française,  séparée  de  biens,  ne  pourrait  pas  faire, 
h  i"éti"augor.  un  bail  do  disposition,  quand  iai5me,  d'après 
.A  loi  de  la  situation,  elle  en  aurait  le  droit  :  la  loi  terri- 
toriale est  ici  hors  de  cause,  c'est  le  statut  personnel  qui 
domine,  ce  qui  est  décisif.  Si  le  tuteur  étranger,  d'après 
la  loi  personnelle  du  mineur,  pouvait  faire  uu  bail  dépas- 
sant neuf  ans,  il  aurait  ce  droit  en  France,  malgré  la  dis- 
position de  l'article  1718;  le  statut  personnel  est  régi  par 
l'article  3,  il  suit  le  Français  n  l'étranger,  et  l'étranger 
peut  l'invoquer  en  France. 

La  loi  hypothécaire  belge  restreint  le  pouvoir  du  débi- 
teur qui  a  consenti  une  hypothèque  ;  s'il  fait  un  bail  pour 
plus  de  neufans,  la  durée  en  est  réduite  à  la  période  de  neuf 
ans  dans  laquelle  le  preneur  se  trouve  quand  le  créancier 
hypothécaire  exerce  son  droit.  La  raison  en  est  que 
l'hypothèque  démembre  la  propriété;  le  propriétaire  ne 
peut  plus  faire  un  acte  qui  nuirait  au  créancier  hypo- 
thécaire. De  là  suit  que  les  restrictions  résultant  de  l'hy- 
pothèque tiennent  au  statut  réel;  elles  sont  applicables  à 
tout  détenteur  de  l'iaimeuble  hypothéqué,  quelle  que  soit 
sa  nationalité  et  quand  même  son  statut  personnel  serait 
contraire.  Le  statut  de  l'hypothèque  est  rée!  non  seulement 
parce  qu'il  concerne  un  immeuble,  c'est  la  théorie  ti-adi- 
tionaeltc.  mais  encore  parce  que  les  hypothéquas  con- 
cernent le  droit  de  la  société  :  le  statut  étant  réel  à 
tous  égards  rem]»orte  par  cela  même  sur  tout  statut  con- 
traire. 

161.  Y  û-t-il  des  conditions  de  forme  pour  la  validité 
du  iouageî  11  faut  distinguer.  Entre  les  parties,  le  louage 
se  parfait  par  le  seul  concours  de  consentement  ;  l'écrit,  si 
les  parties  en  dressent  un,  ne  sert  que  de  preuve.  C'est  en 
ce  sens  que  l'article  1714  dit  qu'on  peut  louer  par  écrit 
ou  verbalement.  S'il  n'y  a  pas  d'écrit,  ou  si  l'écrit  est  nul 
en  la  forme,  il  n'y  aura  pas  de  preuve  littérale,  mais  le 
contrat  n'eu  sera  pas  moins  valable,  en  supposant  que  let» 
conditions  pre8criti;s  par  la  loi  aient  été  observées.  Com- 
ment se  fera,  dans  ce  cas,  la  preuve?  En  principe,  d'après 
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le  droit  commun,  sauf  les  dispositions  exceptionnelles  des 
articles  1715  et  1716,  sur  lesquelles  je  reviendrai. 

A  l'égard  des  tiers,  il  faut  faire  une  nouvelle  distinction. 
Si  le  bail  a  pour  objet  des  meubles,  aucune  forme  n'est 
prescrite.  S'il  a  pour  objet  des  immeubles,  on  applique, 
en  Belgique,  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  Ifôl, 
dont  l'article  1°'  soumet  à  la  transcription  les  baux  excé- 
dant neuf  années,  ou  contenant  quittance  anticipative  d'au 
moins  trois  années  de  loyer.  La  transcription  est  prescrite 
dans  l'intérêt  des  tiers.  Si  elle  n'a  pas  été  faite,  le  bail  ne 
pourra  être  opposé  aux  tiers  acquéreurs  et  aux  tiers 
créanciers  que  pour  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle 
le  preneur  sera  entré,  lors  de  la  vente  ou  lors  de  la  saisie 
des  biens;  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  dit  que  la  durée  des 
baux  non  transcrits  sera  réduite,  conformément  à  l'arti- 
cle 1429  du  code  civil.  Le  bail  pourra  donc  être  opposé 
aux  tiers,  d'après  l'article  1743  du  code  Napoléon,  sur 
lequel  je  reviendrai,  mais  il  ne  pourra  leur  être  opposé 
que  pour  la  durée  d'un  bail  ordinaire  de  neuf  ans.  Que  si 
le  bail  contient  une  quittance  de  trois  ans  de  loyers,  et  s'il 
n'a  pas  été  transcrit,  les  payements  anticipatifs  ne  pour- 
ront être  opposés  aux  tiers. 

Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  régit  soit  la  preuve, 
soit  la  transcription  du  bail?  On  applique  les  principes 
que  j'ai  exposés  dans  le  cours  de  ces  Etudes  sur  les  obli- 
gations et  sur  les  statuts  réels.  Il  en  résulte  que  le  statut 
est  différent  :  quant  à  la  preuve,  on  suit  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé,  sans  distinction  entre  les  meubles  et 
les  immeubles;  tandis  que  la  transcription  formant  un 
statut  réel,  tout  bail  d'immeubles  situés  en  Belgique 
devra  être  transcrit,  quel  que  soit  le  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé,  et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  con- 
tractantes. 

16Ï.  Les  règles  générales  sur  les  preuves  auxquelles 
le  bail  est  soumis  reçoivent  exception  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  1715  et  1716.  Je  dois  m'y  arrêter  parce 
que  ces  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites  par  le  code 
italien,  lequel,  en  matière  de  preuves,  suit  généralement 
le  code  français.  Il  en  résulte,  entre  les  deux  législations, 
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nii  conflit  qui  intéresse  noire  science,  e(  ce  même  couflil 
existera  probabiemenl  entre  le  nouveau  code  des  Belges 
4t  la  loi  française,  les  dispositions  exceptionnelles  que  je 
Tais  exposer  étant  contraires  aux  vrais  principes. 

D'après  le  droit  commun  (art.  1341),  la  preuve  testimo- 
3iiale  aurait  été  recevable  pour  prouver  l'existence  d'un 
bail  verbal,  quand  la  chose  n'excède  pas  la  valeur  de  cent 
■cinquante  francs;  tandis  que  Tarticle  1715  prohibe  cette 
preuve,  quelque  modique  que  soit  le  prix  du  bail.  Quel  est 
le  motif" de  cette  prohibiiion?L'orateur  du  Tribunal  répond 
«  que  cette  innovation  sera  utile  pour  la  classe  nombreuse 
<jui  ne  peut  louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique  : 
un  procès  est  leur  ruine.  Il  faut  tarir  la  source  de  ces 
procès, en  proscrivant, dans  cette  matière, la  preuve  testi- 
moniale (i).  »  Cette  considération  est  loin  d'iHre  décisive. 
C'est  sans  doute  chose  utile  de  prévenir  les  procès,  mais 
il  y  a  un  plus  grand  intérêt,  c'est  de  maintenir  le  droit,  la 
respect  dû  aux  conventions.  Les  parties  sont  autonomes 
en  matière  d'obligations  conventionnelles  ;  le  code  pro- 
clame leur  liberté  (art.  1134,  1387);  elles  en  usent,  elles 
antractent,  puis  le  législateur  vient,  au  nom  de  leur  inté- 
ll,  les  empêcher  de  soutenir  leur  droit,  en  leur  refusant 
l'QSage  de  ia  preuve  testimoniale.  C'est  anéantir  la  volonté 
des  parties  que  Ion  proclame  souveraines.  Le  respect  du 
droit  est  le  premier  devoir  du  législateur,  et  il  doit  laisser 
à  chacun  la  faculté  de  soutenir  son  droit  à  ses  risques  et 
périls  (2).  Le  Code  italien  a  bien  fait  de  laisser  là  ces 
chaînes  pour  revenir  à  la  liberté. 

L'article  1716  suppose  que  l'exécution  du  bail  a  com- 
mencé; il  n'y  a  aucune  contestation  sur  l'existence  du  con- 
trai, mais  des  difficultés  s'élèvent  entre  les  parties  sur  le 
prix,  sur  la  durée  du  louage;  comment  se  fera  la  preuve? 
Si  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  prix  d'un  bail  ver- 
bal, la  loi  veut  que  l'on  recoure  d'abord  aux  quittances, 
c'est-â-dire  à  la  preuve  littérale.  S'il  n'y  a  pas  de  quit- 
tance, les  parties  pourront-elles  invoquer  la  preuve  testi- 


(I)  Jâub«rt  t>iscoura  n»  4  (Locrâ,  t  VII,  p.  211,  «dUlûa  de  Bruielle*}. 
DtiraiitOD,  t.  .Wll.  p.  33,  D"  51. 
tf)  Conftnt  Duverjjter.  Du  Louaga.  1. 1".  p.  227,  m'  S53. 
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monialef  D'après  le  droit  commun,  cette  preuve  ser^ 
recevable  s'il  s'agissait  d'une  somme  uioindre  de  cent  cSr  cin- 
quante francs  ;  le  code  la  rejette  implicilenient  en  s""^  •s'en 
rapportant  au  Berment  du  propriétaire,  il  veut  prévenrMcnir 

les  procès  et  les  longues  procédures  des  enquêtes  (i).  C Xe- 

peudantla  loi  permet  au  locataire  dedemanderrestimali»  -MÏon 
par  experts,  en  ajoutant  que  les  frais  de  l'expeiliBe  restfc"  lie- 
ront à  sa  charge  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  d^^nlé- 
claré.  Ces  dispositions  sont  incohérentes  et  injustes.  ■!  La 
loi  admet  l'expertise  ;  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  do  raison  ■  da 
refuser  les  témoignages.  C'est  un  vrai  riéni  de  justice. 

Il  y  a  conflit  entre  la  loi  italienne  et  la  loi  françai^^BGe. 
Des  Italiens  pourront-ils  prouver  par  téuioins,  devant  LMllea 
tribunaux  français,  soil  le  fait,  soit  le  prix  du  bail,  si       ^le 
contrat  a  été  passé  en  Italie?  L'affirmative  ne  me  pars-  -af( 
pas  douteuse.  C'est  le  droit  commun.   La  pretive  dépe^^«(f 
de  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est  fait.  Au  moment  où  l^Eev 
parties  ont  consenti,  elles  devaient  s'attendre  à  ce  que       k 
preuve  se  l^t  par  témoins;  elles  ne  pouvaient  prévoir  q^e 
le  hasard  des  circonstances  porterait  le  procès  devant  ujî 
tribunal  français;  le  juge  français  doit  donc  maintenir 
leur  droit. 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties  louaient  eu  France 
un  immeuble  situé  sur  le  territoire  franijais.  La  loi  du  lieu 
du  contrat  leur  défend  la  preuve  testimoniale;  elles  le 
savaient  en  contractant,  elles  devaient  se  procurer  une 
preuve  littérale;  si  elles  ne  l'ont  pas  fait,  elles  doivent 
subir  les  conséquences  do  leur  imprévoyance. 

Des  Français  font  un  bail  verbal  en  Italie.  Seront-ils 
admisâ  prouver  par  témoins  soit  l'existence  du  bail,  soit  le 
prix.s'ily  alieu?  L'affirmative  ne  fait  aucun  doute,  puisque 
tel  est  le  droit  commun.  Mais  s'il  s'agissait  de  prouver  en 
France  un  bail  fait  en  Italie,  les  parties  pourraient-elles 
invoquer  la  preuve  testimoniale  que  la  loi  du  for  rcpoussel 
Je  crois  qu'il  faudra  encore  appliquer  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé.  Vaine- 
ment dirait-on  que  le  juge  français  ne  peut  ordonner  une 

(1)  Col  met  lie  Sauterie,  coatînaatliin  <lij  Iicnuioio,  Cours  anahftiattt, 
t.vil,p.  ï^o,  n°  ifiâiw.  Vlll. 
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prenve  que  la  loi  territoriale  prohibe  dans  l'espèce  ;  je  ré- 
ponds que  le  juge  du  for  doit  décider  comme  aurait  fait 
le  juge  du  lieu  où  la  convention  'a  été  contractée.  On  ne 
peut  pas  objecter  que  les  articles  ITIT»  et  1716  sont  des 
dispositions  d'ordre  public  qui  lient  tons  les  habitants  du 
territoire,  et  que  le  juge  doit  appliquer  à  tous  les  plai- 
deurs. J'ai  cité  les  paroles  des  auteurs  mômes  du  code 
civil;  il  [l'y  est  pas  «jnestion  d'intérêt  général;  la  loi  se 
préoccupe  outre  mesure  de  l'intérêt  de  ses  justiciables; 
cela  ne  regarde  pas  ceux  qui  traitent  en  pays  étranger. 

s»  2.    OBLlfiATlOMI*. 

I03.  Fœlix  range  parmi  les  statuts  réels  les  obliga- 
tions résultant  du  louage  d'immeubles  (i);  il  ne  donne  au- 
cun motif  à  l'appui  de  cette  décision.  Je  suppose  qu'il  la 
fonde  sur  l'article  3,  aux  termes  duquel  les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par 
la  loi  française.  J'ai  dit  bien  des  fois  que  cette  disposition 
est  basée  sur  la  souveraineté  territoriale,  ce  qui  implique 
que  les  droits  de  la  puissance  souveraine  sont  en  cause. 
Or.  en  matière  de  contrats,  les  vrais  souverains  sont  les 
parties  contractantes  ;  le  code  qualitie  leurs  conventions  do 
lois,  et  il  dispose  qu'elles  peuvent  faire  telles  conventions 
qu'elles  veulent.  Telle  est  aussi  la.  tradition  fran(;ai8e.  La 
proposition  de  Fœlix  est  donc  en  opposition  avec  l'esprit 
de  l'article  3,  et  elle  est  en  opposition  avec  la  tradition. 

L'annotateur  de  Fœlix  le  contredit  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres.  M.  Démangeât  demande  quelles  obliga- 
tions résultent  du  louage  d'immeublesï  dans  quels  cas  ce 
contrat  est  nul,  rescindable  ou  résoluble?  Pour  répondre 
à  ces  quei*tions,  dît-il,  il  suffira  presque  toujours  de  re- 
chercher quelle  a  été  l'inlcnlion  des  /jarlios,  et  si  les  par- 
ties étaient  capables.  Or,  la  capacité  dépend  du  statul 
personnetàm  contractants,  alors  même  qu'ils  traitent  sur 
des  immeubles.  Quant  à  Yîntentton.  ou  rinlcrprèie,  soit 
par  la  loi  personnelle  des  partie*,  si  toutes  deux  ont  la 


{1}  Fcelix.  Drad  ini«rnali<mal privé,  t.  I^.p.  lU. 
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même  toi,  cesi-A-dire,  dans  le  systètuo  dii  code  civil,  la 
même  natioualilé,  ^oit  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est 
formé.  Voilà,  à  la  lettre,  le  système  que  j'ai  exposé  dans 
le  cours  de  ces  Etudes.  M.  Démangeât  eii  conclut  qu'à 
première  vue,  il  ne  reste  pas  de  place  pour  le  statut  réel. 
Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  jamais  lieu  à  appliquer  le 
statut  réel  dans  la  matière  des  contrats,  mais  il  est  certain 
que  ce  statut,  au  lieu  de  former  la  règle,  comme  le  dil 
Fœlix,  ne  forme  qu'une  rare  exception.  C'est  sur  ces 
exceptions  que  je  m'arrêterai  un  instant. 

164.  »  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  dit  l'article  1734, 
tous  sont  solidairement  responsables  de  l'incendie.  »  Où 
suppose  qu'il  est  tout  à  fait  incertain  par  la  faute  du 
quel  des  locataires  le  feu  a  pris.  Une  responsabilité  impo 
séo  à  des  locataires  qui  ne  sont  pas  en  faute  est  déjà  bien 
rigoureuse;  disons  le  mot,  elle  est  injuste.  Le  code  civil 
renchérit  sur  l'iniquité  de  l'ancien  droit,  en  déclarant  tous 
les  locataires  responsables  solidairement  des  dommages- 
intérêts.  Cette  innovation  souleva  de  vives  critiques  au 
conseil  d'Etat;  l'intérêt  des  propriétaires  l'emporta  sur  1 
droit  et  sur  l'équité.  Rien  de  plus  faible  que  les  raisons 
que  l'on  donne  pour  justifier  une  responsabilité  qui  ne 
peut  pas  être  justifiée.  C'est  aux  locataires  de  se  survcillei 
mutuellement,  dit  l'orateur  du  gouvernement.  Cela  u'esl 
pas  sérieux,  et  cela  ne  mérite  pas  de  réponse  (i). 

Le  code  italien  rejette  la  solidarité  (art.  1590)  ;  le  lé^s- 
lateur  néerlandais  va  plus  loin,  il  dispose  que  le  locataire, 
fût-il  seul,  ne  répond  pas  de  l'incendie,  à  moins  que  le 
bailleur  ne  prouve  qu'il  était  en  faute  (art.  1601).  Cette 
disposition  ne  tombe-t-elle  pas  dans  un  autre  exéès?  Cû 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  critiquer.  Je  dois  me  borner 
établir  la  nature  du  statut,  et  à  régler  le  conflit  qui  résulte 
de  la  diversité  des  législations  sur  cette  matière. 

.C'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  propriété  que  1 
conseil  d'Etat  impose  aux  preneurs  une  responsabilité  qui 
heurte  tous  les  principes.  Dès  lors,  il  faut  dire  que  la  dis- 
position de  l'article  1734  a  pour  objet  de  protéger  la 

{!)  Duiergiar,  Du  Louage,  t   1",  p.  4ÏT,  n°  ii%.  Troplong,  Du  l, 
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riété  immobilière,  ce  qui,  dans  l'esprit  de  la  tradition 
raoçaise,  lui  imprime  un  caractère  de  réalité  :  on  peut 
lire  que  c'est  une  loi  de  police,  qui,  d'après  l'article  3, 
oblige  tous  les  habitants  du  territoire.  Quand  même  le 
propriétaire  d'un  immeuble  situé  en  Belgique  ainsi  que 
les  locataires  seraient  néerlandais ,  te  bailleur  aurait 
l'action  solidaire  contre  eux,  en  cas  d'incendie;  à  moins 
que  l'on  ne  pût  prouver  qu'il  y  a  renoncé,  car  le  droit  de 
renoncer  à  un  privilège  qui  a  été  introduit  en  faveur  des 
propriétaires  ne  saurait  leur  être  contesté.  Mais  pourrait- 
on  dire  que  les  parties  intéressées  ont  entendu  déroger  au 
code  civil  en  vigueur  en  Belgique,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  étrangères  et  régies  par  une  loi  qui  n'admet  point  la 
responsabilité  des  locataires?  Je  crois  que  ce  ne  serait 
pas  le  cas  d'appliquer  la  règle  qu'en  matière  de  contrats 
les  parties  dont  la  nationalité  est  la  même  sont  présu- 
mées s'être  soumises  à  leur  loi  nationale.  Cette  présomp- 
tion suppose  que  les  parties  sont  autonomes.  Or,  la  respon- 
sabilité des  locataires  n'est  pas  une  question  d'autonomie. 
Tout  propriétaire  d'un  immeuble  loué  jouit  en  Belgique 
du  droit  exceptionnel  que  l'article  1734  donne  au  baiUeur; 
pour  qu'il  en  fût  déchu,  il  faudrait  une  renonciation;  or, 
le  fait  que  le  bailleur  est  néerlandais  n'implique  pas  une 
renonciation,  car  les  renonciations  ne  se  présument  ja- 
mais. 

Si  des  Français  faisaient  un  bail  en  Italie,  le  proprié- 
taire pourrait-il  invoquer  contre  les  colocataires  français 
la  solidarité  établie  en  faveur  du  bailleur  par  le  code  civil? 
La  négative  est  certaine,  car  la  solidarité  étant  un  statut 
réel  n'a  aucun  effet  hors  du  territoire  pour  lequel  il  a  été 
établi.  Cela  me  parait  décisif.  Tout  au  plus  pourrait-on 
soutenir  que  les  parties  seraient  soumises  à  la  loi  fran- 
çaise si  le  bail  avait  été  fait  en  France.  Encore  préfère- 
rais-je  m'en  tenir  rigoureusement  à  l'effet  du  statut  réel, 
dans  une  matière  tout  à  fait  exceptionnelle,  alors  que 
l'exception  est  contraire  aux  vrais  principes.  L'autono- 
mie étant  écartée,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  partie  on 
adopté  leur  loi  nationale. 

165.  L'article  1743  a  donné  lieu  à  une  vive  contre 
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verse-  En  principe,  le  preneur  n'a  ([unn  droit  de  créance,  ' 
qu'il  peut  faire  valoir  contre  le  tialllear,  mais  qu'il  ne  peut 
pas  opposer  aux  tiers;  il  n'a  pas  de  droit  réel  daus  la 
chose  louée,  il  a  seulement  unu  ucliou  pi^rsomielle  contre 
ceux  qui  se  sont  obligés  à  le  faire  jouir.  Lorsque  le  bail- 
leur aliâne  l'héritage  loué,  l'acquéreur  a  le  droit  d'expul- 
ser le  preneur.  Tel  était  le  principe  du  droit  romain,  et  on  ^ 
le  suivait  aussi  daus  l'ancienne  jurisprudence.  fl 

L'article  1743  y  déi-oge  :  -  Si  le  bailleur  vend  la  chose 
louée,  l'aequéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  locataire  ^ 
qui  a  un  bail  auUientique  ou  dont  la  date  est  certaine. 
Troplong  a  conclu  de  là  que  le  preneur  a  un  droit  réel^ 
dans  l'immeuble  loué. 

Le  texte  même  du  code  civil  résiste  à  cette  interpréta- 
tion. L'article  1743  ne  dit  pas  que  le  preneur  a  un  droit  ■ 
réel,  il  ne  dit  pas  qu'il  peut  opposer  son  bail  à  tout  tiers,' 
il  ne  dit  pas  même  qu'il  peut  toujours  l'opposer  à  l'acqué- 
reur ;  celui-ci  n'est  tenu  de  respecter  le  bail  que  lorsqu'il 
est  authentique,  ou  qu'il  a  date  certaine;  si  le  bail  n'a  pas 
date  certaine,  l'acheteur  peut  expulser  le  locatr.ire  ou  le 
fermier.  Que  dît  donc  l'article  1743,  et  quel  est  le  but  de 
l'innovation  qu'il  consacre?  La  loi  dit  que  l'acquéreur  doit 
maintenir  le  contrat,  quand  le  bail  est  certain,  notamment 
quant  à  la  durée.  La  droit  d'expulser  est  conforme  à  la 
rigueur  des  principes,  mais  il  est  contraire  à  l'iiilérôl  des 
parties  contractantes  et  à  l'intérêt  général.  La  stabilité 
des  conventions  est  d'intérêt  public,  cela  est  surtout  vrai, 
des  baux;  on  ne  trouve  de  bons  locataires,  des  fermier 
diligents  et  soigneux  que  s'ils  peuvent  compter  sur  il 
jouissance  que  le  coulrat  leur  accorde;  s'ils  risquent  d'être 
expulsés  d'un  instant  h  l'autre,  ils  ne  jouiront  pas  avf 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  car  ils  ne  sont  pas  sûrs^ 
de  profiter  de  leurs  travaux.  VoilA  pourquoi  il  était 
d'usage  do  stipuler  que  l'acheteur  serait  obligé  de  reapec^H 
ter  le  bail,  tju'a  fait  le  législateur  français?  Il  sous-entenc^^ 
cette  clause  dans  tous  les  contrats  de  vente  d'une  chose 
louée,  pourvu  que  Tacte  de  bail  donne  une  certitude  de 
la  durée  du  louage.  H  est  vrai  que  cela  est  contraire 
à  la  rigueur  des  principes,  mais  la  loi  qui  établit  les 
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priucipiïs  pour  l'utililé  commune  peut  aussi  y  déroger  (i). 

Le  code  italien  a  maintenu  le  principe  du  code  français, 
en  lui  donnant  une  plus  grande  extension;  il  défend  l'ex- 
pulsion, alors  même  que  le  bail  n'a  pas  date  certaine, 
pourvu  (|U6  le  preneur  soit  en  possession  avant  la  ventf); 
l'acheteur  est.  dans  ce  cas.  tenu  de  le  laisser  en  posses- 
sion peudanl  le  temps  pour  lequel  sont  censés  faits  les 
baux  qui  n'ont  pas  de  durée  tixe  (art.  1598],  ce  qui  est  très 
logique.  Le  code  des  Pays-Bas  (art.  1612)  va  encore  plus 
loin,  il  ne  permet  pas  à  l'acquéreur  de  rompre  le  bail,  à 
moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  réservé  ce  droit  dans  le 
contrat. 

t06.  Maintenant  que  nous  connaissons  l'objet  de  l'ar- 
^cle  1743,  il  sera  facile  de  détermitier  la  nature  du  statut 
^ni  défend  l'expulsion  du  preneur.  Si  Ion  écarte  le  sya- 
lenie  de  Troplong,  il  re.ste  une  convention  qui  déroge  anx 
jtrincipes  généraux  du  bail,  la  clause  que  le  législateur 
a  insérée  dans  le  code  pour  dispenser  les  parties  de  la 
peine  de  la  stipuler,  mais  en  leur  permettant  de  stipuler 
le  contraire.  Aux  termes  do  l'article  1744,  les  parties  peu- 
vent convenir  qu'en  cas  de  veute  l'acquéreur  aura  le  droit 
d'eipuiser  le  preneur.  Ainsi  le  statut  de  l'article  1743  eat 
fondé  aur  la  volonté  présumée  des  contractants,  comme 
toutes  les  règlesque  le  code  établit  eu  matière  de  contrats. 
Cela  est  décisif.  11  en  résulte  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  statut 
proprement  dit,  c'est-à-dire  d'une  loi  qui  s'impose  aux 
parties  intéressées  dans  un  intérêt  social.  J'ai  dit,  il  est 
vrai,  qu'il  est  d'intérêt  public  que  les  ainventions  restent 
stables,  mais  cela  suppose  que  les  parties  veulent  que 
leurs  conventions  soient  maintenues  :  si  elles-mômcs  con- 
8«a(âut  â  ce  qu'elles  soient  rompues,  le  législateur  ne  peut 
et  ne  veut  pas  leur  imposer  l'irrôvocabilité, c'est  avant  tout 
l'affaire  des  parties  intéressées.  De  là  suit  que  la  règle  de 
l'article  1743  et  ses  conséquences,  ainsi  que  les  modiflca- 
tions  dont  elle  est  susceptible,  sont  une  dépendance  de 
l'autunoinie.  Dans  le  silence  des  contractants,  en  applique 
les  présoQiptioas  que  la  loi  ou,  à  son  défaut,  le  juge  éta- 

(1)  VojDX.  sur  le  «etii  Ae  l'.irti<:'«  1743  el  sur  Iw  il«l>aU  BUXi|Uala  U  h 
àoan6  ileo.  dm  l'Himiim  dii  druii  eiml,  t.  X&V,  »"  U  30. 


MO 


DKS   OBLIUATIONS. 


blissent  pour  en  induire  la  volonté  probable  des  contrac- 
tauis.  Je  reovoie  à  ce  que  j'ai  dil  dans  la  partie  géuéralfl 
de  cette  Elude. 

Fœlix  dit  que  la  c[uestion  de  savoir  si  l'acquéreur  csl 
obligé  d'entre  tenir  le  bail  fait  par  le  vendeur  se  décide 
par  la  loi  du  contrat  (ij.  Cette  décision  lient  à  la  théorie  de 
l'auteur  sur  les  effets  et  les  suites  des  conventions.  J'ai 
combattu  celte  théorie,  mais  je  maintiens  lapplicalion  qua 
Fœlix  en  fait.toutel'oia  par  des  moLifs  dilï'érenls.Il  est.  inu- 
tile de  rentrer  dans  cedébat.Je  doiscependant mentionner 
le  dissentiment  de  M. Démangeât,  qui  s'écarte  de  nouveau 
de  l'opinion  de  l'auteur  qu'il  commente.  L'obligation  du 
bailleur  d'un  immeuble,  dit-il,  implique  toujours  un  lieu 
d'exécution  déterminé,  donc,  suivant  la  théorie  de  Fœlix 
lui-même,  ou  doit  suivre  la  loi  delà  situation.  Que  Fœlix 
soit  inconséquent  à  ses  principes,  cela  se  peut,  mais  cela 
prouve-t-il  que  la  disposition  de  l'article  1743  soit 
statut  réel  i  U  faudrait,  pour  le  décider  ainsi,  que  le  pri 
cipe  même  fût  vrai;  or.  M,  Démangeât  a  combattu 
principe  posé  par  Fœlix,  à  savoir  que  les  obligations 
naissant  du  louage  d'immeubles  forment  un  statut  pGtt^ 
sonnel  ;  il  dit  très  bien  que  les  conséquences  d'un  contr^| 
dépendent,  avant  tout,  de  la  volonté  des  contractants. 
N'a-t-il  pas  oublié  ce  principe  quand  il  range  la  régie  de 
l'article  1743  parmi  les  statuts  qui  dépendent  de  la  situa- 
tion des  biens  ^ 

167.  11  me  reste  à  parler  du  conflit  qui  existe  entre  les 
diverses  législations  quant  au  droit  d'expulsion.  D'après 
le  code  italien,  il  suffit  que  le  preneur  soit  en  poss^ssitm, 
lors  de  la  vente  de  la  chose  louée,  pour  que  l'acquéreur 
ne  puisse  pas  l'expulser.  Cela  est  fondé  sur  la  volontâ 
probable  des  parties  contractantes  :  si  des  Italiens  peu- 
vent stipuler  en  France  que  le  bail  doit  être  maintenu, 
en  tant  qu'il  est  certain,  cette  convention  peut  aussi  être 
tacite,  en  ce  sens  que.  sans  même  faire  un  acte  de  baîl^^ 
ils  se  soumettent  à  leur  loi  nalionaie,  loi  qu'ils  connaia— 
sent,  et  qui  leur  parait  plus  jusle  que  le  code  français 

(1)  VfssMi..  Droit  t'ttt f national p'-ivi,i.  l".p.  !50.ol  la  naiafda 
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dont,  après  tout,  elle  il'est  qu'une  extension  rationnelle. 
L'acquéreur  ne  pourrait  pas  opposer  au  preneur  le  droit 
que  lui  donne  l'article  1743,  quand  le  bail  n'a  pas  date 
certaine,  en  prétendant  que  le  droit  d'expulsion  est  un 
statut  réel,  puisqu'il  concerne  un  immeuble.  Fœlix  lui- 
même  a  reculé  devant  cette  conséquence  que  l'on  voudrait 
tirer  de  l'article  3  du  code  civil;  la  souveraineté  n'est  pas 
en  cause  ;  c'est,  au  contraire,  la  volonté  des  parties  qui  est 
souveraine  dans  l'espèce.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus 
que  l'intérêt  général  exige  que  l'acquéreur  ait  la  faculté 
d'expulser  le  preneur  ;  la  société  a  plutôt  intérêt  à  ce  que 
les  conventions  soient  respectées,  et  à  ce  que  le  preneur 
puisse  achever  son  bail. 

D'après  le  code  des  Pays-Bas,  l'acquéreur  ne  peut 
jamais  expulser  le  preneur.  Des  Belges  contractant  en 
HoUande  pourraient  déroger  à  la  loi  néerlandaise,  en 
convenant  qu'en  cas  de  vente,  le  bail  sera  résolu,  au  profit 
de  l'acquéreur,  si  celui-ci  veut  user  de  ce  droit;  ils  peu- 
vent aussi  déroger  tacitement  à  la  loi  territoriale,  en 
se  soumettant  à  leur  loi  nationale.  Je  code  civil;  cette 
convention  tacite  serait  présumée,  si  l'on  inscrivait  dans 
le  nouveau  code  des  Belges  la  présomption  fondée  sur  la 
nationalité  des  parties  contractantes.  Libre  aux  parties 
d'expliquer  leur  volonté,  et  de  prévenir,  par  conséquent, 
l'application  des  présomptions  légales,  si  elles  ne  répon- 
dent pas  à  leur  intention. 

Si  des  Néerlandais  louaient  en  Belgique,  ils  pourraient 
stipuler  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  le  droit  d'expulsion, 
dans  le  cas  de  vente  ;  on  admettrait  facilement  une  con- 
vention tacite  en  ce  sens,  fondée  sur  la  loi  nationale  des 
parties  intéressées.  L'acquéreur  ne  pourrait  se  préva- 
loir contre  les  parties  de  la  loi  territoriale,  puisque  le 
Iroit  d'expulser  ou  la  défense  d'expulser  ne  dépendent 
las  de  la  situation  des  biens  ;  c'est  une  question  de  volonté 
lui,  dans  l'espèce,  se  décide  par  la  nationalité  des  parties. 

168.  Quand  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une 
"écolte  est  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
lemander  une  remise  proportionnelle  des  fermages 
art.  1769  et  1770).  Quel  est  le  fondement  de  ce  droitî 
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RéBulte-t-il  de  la  nature  du  tail?  Dans  ce  cas,  il  faut  dîf» 
<jue  le  statut  dépend  de  l'autonomie,  puisque  les  partiae*' 
peuvent  régler  leurs  droits  et  leurs  obligations  comme 
elles  veulent.  Si,  au  coutraire,  la  loi  déroge  aux  principes 
en  se  fondant  sur  l'équité,  dans  ce  cas,  il  faut  dire  quelle 
s'impose  aux  parties,  que  c'est  une  loi  d'intérêt  public; 
par  conséquent,  des  étrangers  ne  pourraient  pas  sepréva- 
loir  de  leur  loi  nationale,   plus  rigoureuse  et  partant 
moins  équitable.  La  question  de  droit  international,  dans 
l'espèco,  dépend  des  motifs  de  la  loi.  Malheur eusemeal  il 
j  a  contitiverse  sur  les  motifs.  Dans  mes  Principes  de 
droit  civil,  j'ai  admis,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  le 
droit  du  fermier  à  une  indemnité  est  foudé  sur  l'obligatioa 
que  le  bailleur  contracte  de  faire  jouir  le  preneur.  Telle 
était  la  tradition,  ce  qui  est  déjà  un  grand  préjugé 
faveur  de  l'opinion  que  je  propose.  Les  orateurs  du  ' 
bunat  reproduisent  cette  doctrine  (i).  Au  point  de  vue 
vrais  principes,  cela  est  très  contestable  ;  je  n'entre  pas 
dans  ce  débat  {2);  il  suffit,  pour  décider  la  question  <lii 
statut,  de  savoir  quel  est  le  sens  de  la  loi  française, 
Fœlix  applique  la  loi  du  contrat,  et  M.  Deman^ 
prononce  pour  la  réalité  du  stalut(.ï);  c'est  la  même 
sition  que  je  viens  de  constater  en  ce  qui  concerne  le 
d'expulsion;  comme  les  principes  sont  identiques,  je  pi 
m'en  rapporter  à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  nature  du  statut  de 
l'article    1743.    Dans  mon  opinion,  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  est  passé  est  une  de  ces  présomptions  que  le  légis- 
lateur et,  à  son  défaut,  le  juge,  admettent  pour  en  induire 
la  volonté  probable  des  parties;  or,  la  volonté  des  contrac- 
tants  est   décisive    en    ce   qui   concerne  l'indemnité 
laquelle  le  fermier  a  droit.  En  admettant  la  théorie 
code  civil,  les  parties  peuvent  y  déroger,  puisqu'elles  pe( 
vont  stipuler  que  le  fermier  supportera  les  cas  fortui 
elles  pourraient  donc  aussi  se  soumettre  à  leur  loi  na' 


il)  Polhier,  Du  Louage,  n"  IS.l,  Jaubert.  Dismurs,  n"  10;  MoorittOH 
Rapport,  a"  là  (Louré,  I.  VII,  p.  212  et  Ï04), 

(2)  Voyez  Uuvergiar,  Bu  Louage,  t.  II,  p.  154,  n.»  151. 

(3)  Fœiii,  Droil  iitter/iatiunal prlal.t.  l".  p.S30.«l  la  notacdeDsiûa"' 
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lale,  ou.  s'il  y  a  lieu,  à  la  loi  du  pays  où  elles  contracteat. 
Cela  décide  la  questioa  du  statut;  i!  dépend  de  la  volonté 
exprimée,  ou  de  la  volonté  que  le  législateur  présume,  dans 
le  silence  des  parties. 

§  II.  —  Du  louage  des  gens  de  travail. 

16».  L'article  1780  porte  :  "  On  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 
Cette  prohibition  découle  du  principe  de  liberté  indivi- 
duelle qui  est  plus  que  la  base  de  notre  organisation  so- 
ciale, elle  est  l'essence  de  notre  vie;  tout  engagement  qui 
léiruit  ou  qui  compromet  la  liberté  est  nul  en  vertu  de 
article  G  du  code  civil  ;  les  particuliers  ne  peuvent  déro- 
er  aux  lois  qui  sont  d'ordre  public;  la  cause  d'un  pareil 
engagement  serait  illicite,  et  l'obligation  sur  cause  illicite 
ne  peut  avoir  aucun  effet  (art.  1131-1133). 

Je  ne  sais  s'il  y  a  des  lois  contraires  qui  permettent  da 
louer  son  travail  pour  toute  sa  vie.  Nos  anciens  légistes 
lignaient  aussi  que  l'homme  libre  ne  peut  engager  ses 
Tes  à  perpétuité. Toutefois  ils  ajoutent  une  restriction 
cette  maxime  de  liberté  :  "  A  moins  que  le  louage  ne 
Ût  fait  pour  la  cause  pie.  v  Ainsi  il  y  a  un  asservissement 
[uo  les  jurisconsultes  chrétiens  approuvent,  c'est  celui  qui 
se  fait  soi-disant  pour  cause  de  religion.  En  etfet,  au 
moyen  âge,  il  y  avait  des  serfs  volontaires.  J'ai  donné 
ùllours  la  formule  de  ce  honteux  esclavage  que  l'Eglise 
!Onsacrait{i).  Bans  notre  droit,  disons  mieux,  dans  nos 
lentiments  et  nos  croyances,  une  pareille  servitude  ne 
lerait  plus  considérée  comme  une  œuvre  pie,  elle  serait 
adicalement  nulle,  comme  la  plus  impie  des  conventions, 
ît  s'il  y  avait  une  loi  étrangère  qui  l'autorisât,  elle  devrait 
téder  à  la  loi  temtoriale.  Inutile  d'insister  :  notre  reli- 
îion  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  plus  celle  du  moyen  âge  ;  et 
[notre  droit  s'est  modifié  en  même  temps  que  nos  idées, 
elle  immense  révolution  porte  une  date  dans  l'histoire, 

11)  VoyOî!  mes  Etiidee  sur  l'IiUtoira  da  rhumanitê,  t.  VII,  La  Féadallli 
«  fEslUe.  Comparai  mes  Principes  de  droit  eitil,  I.  XXV,  n"  41)1,  p.  542. 
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celle  de  1789;  elle  aura  bientôt  une  existence  séculaire. 
La  postérité  reconnaissante  la  célébrera  comme  l'inau- 
guration d'une  ère  de  liberté,  et  elle  glorifiera  la  grande 
nation  pour  avoir  répandu  les  principes  nouveaux  partout 
où  ses  armes  victorieuses  ont  porté  la  gloire  du  nom 
français. 

130.  L'article  1781  se  rattache  aussi  à  une  idée  de 
1789,  l'égalité,  à  laquelle  il  déroge.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation  :  pour  la  quo- 
tité des  gages;  pour  le  payement  du  salaire  de  l'année 
échue,  et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année  cou- 
rante. »  Cette  disposition  a  été  abrogée  en  France,  le 
code  italien  ne  la  reproduit  pas,  il  est  probable  qu'elle 
disparaîtra  du  futur  code  des  Belges.  Avant  d'apprécier 
ces  innovations,  il  faut  constater  en  quoi  l'article  1781 
déroge  au  droit  commun.  On  suppose  que  les  gagea  con- 
venus par  an  ne  dépassent  pas  150  francs,  ou  que  le 
louage  s'est  fait  au  mois;  dans  ce  cas,  le  domestique  au- 
rait été  admis,  d'après  l'article  1341,  à  prouver  par 
témoins  la  quotité  des  gages  qu'il  réclame.  Le  code  civil 
lui  refuse  ce  droit  pour  s'en  rapporter  à  l'affirmation  du 
maître.  Pourquoi?  On  voulait  prévenir  une  espèce  de 
coalition  des  domestiques  contre  leurs  maîtres,  la  pire  de 
toutes,  celle  du  mensonge  et  de  la  fraude. 

Il  y  a  une  autre  dérogation  au  droit  commun.  Le  juge 
peut,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  déférer  le  serment  à 
l'une  des  parties  (art.  1366).  Quand  il  s'agit  d'une  contes- 
tation entre  le  domestique  et  le  maître,  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  défère  le  serment,  et  elle  le  défère  au  maître  en 
se  contentant  d'une  simple  affirmation.  Pourquoi?  Treil- 
hard  répond  :  «  11  fallait  déférer  le  serment  à  l'un  ou  à 
l'autre;  or,  le  maître  mérite  plus  de  confiance  que  le 
domestique.  » 

Tels  senties  motifs  pour  lesquels  l'article  1781  déroge 
au  droit  commun;  ils  se  réduisent  à  dire  que  les  domes- 
tiques et  les  ouvriers  manquent  de  moralité,  et  si  leur 
conscience  est  muette,  c'est  que  leur  raison  est  restée  in- 
culte. La  loi  frîinçaise  qui  abroge  l'article  1781  porte  la 
date  du  2  août  1868.  Est-ce  qu'à  cette  époque  la  condition 


ou  LOUAGB. 


m 


înt«Uect«ella  et  morale  des  classes  ouvrières  avait  changé? 
On  n'a  pas  osé  l'allirmer.  on  a  dil  plul<')tle  conlriiire.  Le 
seul  motif  que  l'ou  ait  donné  pour  justiâHr  l'abrogation  de 
l'article  1781 ,  c'est  que  celte  disposition  blesse  l'égalilé, 
et  réalité,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  est  la 
passion  domîuante,  sinon  exclusive,  de  la  France.  Or,  com- 
prend-on que  dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  sont  dé- 
clarés égaux  devant  la  loi,  où  tous  sont  électeurs  et  éligi- 
bles,  maiti'es  et  serviteurs,  comprend-on  que,  s'il  s'élève 
entre  eus  une  contestation,  la  loi  proclame  la  supériorité 
intelleciuelle  et  morale  du  maître,  et  déclare  que  le  servi- 
teur est  suspect  de  mensonge  et  de  fraude? 

J'avoue  que  je  préférerais  im  peu  plus  de  zèle  pour 
l'instniction  et  pour  l'éducation,  un  peu  plus  d'amour  pour 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  et  un  peu 
plus  d'intelligence  de  ce  qui  leur  fait  défaut  :  c'est  la  mo- 
ralisatiou.  Hst-ce  en  leur  donnant  des  notions  nécessaire- 
menl  incomplètes, et  qu'ils  ne  comprendront  même  pas,  sur 
les  sciences  naturelles,  que  l'on  fera  connaître  aux  enfants 
et  aux  ouvriers  leurs  devoirs,  et  qu'on  leur  apprendra  à 
les  pratiquera  Je  ne  m'explique  ces  aberrations  que  par 
l'ignorance  :  avant  de  légiférer  en  faveur  des  classes  infé- 
rieures, il  ne  serait  pas  mal  de  les  connaître,  un  peu  plug 
qu'on  no  connaît  les  noirs  d'Afrique,  dont  on  ne  connaît 
guère  que  la  peau! 

Je  reviens  au  statut  de  l'article  1781.  Une  loi  d'inéga- 
lité, quelle  soit  juste  ou  non,  lient  au  droit  public,  et 
forme,  par  conséquent,  un  statut  réel.  Qu'un  ouvrier  fran- 
çais vienne  en  Belgique,  il  y  sera  soumis  à  la  dispositicm 
de  l'article  1781 , il  ne  pourra  invoquer  sa  loi  personnelle, 
parce  que  cette  loi  est  tenue  en  échec  par  la  loi  territo- 
riale qui  est  d'ordre  public.  Par  identité  de  raison,  les 
ouvriers  belges  et  les  nombreux  domestiques  qui  vont  ser- 
vir en  France  profiteront  de  la  loi  d'égalité  qui  y  règne. 
L'esclave  qui  met  le  pied  en  France  y  est  atfranchi,  bien 
que  la  servitude  continue  à  peser  sur  lui  en  vertu  de  sa 
loi  personnelle.  Or,  dans  l'esprit  de  la  loi  française,  toute 
inégalité  est  un  débris  de  l'antique  esclavage;  partant, 
toute  loi  personnelle  qui  établit  un  privilège  en  faveur  du 
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maître  et  an  préjudice  de  l'ouvrier,  tombe,  dès  quô 
Trier  étranger  met  le  pied  sur  une  terre  d'égalité. 

§  III.  Des  voituriers  par  terre  ou  par  eau. 

iïl.  Le  mot  de  voiturier,  qui  est  le  terme  techniqu* 
fait  un  singulier  contraste  avec  le  transport  des  hommes 
et  des  choses  par  bateaux  à  vapeur  et  par  chemin  de  fer. 
Une  rapidité  de  communications  qui  tient  du  prodige  a. 
remplacé  une  lenteur  qui  nous  paraîtrait  aujourd'hui 
désespérante.  La  vapeur  nous  transporte  d'un  contineot 
à  l'autre,  plus  vite  que  les  voituriers  ne  convoyaient  los  | 
voyageurs  dans  l'intérieur  d'un  même  pays.  Une  nouvelle 
législation  s'est  Ibrraée,  internationale  de  sa  nature;    1© 
moment  approche  où  il  faudra  réglementer  des  rappor*"*® 
internationaux  qui  embrassent  la  terre  entière.  Déjà  l^s 
travaux  préparatoires  s'exécutent.  J'ai  sous  les  yeux  uo 
livre  intitulé  :  La  Législation  internationale  sur  les  traf^'S- 
porls  par  chemin  de  fer  :  c'est  la  traduction  française 
d'un  ouvrage  allemand  écrit  par  un  docteur  en  droit» 
G.  Eger.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  œuvre  théorique;  iioiJS 
entrons  dans  la  voie  de  la  diplomatie,  à  laquelle  j'ai    »' 
souvent  fait  appel  dans  le  cours  de  ces  Etudes.  L'autexir! 
examine  un  projet  que  le  conseil  fédéral  suisse  a  soumis 
aux  gouvernements  allemand,  frani^ais,  italien  et  autri- 
chien; je  ne  sais  pourquoi  on  a  oublié  la  Belgique,  qui  ^  ' 
eu  son  chemin  de  fer  longtemps  avant  l'Europe  centralc- 
Je  ne  puis  entrer  dans  des  détails  qui  ne  sont  encore  qu'uti 
simple  projet;  mais  le  projet  seul  est  un  signe  du  temps - 
Espérons  que  la  diplomalje,  une  foie  qu'elle  sera  mise  ed 
mouvement,  ne  s'arrêtera  pas  aux  chemins  de  fer;  sao^ 
contester  l'immense  importance  de  cette  merveilleuse  in- 
vention, il  y  a  des  lois  d'un  intérêt  moral  qui  sont  bieo 
plus  importantes;  après  tout,  les  voies  de  transport  nd 
sont  qu'un  instrument,  le  progrès  intellectuel  et  morale**^ 
le  but.  Pour  le  moment,  je  dois  me  restreindre  et  encor* 
dans  des  limites  très  étroites.  C'est  le  droit  français  qui 
forme  l'objet  de  ces  longues  Etudes;  je  vais  exposeriez 
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principes  consacrés  par  la  jurisprudence  française  sur  les 
transports  internationaux. 

lï*.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, rendu 
en  1861,après  partage  et  délibéré  en  chambre  du  conseil, 
pose  ce  principe  sur  les  conventions  iDternationales  de 
transport  :  «  L'acte  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  passé,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conditions  fondamen- 
tales et  à  son  mode  de  preuve  (i).  n  C'est  une  interpréta- 
tion très  extensive  de  l'adage  Locus  régit  actum.  Cette 
maxime  a  de  tout  temps  donné  lieu  à  des  difficultés,  et 
l'on  peut  dire  à  des  malentendus,  car  on  l'appliquait  à  un 
ordre  d'idées  pour  lequel  elle  n'a  point  de  raison  d'être. 
On  conçoit  que  les  formes  d'un  acte,  c'est-à-dire  d'un 
écrit,  soient  soumises  à  la  loi  du  lieu  où  l'écrit  est  dressé, 
puisque  le  plus  souvent  il  n'y  a  pas  d'autres  formes  pos- 
sibles, et  les  formes  proprement  dites,  que  l'on  appelle 
extrinsèques  ou  instrumentaires,  varient  d'ailleurs  d'un 
pays  à  l'autre  d'après  les  exigences  de  l'état  social  ;  c'est 
dans  ce  sens  restreint  que  le  code  Napoléon  applique  la 
loi  du  lieu.  La  cour  de  cassation  l'étend  aux  conditions 
fondamentales  du  contrat,  car,  dans  l'espèce  qu'elle  a  eu 
à  juger,  il  s'agissait  d'une  convention  de  transport  ;  on 
demandait  si  la  clause  d'irresponsabilité  stipulée  par  le 
voiturier  en  pays  étranger  liait  le  voyageur  français. 
Il  n'est  plus  question  ni  d'acte  ni  de  forme  dans  ce  cas, 
et  la  convention  ne  dépend  même  pas  d'une  loi  quel- 
conque, pas  plus  de  la  loi  étrangère  que  de  la  loi  fran- 
çaise. La  Compagnie  qui  l'avait  stipulée  invoquait,  non 
pas  la  loi  du  lieu  où  la  convention  était  intervenue, Hong- 
Kong,  possession  anglaise;    elle    invoquait  le  bulletin 
qu'elle  remet  aux  voyageurs  et  aux  expéditeurs,  bulletin 
qui  contient  les  conditions  auxquelles  le  voiturier  consent 
à  faire  le  transport, et  que  le  voyageur  ou  l'expéditeur  est 
censé  accepter.  Ainsi  la  convention  de  transpori;  se  fait, 
comme  tout  contrat,  par  voie  de_  concours  de  consente- 
ment, et  non  en  vertu  de  la  loi  et  conformément  à  la  loi. 
Aussi,  dans  tout  le  cours  des  débats,  n'a-t-C  pas  étéques- 

(I)  CavMtiOD,  23  février  186 1  (Sij-ey,  1864, 1 ,  385). 
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tion  d'une  loi  de  Hong-Kong,  U  est  presque  ridicule 
supposer.  La  cour  do  cassation,  en  appliquant  l'adaj 
Locus  yegil  aclum  aux  coiidilions  fondamentales  des  Cû5 
trats.coufomlail  deux  matières  essentiellement ditliïrenl 
le  statut  des  formes  et  l'autonomie  :  les  fbrioes  locales  51 
régies  par  la  loi  du  lieu,  tandis  que  les  conventions 
pendent  de  la  volonté  des  parties. 

La  cour  de  cassation  ajoute  que  la  loi  du  lieu.  rè| 
encore  la  preuve.  J'ai  enseigné  ici-méme  qu'il  faut  sui'  _ 
la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  forme  ;  mais  eu  quel  sen^ 
Les  preuves  sont  régies  par  «ne  loi  proprement  dit^ 
c'est  le  législateur  qui  détermine  les  formes,  ce  n'est 
la  voloutè  des  contractants;  cependant  ce  n'est  pas  à  ti 
de  loi  impérative  que  l'on  applique  la  loi  du  lieu,  c' 
parce  que  les  parties  ont  entendu  traiter  sous  cette 
dition  tacite  que  si  des  dilBcultés  s'élevaient  entre  dl' 
elles  seraient  décidées  conformément  aux  preuves  qui 
en  usage  là  où  la  contrat  se  passe;  il  en  résulte  pour 
un  droit,  et  ce  droit  doit  être  respecté  partout. 

L'arrêt  que  la  cour  a  cassé  posait  un  autre  principe 
On  lit,  dans  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mal 
seîlle  que  la  cour  d'Aîx  a  contirmé  avec  adoption  des  nM 
tifs  :  -  Attendu  que  la  compagnie  excipe  de  la  claaj 
portée  sur  les  bulletins  qu'elle  délivre  aux  passagen 
clause  d'après  laquelle  elle  ne  répond  pas  des  avarier  j 
de  la  perte  des  bagages;  attendu  que  cette  clause  dq 
être  appréciée  d'après  le  droit  français:  que  si,  en  clfd 
c'est  en  pays  étranger  que  la  Compagnie  a  contracté  di 
obligations  envers  un  passager  français  pour  le  trajispffl 
de  ses  effets,  c'est  à  Marseille.  lieu  de  destination  à 
voyage,  que  les  accords  faits  avec  un  Français  devaiq 
recevoir  leur  exécution,  tandis  que  les  contrats  ne  sOi 
soumis  dans  leurs  formes  qu'à  la  loi  du  lieu  ou  ils  oui  6 
passés.  !•  C'est  à  raison  de  celte  décision  que  l'arrêt  1 
la  cour  d'Aix  a  été  cassé.  Je  transcris  l'arrêt  de  la  cw 
suprême  :  -  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  eu  appréciai 
selon  la  loi  frani;aise  la  prenne  produite  par  la  Comp 
gnie  à  l'effet  de  se  prétendre  exonérée  du  dommage  réa 
tant  pour  le  passager  de  la  perte  de  ses  bagages,  ot  1 
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refusant  ainsi  d'examiner  le  litige  au  point  de  Tue  du  sla- 
t\tt  anglais,  a  expressément  violé  l'article  1134  du  code 
Napoléon.  »  Cette  décision  me  laisse  bien  des  doutes. 

Je  crois  que  la  cour  d'Aix  a  mal  jugé.  11  ne  s'agissait, 
dans  l'espèce,  ni  d'une  loi  anglaise,  ni  d'une  loi  française  : 
il  s'agissait  de  savoir  quelle  convention  était  intervenue 
entre  les  parties.  La  Compagnie  prétendait  que  la  con- 
vention de  transport  contenait  une  clause  d'irresponsa- 
bilité en  cas  d'avarie  ou  de  pertes;  elle  invoquait  le  bul- 
letin qui  contient,  en  effet,  cette  clause.  Restait  à  savoir 
si  le  passager  français  l'avait  acceptée.  Car  les  conven- 
tions ne  se  font  pas  par  voie  de  loi,  elles  se  font  par  con- 
cours de  consentement.  Puis,  en  supposant  qu'il  y  eût  une 
convention  d'irresponsabilité, il  fallait  examiner  si  elle  est 
valable  ou  quelle  en  est  la  portée.  Je  vais  revenir  sur  ces 
points.  La  cour  d'Aix,  en  décidant,  en  termes  absolus, 
^ue  la  loi  française  devait  être  appliquée  à  une  convention 
faite  en  pays  étranger,  s'était  trompée.  Mais  avait-elle 
violé  expressément  l'article  1134,  comme  le  dit  l'arrêt  de 
CEwsation  ? 

L'article  1134  ae  décide  pas  la  difficulté;  il  dit  que  les 
ccnventions  tiennent  lieu  de  loi,  il  ne  dit  pas  où  se  forme 
Xa  convention,  si  c'est  au  lieu  où  les  parties  traitent,  ou 
a,«  lieu  où  leurs  conventions  s'exécutent.  En  tout  cas, 
V article  1134  est  étranger  au  droit  civil  international; 
peut-on  dire  que  la  cour  d'Aix  ait  violé  un  article  qui  ne 
prévoit  pas  même  la  difficulté  qu'il  doit  avoir  décidée? 
ï'eut-on  dire  qu'elle  a  refusé  d'examiner  le  litige  d'après 
le  statut  anglais,  alors  qu'il  n'y  a  point  de  statut  anglais, 
et  que  la  question  ne  dépend  d'aucun  statut,  mais  de  la 
volonté  des  parties  contractantes? 

US.  La  cour  de  cîissation  a  fait  l'application  de  ces 
principes  dans  l'espèce  suivante.  Des  contrsts  de  transport 
^rent  conclus  à  Montigny  et  à  Couillet,en  Belgique, entre' 
la.  société  des  charbonnages  du  Grand-Mambourg  et  la 
société  des  Houitlères-unies  du  bassin  de  Charleroi, d'une 
part,  et  d'autre  part,  la  société  du  Grtmd  Central  belge, 
pour  des  expéditions  de  houille  à  faire  par  les  soins  de 
Cette  dernière  compagnie  à  l'adresse  des  sieurs  Camion 
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frères,  de  Vrigne-aux-Bois  (Ardennes).  desUnaiai 
signé»  auxdils  contrats.  Ceux-ci  formèrent  une  action 
responsabilité  contre  la  Compagnie  des  clicniins  de  fer  de 
l'Est,  substitiif^e  à  la  Compagnie  du  Grand  Central,  à  rai- 
son de  manquants  constatés  dans  le  poids  des  marchan- 
dises  expédiées.  Les  défendeurs  excipèrent  d'un   arrêté 
royal  belge  du  27  juin  1874,  portant  que  pour  les  expé- 
ditions de  la  nature  do  celles  dont  il  s'agissait  dans  la 
cause,  les  transporteurs  n'ont  pas  à  répondre  du  poids,  si 
les  wagons  arrivent  à  leur  destination  avec  leur  ctiaulage 
intact.  Le  tribunal  de  commerce  de  Sedan,  sans  contester 
le  fait  alflrmé  par  la  compagnie  défenderesse  que  les 
wagons  employés  aux  transports  litigieux  étaient  arrivas 
à  destination  avec  leur  chauîage  intact,  repoussa  l'excep- 
tion tirée  de  l'arrêté  belge  de  1874,  par  l'unique  motif 
que  cet  arrêté  n'était  pas  applicable  en  France  et  qu'une 
loi  étrangère  ne  pouvait  nuire  aux  nationaux  françjiis. 
Sur  le  pourvoi,  il  intervint  un  arrêt  de  cassation,  fond* 
sur  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  foroiellement  viol 
l'article  1134  du  code  civil  (i). 

L'article  1134  porte  que  les  conventions  léj 
formées  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  lait 
D'après  quelle  loi  faut-il  juger  si  une  convention  est 
lement  formée?  La  cour  de  cassation  répond  que  • 
contrat  de  transport  formé,  en  pays  étranger,  entre 
expéditeur  étranger  et  une  compagnie  de  chemin  de 
étrangère,  pour  l'envoi  en  France  de  marchandises 
expédier  du  pays  où  le  conti-at  a  été  formé,  est  sonniis 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  en  ce  pays  les  co: 
trats  de  cette  nature  " .  C'est  l'application  du  principe  qi 
je  viens  de  discuter  (n°  172).  Le  jugement  rendu  par  le 
bunal  de  Sedan  était,  à  tous  égards,  contraire  aux  prifl 
cipes.  D'abord,  en  statuant  qu'un  arrêté  royal  belge  n'éia 
pas  ap])licable  en  France  :  c'est  nier  les  règles  qui  ré; 
sont  les  conventions  internationales.  Il  est  de  principe  i^i 
les  conventions  valables  dans  les  pays  où  elles  sont 
tractées  sont  valables  partout;  et  pour  décider  si  une 
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mention  est  valable,  il  faut  voir  si  elle  est  conforme  aux 
loia  du  pays  où  elle  a  été  formée.  Or,  la  loi  belge  qui  régit 
les  conventions,  en  général,  n'est  autre  que  le  code  civil 
français,  lequel  régit  toujours  la  Belgique.  Quant  à  l'ar- 
rêté royal  du  27  juin  1874,  c'est  un  règlement  qui  déter- 
mine les  .conditions  auxquelles  se  font  les  transports  par 
chemin  de  fer;   ces   conditions  sont  proposées  par,  la 
compagnie,  ou  par  l'Etat,  en  Belgique,  et  acceptées  par 
les  expéditeurs  ;  le  contrat  de  transport  se  fait  par  un 
concours  de  consentement  qui  intervient  entre  les  parties. 
En  définitive, il  ne  s'agissait  pas  d'appliquer  une  loi  étran- 
gère, il  s'agissait  d'exécuter  une  convention  librement 
arrêtée.  En  ce  sens, la  convention  de  transport  était  léga- 
lement formée  en  Belgique,  comme  elle  se  forme  légale- 
ment en  France  ;  partant,  il  y  avait  une  loi  d'intérêt  privé 
qui,  d'après  l'article  1134,  oblige  les  contractants  ainsi 
que  les  tribunaux  chargés  de  maintenir  les  conventions, 
en  leur  donnant  l'appui  de  l'autorité  publique.  Le  tribunal 
de  Sedan  avait  donc  violé  l'article  1134,  comme  le  dit  la 
cour  decassatlon.  Et  en  supposant  que  l'arrêté  de  1874  fût 
une  loi,  le  tribunal  aurait  encore  dû  l'appliquer,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  parties  qui  ne  manifestent  pas 
une  volonté  contraire  sont  régies  par  la  loi  du  pays  où 
la  convention  se  forme,  donc,  dans  l'espèce,  par  la  loi 
belge,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  cette  loi  est  ou  non 
en  harmonie  avec  les  intérêts  français.  J'ai  combattu, 
dîins  tout  le  cours  de  ces  Etudes,  la  doctrine  de  l'intérêt 
français,  que  l'on  oppose  à  une  loi  étrangère  dont  l'appU- 
cation  est  demandée  en  France;  on  voit  ici  à  quoi  elle 
aboutit,  à  rompre  une  convention  librement  formée,  par 
la  seule  raison  que  cette  convention  paraît  désavantageuse 
à  un  destinataire  français.  Les  tribunaux  ont  pour  mission 
de  donner  force  au  droit,  et  le  droit  domine  l'intérêt. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  les  conventions  et  les 
lois  étremgères  perdent  leur  force  en  France,  c'est  quand 
elles  sont  en  opposition  avec  une  loi  territoriale  qui  inté- 
resse l'ordre  public.  La  seule  chose  que  le  tribunal  de 
Sedan  avait  à  examiner  était  donc  de  savoir  si  la  con- 
vention formée,  en  Belgique,  sur  les  bases  de  l'ai'rêté 
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de  1874,  élait  contraire  à  l'ordre  public  français.  Ce 
premier  juge  n'avait  pas  même  abordé  cette  question;  h 
cour  de  cassation  la  décide,  en  termes  généraux  d'abord, 
en  disant  (|uc  les  lois  et  règlements  étranjjers,  lyriiqu'îls 
n'ont  rieu  de  contraire  à  la  loi  frani,-aise  et  à  l'ordr-ej-vbiic 
reconnu  en  France,  sont  opposables  au  deslînalaii-e  fran- 
çais désigné  par  le  contrat  passé  en  pays  étranger,  e( 
agissant  en  vertu  de  ce  contrat  et  de  la  stipulation  faite 
pour  lui  par  l'expéditeur.  Je  reviendrai  sur  cette  fo^ 
mule,  qui  me  parait  trop  vague.  Après  avoir  posé  le  prin- 
cipe, la  cour  de  cassation  l'applique  à  la  clause  qua  le 
tribunal  de  Sedan  avait  déclarée  contraire  à  l'intérêt  des 
nationaux  français.  Cette  clause  blessait-elle  l'ordre  pu- 
blie eu  ce  que  j'appelle  les  droits  de  la  société?  La  cour 
répond  -  que  la  disposition  a  pour  objet,  non  d'exonérer 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  ta  responsabilité  qui 
lui  incombe,  mais  uniquement  de  régler  les  conditions  de 
cette  responsabilité,  saiiS  méconnaître  d'ailleurs  le  droit 
du  destinataire  de  prouver  l'existence  d'une  faute  impu- 
table à  la  Compagnie.  La  cour  eu  conclut  que  ladite 
clause  n'est  nullement  en  opposition  avec  les  prind; 
d'ordre  public  reçus  en  France? 

lï-t.  La  décision  de  la  cour  de  cassation  soulève 
questions  très  difficiles.  Je  vais  les  reprendre  pour  les  ex 
miner  en  détail.  Quelle  est  l'autorité  des  régiemenls  ou 
arrêtés  royaux  qui  déterminentlesconditionsauxquellesse 
fait  le  transport  des  hommes  et  des  choses  par  chemin  Je 
fer  ou  par  d'autres  voies  de  communication?  J'ai  dit  iiue 
ces  règlements  tiennent  lieu  de  conventions;  telle  esrtU 
jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  Il  a  été  jugé  que  le* 
règlements  énoncent  simplement  les  conditions  d'un  con- 
trat, contrat  qui  ne  devient  parfait  que  par  l'acceptatiaû 
de  ceux  qui  traitent  avec  l'administration  des  chemins  Je 
fer  pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandtjei- 
Ces  conditions  ne  sont  pas  des  lois  que  le  pouvoir  Ip^'î- 
latif  impose  aux  citoyens;  ce  sont  des  clauses  couir. 
tuelles  qui  régissent  les  conventions  des  expéditeurs 
l'administration.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  règleni' 
avec  les  arrêtés  que  le  roi  prend  comme  chef  du  pouv 
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.écutif,  par  exemple  pour  la  police  des  chemins  de  fer. 
luaud  le  roi  prend  ua  arrêté  de  police,  il  commande,  et 
citoyens  doivent  obéir  à  l'arrêté  rojal  comme  ils  obéis- 
it  à  la  loi.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  règlemeuts  que  le 
:  fait  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ;  il  n'a  rien  à 
Sommander,  car  les  particuliers  sont  libres  d'avoir  recours 
iuchemia  de  fer,  ou  de  transporter  leurs  marchandises 
^  une  autre  voie.  ■*  Dans  l'organisation  des  charaios  de 
erque  l'Ëtatexploite.dit  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
service  dos  transports,  loin  d'appartenir  par  essence  à 
:ercic6  du  pouvoir  exécutif,  n'a  pour  objet  que  des  opé- 
itiODS  identiques  à  celles  qui  se  font  sur  les  routes  ordî- 
ires  par  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  (i).   •• 
uestion  ne  s'est  pas  présentée  dans  ces  termes 
.8  cours  de  France;  mais  au  fond  elles  appliquent 
principe.  A  la  date  du  28  mai   1873,  la  Compa- 
du  chemin  de  fer  d'Alsace- Lorraine  reçut  en  gare  de 
'ûuioy,   station   allemande,  quatre  colis  contenant  des 
eurs  artificielles,  à  destination  de  Nancy,  les  colis,  par 
i  faute  des  agents  de  la  Compagnie,  restèrent  en  souf- 
rance  et  ne  furent  délivrés  au  destinataire  qu'après  un 
elard  de  plus  de  trois  mois,  La  Compagnie  se  reconnut 
esponsable  du  retard,  mais  elle  prétendit  limiter  sa  res- 
lOusabiiité  à  l'abandon  du  prix  du  transport,  soit  une 
orame  de  23  fr.  75  c;  telle  est,  eu  eliet,  la  clause  de 
on  règlement,  homologué  et  promulgué  par  le  gouverne- 
allemand.  Les  premiers  juges  repoussèrent  cette 
_    e  ea  se  fondant  sur  ce  que  le  mode  de  réglementa- 
ion  invoqué  par  la  Compagnie  n'était  pas  en  vigueur  en 
'raDce  et  no  saurait  être  opposé  au  destinataire.  Cette 
écision  a  été  réformée  en  appel.  La  cour  de  Paris  dit 
léditenr  traitant  directement  avec  la  Compagnie 
Lorraine,  sur  le  territoire    allemand,  pour  le 
nspurt  de  ses  marchandises  de  Fontoy  à  Nancy,  s'est 
■ORitiiremeiil  soumis  aux  règlements  de  ladite  Cojiipa- 
nie,  lesquels  août  devenus,  dés  lors,  la  loi  des  parCies  (b). 

fit  Ri-jel.  4  «ïi'ier  187il  et  7  mai  Iflli'-i  (Pu»ftri»(n,  IS70,  I.  199;  at  ISÛ'J, 
aftûi.  Couipareï  uiee  Pc/rw.-i/ji-s  dit  dn/'tcioil,  1.  XXV,  j».  598,  «"538). 
"  ""«ri»,  l  (lécecabra  1817  ^Sirey,  lâ'S,  i,  IM). 
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On  a  fait,  en  appe],  une  objecUon  spécieuse,  c'est  que 
riiidemnité  de  23  francs  75  centimes,  pour  un  préjudice 
que  le  tribunal  de  première  instance  évïûuait  à  500  francs, 
était  dérisoire,  et  équivalait  à  la  non-responsabilité,  mal- 
gré la  faute  constatée  et  avouée  de  la  Compagnie  :  ce  qui 
est  contraire  à  l'ordre  public,  personne  ne  pouvant  stipu- 
ler qu'il  ne  répondra  pas  de  sa  faute.  La  cour  de  Paris 
répond  à  l'objection, et  je  crois  que  la  réponse  est  péramp- 
toire.  Aux  termes  de  l'article  2o  du  règlement,  la  respon- 
sabilité de  la  Compagnie  est  restreinte  à  la  moitié  du  prix 
du  ti-ansport,  quand  le  retard  ne  dépasse  pas  vingt-quatre 
heures,  et  au  prix  total  du  transport,  quand  le  retard  dé- 
passe vingt-quatre  heures;  mais  le  règlement  accorde  â 
l'expéditeur  une  indemnité  complète  s'il  déclare  la  somme 
à  laquelle  il  estime  l'intérêt  qu'il  a  à  ce  que  la  livraison 
soit  faite  dans  le  délai  réglementaire,  et  en  consignant 
cette  déclaration  dans  la  colonne  à  ce  destinée  sur  la  lettre 
de  voiture  ;  dans  ce  cas,  il  doit  payer  une  taxe  supplé- 
mentaire à  raison  de  cette  garantie.  Une  telle  clause,  dit 
la  cour  de  Paris,  n'a  pas  pour  etfel  d'exonérer  la  Compa> 
gnie  delà  responsabilité  qui  lui  incombe;  elle  détermine, 
au  contraire,  avec  équité,  les  droits  de  l'expéditeur  et  les 
obligations  de  la  Compagnie.  Kieu  n'est  plus  difficile  à 
évaluer  que  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  sont 
dus  eu  cas  de  retard;  qui  peut  mieux  les  évaluer  que 
l'expéditeur,  d'accord  avec  le  destinataire  î  Le  règlement 
d'Alsace-Lorraine  lui  permet  d'évaluer  lui-même  le  pi-é- 
judice,  la  Compagnie  accepte  cette  évaluation  quelque 
exagérée  qu'elle  puisse  être;  mais,  de  son  côté,  elle  per- 
çoit un  supplément  de  taxe,  espèce  d'assurance  contre  te 
l'isque  qu'elle  court  de  payer  une  indemnité  excessive. 
La  cour  conclut  que  la  clause,  ainsi  formulée,  n'est  en 
rien  conti'aire  aux  principes  d'ordre  public  consacrés  par 
la  loi  française.  L'expéditeur  n'ayant  pas  usé  de  la  faculté 
que  lui  réservait  le  règlement  se  contentait  par  cela 
même  d'une  moindre  indemnité.  Telle  était  la  loi  des  par- 
ties en  vertu  de  conventions  librement  formées.  C'était  le 
cas  d'appliquer  l'article  1 134.  Les  lois  étrangères  étaient 
hors  de  cause. 
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IVft.  L'ordre  public  joue  ua  grand  rôle  dans  tous  ces 
débals.  Qu'est-ce  que  l'ordre  public  et  quand  peut-on  dire 
qu'une  convention  passée  à  l'étranger  est  contraire  à  l'or- 
dre public  français  ?  Ce  sont  des  questions  d'une  difficulté 
extrême.  Je  les  ai  examinées  dans  le  cours  de  ces  Etudes. 
Il  me  reste  à  constater  la  jurisprudence  française  dans 
sou  application  au  contrat  de  transport.  La  difficulté 
s'élève  d'ordinaire  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
Toiturier.  Il  y  a  uû  principe  universellement  admis,  c'est 
que  le  voiturier  ne  peut  stipuler  en  termes  généraux  qu'il 
ne  répondra  pas  des  objets  dont  il  eifectue  le  transport; 
ane  pareille  convention  serai  t  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  puisqu'elle  permettrait  de  commettre  impunément 
les  fautes  les  plus  lourdes  ;  on  ne  stipule  pas  que  l'on  ne 
répondra  pas  de  sa  faute.  Cela  est  élémentaire  (i). 

Ce  principe  s'applique  au  transport  international  aussi 
bien  qu'à  celui  qui  se  fait  dans  l'intérieur  de  la  France  : 
il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer.  S'il  se  trouvait  dans 
un  règlement  étranger  ou  dans  une  convention  laite  eu 
pays  étranger  une  clause  d'irresponsabilité  absolue,  on  ne 
pourrait  pas  s'en  prévaloir  en  France;  un  tribunal  fran- 
çais ne  peut  jamais  donner  une  force  quelconque  â  un 
contrat  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  par  cela  même  à 
l'ordre  public.  Les  sociétés  humaines  sont  fondées  sur  un 
lien  moral,  elles  ruineraient  le  fondement  sur  lequel  elles 
reposent  si  eUesdonnaient  leur  appui  à  des  conventions  qui 
blessent  les  bonnes  mœurs.  Ce  principe  est  évident,  mais 
l'application  soulève  de  nombreuses  difficultés;  nous  en 
avons  déjà  rencontré  plusieurs  (n"'  172  et  173).  Voici  une 
espèce  dans  laquelle  la  question  a  été  décidée  par  un  arrêt 
de  principe. 

Une  dame  s'embarque  à  Londres  pour  Boulogne,  sur 
un  paquebot  de  la  Compagnie  générale.  Il  résultait  des 
documents  de  la  cause  la  preuve  que  la  dame  avait  dé- 
posé sur  le  paquebot  deux  colis  bagage  de  la  valeur  de 
300  francs.  A  l'arrivée  à  Boulogne,  on  ne  retrouve  qu'un 
seul  des  paquets.  Demaude  contre  la  Compagnie  d'une 

(1)  CassMiOD.  2a  murs  ISÛO  (Sirey.  IStiO.  1.  sgii).  tl  U  noie  ia  YureitUio 
surVnrrtt  qusje  vais  rapporter  (Si i-ey.  1S13,  1,  lO.'i). 
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sonune  de  300  francs  pour  le  ooUs  penhi.  La  CtHupagnie 
répoDd  qu  elle  n'est  pas  responsaUe  de  ]a.  perte  des  tuba- 
ges, une  mention  insérée  dans  le  bulletin  des  passagers 
la  déchargeant  de  toate  responsabilité.  Cette  conrention 
inteireaae  entre  le  Toitnrier  et  le  rojagenr  est  valable  soi 
Angleterre,  et  c'est  par  la  loi  do  lien  da  contrat  qae  doit 
être  déddée  la  question  de  r^ponsabilité.  Le  tribunal  de 
Boulogne  se  prononça  contre  la  Compagnie.  En  suppo- 
sant même,  dit-il,  qu'en  Angleterre  le  Toitnrier  soit  dé- 
chargé de  tonte  r^ponsabîlité,  une  pareille  clause  ne  pour- 
rait avoir  aucun  effet  en  France,  parce  qu'elle  est  contraire 
aux  principes  d'ordre  public  qui  régissent  les  rapports  da 
voyageur  avec  les  Compagnies  de  transports. 

Sur  le  pourvoi,  il  intervint  un  arrêt  de  cassation.  La 
cour  dit  que  le  bulletin  de  passage  ne  faisait  que  consta- 
ter les  clauses  du  contrat  qui  intervenait  entre  les  parties; 
une  de  ces  clauses  concernait  la  non-responsabilité  de  la 
Compagnie  en  cas  de  perte;  le  premier  juge  avait  refusé 
d'en  faire  l'application,  sous  le  prétexte,  dit  la  cour,  que 
cette  clause  serait  contreiire  à  l'ordre  public.  L'ordre  pu- 
blic est  une  expression  si  vague  que  l'on  en  fait  à  peu  près 
tout  ce  que  l'on  veut.  Mais  la  cour  donne  d'excellentes 
raisons  à  l'appui  de  sa  décision.  EQe  admet  le  principe 
universellement  reconnu  que  l'ordre  public  ne  permet  pas 
au  voiturier  de  stipuler  qu'il  demeurera  affranchi  de  toute 
responsabilité,  même  de  celle  résultant  d'une  faute  lourde 
et  d'un  fait  délictueux.  Je  m'arrête  un  instant  à  la  for- 
mule du  principe  :  pourquoi  la  cour  parle-t-elle  de  faute 
lourde?  Le  code  civil  ne  connaît  plus  cette  expression, 
ni  la  distinction  des  fautes,  il  déclare  responsable  le  débi- 
teur qui  ne  met  pas  à  l'exécution  de  ses  obligations  les 
soins  qu'un  bon  père  de  famille  apporte  à  la  gestion  de  ses 
affaires,  faute  que  l'on  qualifie  de  légère  dans  le  langage 
traditionnel;  et,  en  principe,  tout  débiteur,  dans  les  obli- 
gations conventionnelles,  est  tenu  de  cette  faute.  Bien 
moins  encore  la  cour  aurait-elle  dû  parler  de  faits  délic- 
tueucc;  il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce  d'un  délit  civil, 
le  transport  est  une  convention,  et,  dans  les  conventions, 
on  n'applique  pas  la  responsabilité  établie  pour  les  délits 
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et  tes  quasi-délits  par  les  articles  1 3SE  et  1383.  Le  prin- 
cipe doit  donc  être  formulé  comme  suit  :  le  voiturier  ne 
peut  pas  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  de  ses  fautes,  ni 
de  celles  de  ses  agents.  Mais  telle  n'est  pas  la  clause,  dit 
la  cour,  par  laquelle  une  compagnie  avertit  les  voyageurs 
qu'elle  ne  sera  responsable,  en  cas  de  simple  perte  de 
bagages,  que  de  ceux  qui  auront  été  enregistrés  sur  le 
manifeste  du  navire,  et  pour  lesquels  le  voyageur  aura 
acqnitlé  le  prix  du  port  comme  marchandises.  Ce  n'est 
pas  là  une  clause  d'irresponsabilité  absolue;  le  voyageur 
doit  veiller  lui-même  à  la  garde  de  ses  effets,  ou  charger 
la  Compagnie  de  ce  soin,  en  lui  payant  un  prix  de  trans- 
fert déterminé  à  l'avance.  Ainsi  la  Compagnie  accepte  la 
esponsabilité  i^ui  lui  incombe,  mais  à  condition  qu'elle 
«clie  ce  qu'elle  doit  transporter,  et  que  le  passager  lui 
►aye  le  prii  du  transport.  La  clause  ainsi  interprétée  n'a 
ien  de  contraire  à  l'ordre  public  (i).  Et  spécialement  la 
sonveotioD  ne  blessait  pas  l'ordre  public  français;  car  en 
?*raïïce  on  admet  généralement  que  les  voituriers  ne  ré- 
'oodent  pas  de  la  perte  des  bagages  non  enregistrés,  à 
:aoins  que  le  voyageur  ne  prouve  qu'ils  ont  été  perdus  ou 
<itmit8  par  la  faute  du  voiturier  ou  de  ses  agents.  Il  est 
«ce  entendu  que,  malgré  la  clause  de  non-responsabilité, 
a  voiturier  répond  de  sa  faute. 

IJ6.  Quand  y  a-t-il  clause  d'irresponsabilité?  Il  résulte 
«8  décisions  que  je  viens  de  rapporter  qu'il  n'y  a  pas 
ïlausc  de  non- responsabilité  quand  les  compagnies  sti- 
ulenl  seulement  les  conditions  sous  lesquelles  elles  en- 
odeat  répondre  de  la  perte  ;  ces  conditions  ne  mettent 
as  le  passager  ou  l'expéditeur  à  la  merci  des  compa- 
gnies, de  leur  négligence,  et  bien  moins  encore  de  leur 
xuauvjùse  foi;  elles  donnent,  au  contraire,  à  la  partie  iu' 
térossée  te  moyen  de  s'assurer  une  garantie  complète,  en 
M  soumettant  aux  conditions  proposées  par  le  voiturier, 
conditions  dont  le  but  est  de  concilier  ks  intérêts  des  deux 
parties  contractantes. 
Le  règlement  du  chemin  de  fer  d'Alsace- Lorraine  porte 

m  CaMUioa,  5  Urtiet  19)3  [Sirsï,  1873, 1. 105),  et  !■  ooU,  de  rarrAtiite. 
■na.  n 
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que  pour  les  tran^iorts  en  wagons  déconrerts,  l'adminis- 
tration ne  fournira  pas  de  bAches.  Si  r^tpédîteor  n'en 
fournît  point,  et  qae,  par  soite,  la  marchandise  trans- 
portée se  troare  avariée  par  la  pluie,  la  Compagnie  sera-  J 
t-elle  re^oDsable?  Le  tribanal  de  VUl^ranche  avait  con- 
damné la  ccnnpagnie,  par  application  du  principe  qae  le 
Toitorier  répond  de  la  paie,  et  qull  serait  contraire  à 
l'ordre  pabUc  de  l'afianchir  de  tonte  responsabilité.  Sur 
le  ponrroi,  le  jugement  a  été  cassé.  La  cour  dit  que  la 
clause  par  laquelle  une  compagnie  stipule  qu'elle  sera 
affiancbie  de  tonte  responsabilité  serait  contraire  à  l'or- 
dre public,  en  ce  qu'elle  impliquerait  l'exonération  pour 
la  Compagnie  de  ses  fautes  personnelles  et  de  celles  de  sœ 
agents;  une  clause  pareille,  ajoute  t'arrèt,  ne  saurait  être 
respectée,  alors  même  qu'elle  serait  autorisée  par  la  l^»- 
lation  du  pajs  où  la  conveotion  a  été  passée.  Mais  il  en  est 
autrement  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'j  a  pas  de 
clause  absolue  de  non-garantie,  mais  une  convention  spé- 
ciale d'un  mode  de  transport  choisi  ou  accepté  par  l'expé- 
diteur. En  effet,  le  règlement  d'Alsace-Lorraîne  charge 
les  expéditeurs  de  fournir  les  bâches  qui  doivent  protéger 
leurs  marchandises  contre  les  avaries  auxquelles  sont 
exposés  des  transports  par  wagons  découverts  ;  c'est  dire 
que,  si  l'expéditeur  néglige  de  couvrir  les  wagons,  la 
Compagnie  ne  saurait  répondre  d'une  négUgence  qui  est 
imputable,  non  à  elle,  mais  à  l'expéditeur.  De  ce  que  la 
Compagnie  ne  répond  pas  des  avaries  occasionnées  par 
la  pluie,  on  ne  doit  pas  induire  que  la  Compagnie  ne 
répond  d'aucune  autre  avarie  ou  perte  ;  elle  reste  respon- 
sable, d'après  le  droit  commun, de  ses  fautes  et  des  fautes 
de  ses  agents.  Donc  il  n'y  a  pas  clause  de  non-responsabi- 
lité, ni,  par  suite,  d'atteinte  à  l'ordre  public  (i). 

m.  11  reste  une  question,  et  c'est  la  plus  difficile. 
Quelle  est  la  valeur  des  clauses  de  non-responsabilité  f 
La  question  s'est  présentée  en  Belgique  et  en  France.  Je 
vais  d'abord  rendre  compte  de  la  jurisprudence  belge.  Le 

(1)  CasBBtioD,  31  mars  1874  (Sirey,lS74,  1,385).  Il  y  a  an  ftrrât  antérieur 
du  16  février  1870  qni  paritlt  contraire,  aiaia  la  décision  s'expliqne  par  Is 
dlvenlté  de*  circoiutaiicea  (Voyu  ta  note  lur  l'arrâide  1674,  p.  385). 
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F  réglementaire  prévoit  plusieurs  cas  dans  lesquels 
l'Etat  décline  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les 
avaries.  11  est  dit  dans  l'article  73  que  les  animaux  vi- 
vants, les  comestibles,  les  produits  chimiques,  les  objets 
d'art,  et  notamment  les  tableaux,  sont  transportés  sans 
garantie  aucune  de  la  part  de  l'administration.  Le  tri- 
banal  de  Verviers  déclara  l'Etat  responsable,  malgré 
«He clau.se. en  vertu  de  l'article  178i  du  code  civil,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  -  Les  voituriers  sont  responsables  de  la 
parte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  ava- 
ritcfi  par  cas  fortuit  et  force  majeure.  "  Le  tribimal  admet 
que  la  responsabilité  de  l'Etat  peut  être  restreinte  par  la 
convention  des  parties  intéressées;  mais,  dit-il,  elle  ne 
saurait  être  complètement  anéantie,  parce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  s'affranchir  des  conséquences  de  sa  faute.  Le 
principe  est  incontestable,  mais  le  tribunal  en  faisait  une 
busse  application,  car  il  condamna  l'Etat  sans  constater 
qu'il  y  eiit  aucune  faute  à  sa  charge;  c'était  lui  appliquer 
le  droit  commun  de  l'article  1784,  sans  tenir  aucun  compte 
de  la  clause  de  non-responsabilité,  ce  qui  implique  que 
wtle  clause  est  absolument  nulle.  Ici  est  le  siège  de  la 
difliculté.  Pour  la  résoudre,  il  faut  d'abord  voir  quel  est 
le  droit  commun.  D'après  l'article  1784,  le  voiturier  est 
responsable  sans  que  l'expéditeur  doive  prouver  qu'U  est 
en  fante;  le  voiturier  ne  peut  se  décharger  de  cette  res- 
ponsabilité que  s'il  prouve  que  l'avarie  a  été  occasionnée 
par  un  cas  fortuit.  La  clause  d'irresponsabilité,  dit  l'Etat, 
flans  l'espèce,  déroge  au  droit  commun  sans  anéantir  la 
responsabilité  du  voiturier.  L'Etat  convient  qu'il  répond 
de  ses  fautes,  mais  il  stipule  que  l'expéditeur  doit  prouver 
la  faute  qu'il  allègue;  cette  dérogation  n'a  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  admis  cette  inter- 
prétation de  la  clause  d'irresponsabilité.  Cette  clause, 
dit-elle,  n'a  d'autre  effet  que  d'affranchir  l'Etat,  en  ras 
d'avarie  ou  de  perte,  de  la  présomption  de  faute  établie 
par  l'article  1784  à  charge  du  voiturier,  et  de  placer  les 
partie»  sous  l'empire  du  droit  commun,  eo  obligeant  i'ex- 
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péditeur  de  prouver  la  faute  du  voiturier.  Cette  dernière 
partie  de  l'arrêt  donne  lieu  à  un  doute,  et  c'est  ici  qu'est 
vraiment  le  nœud  de  la  difficulté.  Est-il  vrai  de  dire  que 
la  clause  qui  met  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de 
l'expéditeur  est  un  retour  au  droit  commun?  D'après  le 
droit  commun,  le  voiturier  doit  livrer  la  chose  au  desti- 
nataire ;  s'il  ne  la  lui  livre  pas  ou  s'il  la  lui  livre  avariée, 
il  ne  remplit  pas  son  obligation  ;  il  doit  donc  prouver  qu'il 
en  a  été  empêché  par  un  cas  fortuit,  et  c'est  à  lui  de  prou- 
ver le  cas  fortuit  qu'il  allègue.  Telle  est  la  dispositioD  de 
l'article  1302,  dont  l'article  1784  n'est  qu'une  application, 
La  clause  d'irresponsabilité  déroge  à  ces  principe,  donc 
au  droit  commun,  mais  cette  dérogation  est  valable, puis- 
qu'elle n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes 
mœurs  (i).  La  cour  de  cassation  a  confondu  la  faute  con- 
tractuelle avec  la  faute  aquilienne.  Quand  il  s'agit  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  il  est  vrai  de  dire  que  celui  qui 
réclame  des  dommages-intérêts  doit  prouver  la  faute,  car 
c'est  là  le  fondement  de  son  action.  Mais  le  principe  n'est 
pas  applicable  au  contrat  de  transport  ;  le  destinataire  de- 
mande qu'on  lui  livre  sa  chose  et  qu'on  la  lui  luivre  non 
avariée  ;  c'est  là  l'obligation  du  voiturier  ;  s'il  ne  la  rem- 
plit pas,  il  doit  être  condamné,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  chose  a. péri  ou  a  été  avariée  par  un  cas  fortuit; 
cette  exception  le  constitue  demandeur,  et  il  doit  prouver 
le  fondement  de  sa  demande. 

17H.  Le  tarif  de  la  Compagnie  de  Paris-Ljon  à  la 
Méditerranée  porte  que  ladite  Compagnie  ne  répond  pas 
de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  cabas,  sacs  vides  et  autres 
emballages  transportés  au  retour  en  franchise.  Deux  bal- 
lots de  sacs  vides  remis  à  la  Compagnie  avaient  été  per- 
dus en  route.  Le  premier  juge  déclara  la  Compagnie  res- 
ponsable, malgré  la  clause  que  je  viens  de  rapporter.  Sa 
décision  a  été  cassée.  La  cour  reconnaît  que  ladite  clause 
n'a  pas  pour  effet  d'aâranchir  la  Compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses 
agents  ;  mais,  dit  la  cour,  elle  a  pour  résultat,  contraire- 

(1)  Caiaatioa,  39  novembre  ISU  {Paaieritie,  liH,  1,  18). 


iaent  aux  régies  ordinaires,  de  mettre  la  preuve  des  fautes 
à  charge  de  l'expéditeur.  La  cour  applique  ce  principe  à 
l'espèce  et  constate  que  la  preuve  de  la  faute  n'a  pas  été 
faite  ni  même  offerte,  d'où  résultait  que  le  jugement 
avait  violé  le  tarif  (i). 

La  cour  ne  motive  pas  l'interprétation  qu'elle  donne  à 
la  clause  d'irresponsabilité.  Dans  un  arrêt  postérieur,  la 
chambre  des  requêtes  s'est  rangée  à  l'avis  de  la  chambre 
dvile  en  développant  les  motifs  de  sa  décision.  Le  premier 
juge  avait  décidé  que  la  clause  d'irresponsabilité  ne  déga- 
geait pas  la  Compagnie  de  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  elle  ou  par  ses  agents.  Cette  distinction, 
dit  la  cour,  entre  X irresponsabilité  à  raison  de  la  perte  ou 
de  Xavarie,  et  la  responsabilité  de  la  [auti'.,  est  exacte. 
Eq  effet,  tout  en  affranchissant  la  Compagnie  de  l'obliga- 
tion de  répondre  de  la  perte  ou  do  l'avarie  des  colis  trans- 
portés dans  les  conditions  spéciales  du  tarif  n"71.  le 
règlement  ne  va  pas  jusqu'à  affranchir  la  Compagnie  do 
U  responsabilité  des  actes  plus  ou  moins  délictueux  com- 
tois par  elle  ou  par  ses  agents,  en  les  soustrayant  à  l'ap- 
plication  des  articles  1382  et  1383.  La  faute  dont  la 
Compagnie  répond,  dans  ce  système,  est  donc  la  faute 
dite  aquilienne,  commise  par  voie  de  délit  ou  do  quasi- 
délit;  ce  n'est  pas  la  faute  contractuelle.  Cela  esl  décisif 
*U  point  de  vue  de  la  preuve;  celui  qui  allègue  un  fait 
^lommageable  doit  prouver  une  faute  commise  par  l'au- 
jtatr  du  fait,  car  la  faute  est  un  des  élémeuta  constitutifs 
Kl  délit  et  du  quasi-délit.  De  là  la  conséquence  que, 
^*n8  l'espèce,  l'expéditeur  aurait  dd  prouver  une  faute  à 
la  charge  de  la  Compagnie  ;  tant  que  cette  preuve  n'était 
pas  faite,  la  Compagnie  ne  pouvait  être  déclarée  respon- 
sable, puisqu'elle  était  à  couvert  de  toute  responsabilité 
dérivant  du  contrat  par  la  clause  de  son  tarif  réglemen- 
taire. Or,  le  jugement  constatait  que  la  perte  était  arrivée 
par  la  faute  de  la  Compagnie;  dès  lors,  il  devait  la  con- 
damner en  vertu  des  articles  1382  et  1383  (2). 

19».  L'annotateur  du  Recueil  Sirey  a  critiqué,  dans 

||>  Cii*mtlon.JHvrier  1874  (Sire?,  1874. 1,278] 
<X}  R«jet.  «  ft*rll  1874  (Sira?.  IS74,  3, 385). 
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une  excellente  note,  rarrêt  de  cassation  de  la  chambre 
civile.  Je  vais  exposer  les  éléments  du  débat,  puis  j'es- 
sajerai  de  l'apprécier. 

L'auteur  pose  en  principe  qu'une  clause  de  non-respoQ- 
sabilité  est  nulle  en  ce  sens  qu'elle  ne  produit  aucun  dTel. 
Cela  est  admis  universellement  :  ou  ne  peut  stipuler  que 
l'on  ne  répondra  pas  de  ses  fautes.  Par  application  de  ce 
principe,  les  tribunaux  ont  toujours  décidé  que  les  clauses 
de  non-rosponsabililé  sont  nulles  dans  les  contrats  de 
transport.  Peut-on,  après  avoir  décidé  que  la  clause  est 
nulle,  lui  reconnaître  un  etfet  quelconque  quant  à  ta 
preuve?  c'est-à-dire  l'annuler  en  tant  qu'elle  aurait  pour 
effet  de  libérer  les  voituriers  de  toute  responsabilité,  et  la 
maintenir  en  ce  sens  qu'elle  met  la  preuve  de  la  faute  à 
la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires?  Une 
clause  qui  df^cbargerait  la  Compagnie  de  la  preuve  des 
cas  fortuits,  en  mettant  la  preuve  à  charge  de  l'autre  par- 
tie, serait  parfaitement  valable.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'otijet 
delacIaused'irreaponsabi]ité;eUeconeerne.  non  la  preuve, 
mais  le  fond  ;  elle  tend  à  exonérer  le  voiturier  do  tûut« 
responsabilité;  ainsi  entendue,  elle  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  donc  nulle. 

Il  y  a  une  objection  contre  cette  théorie  de  I«  nullité 
absolue  ;  elle  suppose  que  le  but  de  la  clause  est  réelle' 
ment  de  décharger  le  voiturier  de  toute  responsabiliié. 
alors  même  qu'il  serait  en  faute.  Mais  la  clause  d'brffl- 
ponsabiUté  ne  parle  pas  des  fautes,  elle  ne  dit  point  que 
le  voiturier  est  exonéré  de  ses  fautes  :  elle  dit  seulement 
qu'il  ne  répond  pas  de  la  perte  et  de  l'avarie  que  l'ar- 
ticle 1784  met  à  sa  charge,  en  présumant  qu'il  est  en 
faute  ;  cette  présomption  est  écartée  par  la  clause  ;  elle  dji 
que  le  voiturier  n'est  pas  présumé  en  faute;  mais  la 
preuve  contraire  à  cette  présomption  est  admise,  parUni 
l'expéditeur  doit  être  admis  à  prouver  la  faute  du  voi- 
turier. 

On  objecte  que  les  termes  absolus  de  la  clause  ne  per- 
mettent pas  cette  interprétation;  le  but  des  partie*  est. 
dit-on,  de  décharger  le  voiturier  de  toute  responsabilité. 
Je  réponds  qu'on  ne  peut  pas  supposer  cette  intention 
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aux  parties  contractantes.  Conçoit-on  qu'un  voiturier  pro- 
pose aux  expéditeurs  la  convention  suivante  :  «  Je  m'en- 
gage à  transporter  vos  marchandises,  mais  sans  y  mettre 
aucun  soin,  et,  alors  même  que  je  me  rendrais  coupable 
de  la  faute  la  plus  lourde,  équivalente  au  dol,  j'entends 
n'être  pas  responsable.  "  Je  suppose  qu'une  compagnie 
ose  tenir  un  pareil  langage,  trouverait-elle  des  expédi- 
teurs qui  y  donneraient  leur  assentiment?  Il  y  a  une  inter- 
prétation bien  plus  naturelle,  c'est  que  le  voiturier  veut 
se  décharger  de  la  responsabilité  que  l'article  1784  lui 
impose,  celle  de  répondre  de  la  perte  et  de  l'avarie  sans 
que  l'expéditeur  ait  à  prouver  que  le  voiturier  est  en  faute. 
La  compagnie  dit  à  l'expéditeur  ;  «  Je  veux  répondre  de 
mes  fautes,  mais  à  condition  que  vous  prouviez  que  j'ai 
commis  une  faute  ;  il  est  contraire  à  l'équité  et  à  toute 
probabilité  de  présumer  que  je  suis  en  faute,  alors  que 
mon  intérêt  est  de  mettre  les  plus  grands  soins  dans 
l'exécution  de  mes  obligations.  Prouvez  que  j'ai  manqué 
à  cet  engagement  et  je  me  déclare  responsable.  »  L'expé- 
diteur peut  se  contenter  d'une  responsabilité  ainsi  définie 
et  limitée.  II  prend  sur  lui  la  difficulté  de  la  preuve,  tan- 
dis que,  dans  l'opinion  contraire,  la  preuve  incombe  tou- 
jours à  la  compagnie  ;  on  présume  qu'elle  est  en  faute  :  il 
faut  avouer  que  si  la  présomption  est  fondée  en  droit,  elle 
est  dure  en  fait  et  peu  probable. 

Je  me  rallie  à  la  jurisprudence  des  deux  cours  de  cassa- 
tion. J'ai  critiqué  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
pour  la  forme  plutôt  que  pour  le  fond.  Quant  au  fond,  je 
crois  que  la  jurisprudence  belge  est  plus  conforme  auxprin- 
cipes  que  la  jurisprudence  française.  Celle-ci  se  fonde  sur 
le  caractère  de  la  faute  commise  par  le  voiturier,  pour  en 
induire  que  la  preuve  incombe  à  l'expéditeur  ;  elle  implique 
que  la  faute  constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit,  et  décide 
en  conséquencequec'est  toujours  au  demandeurde prouver 
l'existence  de  la  faute.  Or,  les  articles  1382  et  1383  sup- 
posent qu'il  n'y  a  pas  de  conventions.  Quand  il  y  a  «ne 
convention,  la  faute  que  le  débiteur  commet  est  une  faute 
conventionnelle,  qui  est  régie  par  l'article  1137.  Toutes 
ces  difficultés  disparaltrîtient  si  les  conventions  ou  tarifs 
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régienientaires  étaient  rédigés  avec  plus  d'exactitude  ; 
n'y  aurait  jamais  eu  de  doute  ni  de  contestation  si  le  tarif 
portait  que.  dans  tel  cas  qu'il  prévoit, la  compagnie  cesse 
d'être  tenue  de  l'obligation  établie  par  l'article  1784,  sauf 
à  l'expéditeur  à  prouver  (jue  la  compagnie  est  en  faute. 
J'ai  encore  une  remarque  à  faire  sur  l'arrêt  de  cassa- 
tion de  1874,  On  j  lit  que  les  compagnies  peuvent  sti- 
puler la  non-responsabQité  avec  l'assentiment  de  l'admi- 
nistration  supérieure.  S'il  en  est  ainsi,  l'annotateur  du 
Recueil  Sirey  a  raison  de  dire  que  la  clause  est  valable, 
c'est-à-dire  que  dans  aucun  cas,  et  y  eût-il  faute,  les  com- 
pagnies ne  sont  responsables.  Cela  est  inadmissible,  ((M 
telle  n'est  certes  pas  la  pensée  de  la  cour.  Le  législatei^B 
pourrait,  à  la  rigueur,  déclarer  que  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit les  compagnies  cesseront  d'être  responsables  sans 
que  l'expéditeur   soit  admis  à  prouver  leur  faute;  mai» 
nos  règlements  ne  contiennent  pas  de  clause  pareille,  »* 
je  doute  que  le  gouverueuienl  approuve  jamais  une  clause 
qui  permettrait  au  voiturier  de  commettre  iiapunén)eiL~t. 
des  fautes.  La  cour  a  voulu  dire  sans  doute  que  les  par- 
ties peuvent  faire  une  convention  par  laquelle  le  voiturie»^ 
serait  déchargé  de  la  preuve  du  cas  fortuit.  Cela  est  cer»— 
tain,  mais,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  différenc*^ 
entre  les  compagnies  et  les  voituriers  ordinaires,  Lacnuf 
a  donc  tort  de  faire  une  différence  entre  eux.  Peu  impor — 
terait  aussi  que  la  clause  d'irresponsabilité  fût  honiirfc 
guée  par  l'administration;  le  gouvernement  ne  peutpa& 
valider  une  convention  contraire  aux  bonnes  mœ-urs.  Sî- 
la  clause  de  non-responsabilité  se  trouvait  dans  une  coD— 
vention  faite  en  pays  étranger,  elle  n'aurait  aucun  effet 
eu  France,  quand  même  elle  serait  approuvée  par  un© 
loi,  car  les  lois  étrangères  ne  peuvent  pas  être  invoquée» 
en  France  quand  elles  sont  contraires  à  Tordre  public 
français,  et  telle  serait  bien  une  disposition  qui  îîffraii- 
cbirait    les    compagnies  de  la  responsabilité  de  le^ 
fautes. 


DIS  SOCIÉTÉS. 


S6S 


ment  dss  personnes  dites  civiles  et  des  effets  que  l'incor- 
poration ou  la  personnification  produit  dans  les  pays 
étrangers.  Pour  le  moment,  je  laisse  ces  difBcultés  de 
côté,  il  s'agit  de  savoir  si  les  sociétés  constituées  valable- 
ment en  pays  étranger  sont  régies  par  les  lois  du  pays  où 
elles  ont  été  formées,  ou  par  Ees  lois  du  pays  où  elles 
«ercent  leurs  droits  et  auxquelles  appartiennent  les  asso- 
ciés, ou  les  tiers  qui  traitent  avec  la  société.  La  question 
s'est  présentée  en  ces  termes  devant  la  cour  de  Paris.  Il 
issait  de  la  société  du  cAble  transatlantique  français, 
iStitnéeen  Angleterre.  L'un  des  associés  français  sou- 
tenait que  la  société  était  contraire  aux  lois  françaises  et 
nulle  à  ce  titre.  La  cour  constate  d'abord  que  la  société  a 
été  régulièrement  constituée  suivant  la  loi  anglaise,  que 
son  capital  social  a  été  intégralement  souscrit  et  qu'elle 
est  autorisée  à  atterrir  sou  câble  en  Amérique.  Donc  elle 
était  valable  en  Angleterre;  or,  il  est  de  l'essence  des 
Conventions  d'étendre  leur  effet  partout.  C'est  une  consé- 
quence de  l'autonomie  des  parties  contractantes  ;  la  vo- 
lonté de  l'homme  n'est  pas  limitée  par  les  bornes  des  ter- 
ritoires; elle  a  le  droit  de  se  manifester  partout.et  partout 
ce  qu'elle  veut  tient,  lieu  de  loi  à  ceux  qui  contractent.  Il 
n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  si  dans  un  pays  étran- 
ger il  y  a  des  dispositions  d'ordre  public  ou  prohibitives 
lui  s'opposent  à  ce  que  les  conventions,  aussi  bien  que 
lôs  lois  étrangères,  y  reçoivent  leur  effet.  Dans  l'espèce. 
"Q  Opposait  d'abord  que  certains  articles  des  statuts  an- 
^iais  n'étaient  pas  d'accord  avec  les  prescriptions  de  la 
loi  commerciale  française.  La  cour  répond  que  cela  est 
Édifférent.  puisque  les  actionnaires  les  ont  volontaire- 
^■ent  acceptés  ;  Us  formaient  donc  loi  à  leur  égard  ;  et  l'on 
16  citait  aucun  principe  d'ordre  public  qui  fût  en  opposi- 
noD  avec  les  Statuts  de  la  compagnie  du  câble  transat- 
Iwitique. 

L'actionnaire  français  invoquait  le  décret  des  17-21  mai 
1862, a«x  termes  duquel  les  sociétés  anglaises  qui  veulent 
^e  reconnues  en  France  sont  tenues  de  se  conformer  aux 
•o'a  de  l'Etat  français.  Cela  veut-il  dire  qu'elles  doivent 
o^ïServer  en  toot  les  dispositions  de  ta  législation  territo- 
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riale  concernant  les  sociétés?  Ainsi  nntentlu,  le  (îécret 
serait  absurde,  car  aucune  société  anglaise  ne  serait  pos- 
sible en  France,  comiae  elle  serait  impossible  partout. 
tant  sont  différentes,  d'un  pays  à  raiitre,  les  lois  qui  ré- 
gissent les  sociétés.  11  faut  interpréter  le  décret  de  maniera 
a  le  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  civil 
international.  Toutes  les  convenfîons  étrangères,  et,  par 
consériuent,  les  sociétés,  sont  valables  en  France  quand 
elles  sont  valables  eu  vertu  de  la  loi  du  pays  où  elles  ont 
été  constituées,  à  condition  qu'elles  ne  blessent  aucun 
principe  de  droit  public  du  pays  où  elles  exercent  leur^ 
droits.  ~ 

181.  Dans  l'espèce  de  la  société  par  actions  foi^ 
mée  en  Angleterre  pour  établir  un  câble  transatlantique 
entre  l'Angleterre  et  l'Amérique, un  souscripteur  français" 
qui  avait  effectué  quelques  versements  sur  ses  actions." 
cessa  de  verser.  En  vertu  de  ses  statuts,  la  société  con- 
fisqua les  actions  du  souscripteur,  les  vendit  et  retint  la 
somme  représentant  la  diiférence  entre  le  montant  de  co 
que  devait  l'actionnaire  et  le  produit  de  la  vente  des  ac- 
tions. Aiusi.  l'actionnaire  perdait  tout  ce  qu'il  avait  versé 
sans  qu'on  lui  rendit  même  un  compte  de  la  vente  ali 
ce  qu'elle  avait  produit. 

L'actionnaire  soutint  que  la  clause  de  confiscation  étsS 
contraire  k  l'ordre  public  en  France.  D'après  le  ilfoit 
commun,  tel  que  le  code  civil  le  consacre,  les  convention 
ne  se  résolvent  pas  de  plein  droit,  au  préjudice  de  l'une 
des  parties  et  au  protît  de  l'autre,  alors  que  le  contracwnt 
ne  satisfait  pas  à  ses  obligations;  il  y  a  lieu,  dans  ce  ( 
à  demander  la  résolution  en  justice,  et  la  résolution,^ 
quand  elle  est  prononcée,  replace  les  parties  dans  U 
situation  où  elles  étaient  avant  d'avoir  contracté.  D'après 
cela,  les  versements  faits  par  l'actionnaire  fran^'ais  ta- 
raient dû  lui  être  restitués,  taudis  que  la  clause  litigieuse 
confisquait  l'action  et  les  versemeuis  au  profit  de  la  so- 
ciété. Cette  clause  est  illicite.  Débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent, disait  l'associé,  il  ne  pouvait  être  condamné  qu'à 
cette  somme  et  aux  intérêts,  suivant  le  taux  légal,  à  par- 
tir de  la  mise  en  demeure.  Telle  est  la  règle  établie 
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article  1 153  du  code  civil  et  la  loi  du  3  septembre  1807, 
laquelle  est  d'ordre  public.  Je  laisse  celte  première  diffi- 
culté de  côté  pour  y  revenir. 

La  cour  de  Paris  se  borna  à  décider  que  la  clause  liti- 
gieuse u'élait  pas  contraire  à  l'ordre  public.  C'était  une 
simple  affirmation,  et,  en  droit,  on  n'afSrme  pas,  on 
prouve.  Le  débat  s'agrandit  devant  la  cour  de  cassation. 
La  cour  écarte  l'olyeclion  tirée  de  l'article  1153  et  de 
la  loi  du  3  septembre  1807,  par  une  raison  péremptoire, 
c'est  que  l'article  1846  y  fait  exception  en  matière  de  so- 
ciété;  cette  disposition  porte  :   "    L'associé  qui  devait 
apporter  une  somme  dans  une  société  et  qui  ne  l'a  point 
fait  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des 
intérêts  de  cette  somme  à  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée,  ie  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  »  La  raison  en  est  que  l'associé 
n'est  pas  tm  simple  débiteur  de  somma  d'argent;  il  a  pro- 
mis de  concourir  aux  opérations  sociales,  au  succès  de  la 
société  par  le  versement   opportun    d'ua    capital.    S'il 
manque  à  verser  sa  mise  au  moment  où  la  société  en  a 
besoin,  il  compromet  ses  affaires  ;  l'intérêt  légal  n'indem- 
nise pas  la  société  de  cette  perte;  voilà  pourquoi,  par 
dérogation  au  droit  commun,  le  code  civil  donne  à  la 
^Bciété  droit  à  de  plus  amples  dommages-intf^réts.  Reste 
HP  savoir  si  la  détermination  des  dommages-intérêts  sti- 
[  pulée  par  les  statuts  de  la  société  anglaise  blessait  l'ordre 
'  public.  Le  texte  du  code  civil  répond  à  la  question.  Aux 

i  termes  de  l'article  1153,  la  convention  peut  stipuler  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts;  dans  ce  cas.  il  ne 
peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  fort© 
ni  moindre.  11  en  est  de  même  de  la  peine;  c'est  une 
compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le  créan- 
cier souffre  de  Tinexécution  de  l'obligation  principale 
{art.  1229)  ;  le  juge  ne  peut  pas  la  modifier.  La  clause  est 
un  forfait.  Or,  la  convention  qui  permet  à  la  société  de 
s'approprier  le  prix,  quel  qu'il  soit. de  la  vente  des  actions, 
quand  uu  souscripteur  ne  fait  pas  ses  versements,  est 
vraie  clause  pénale,  et  elle  est  valable  comme  telle. 
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Le  poun'oi  faisait  encore  une  objection  très  spécieuse, 
puisée  dans  l'article  ii078.  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
créancier  ue  peut,  à  défaut  de  payement,  disposer  du 
gage,  sauf  à  lui  à.  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage 
lui  demeurera  en  payement  et  jusqu'à  due  concurrence, 
d'après  une  estimation  faite  par  experts,  on  qu'il  sera 
vendu  aux  enchères.  Toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer,  sans 
les  formalités  ci-dessus,  est  nulle.   «  Or,  disait  le  pour- 
voi, les  actions  du  souscripteur  sont  pour  la  société  un 
gage  qu'elle  confisque,  qu'elle  s'approprie  par  conséquent 
sans  formalité  de  justice.  Donc,  la  clause  qui  autorise 
cette  confiscation  est  nulle  d'après  la  loi  française,  et  celte 
nullité  est  d'ordre  public,  puisque  l'article  S078  a  pour 
objet  de  prévenir  les  abus  de  l'usure,  La  cour  de  cassa- 
tion répond  à  l'objection,  et  la  réponse  est  péremptoire. 
Pour  qu'il  puisse  être  question  d'actions  remises  en  gage 
à  la  société,  il  faut  que  ces  actions  appartiennent  à  las- 
socié;  or,  dans  l'espèce,  elles  appartiennent  à  la  société, 
et  le  créancier  ne  peut  avoir  de  gage  sm-  sa  propre  chose- 
Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  action  non  libérée?  LoÎDd'ôtre 
un  gage  donné  par  le  souscripteur,  c'est  un  titre  dont 
l'associé  ne  deviendra  propriétaire  que  lorsqu'il  aura  versé 
sa  mise.  Si  le  souscripteur  ne  verse  pas,  il  ne  peut  pas 
réclaroer  le  titre  qui  reste  en  possession  de  la  socit-t<- 
comme  une  propriété  dont  elle  ne  se  dessaisit  que  lorsque 
le  souscripteur  a  rempli  son  obligation.  Il  ne  pouvait 
donc  être  question  de  gage,  ni,  par  conséquent,  de  i" 
violation    du  principe  d'ordre   public  écrit    dans   ^a^ 
ticle  2078  (i). 

INX.  Les  lois  étrangères  sur  la  suspension  de  paye- 
ment ou  la  faillite  des  sociétés  obligent-elles  les  associés 
français,  ainsi  que  les  conventions  ou  concordats  arrêté* 
par  lesdites  sociétés?  Cette  question  s'est  présentée  devant 
la  cour  de  cassation  de  France  dans  les  circoiLstacces 
suivantes.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  nord  de 
l'Espagne  suspendit  ses  payements,  et  une  convention 

(1)  Rejet,  1*  février  1872  (Sirey,  lari,  1.  321). 
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atervint  entre  elle  et  ses  créanciers  en  suite  d'une  loi  du 
12  novembre  1869.  Cette  loi  prévoit,  à  raison  des  circon- 
stances où  se  trouvait  le  pays,  la  cessation  de  payement 
de  la  part  des  sociétés  de  commerce  et  notamment  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle  détermine  d'abord  les 
couditions  d'après  lesquelles  doit  être  composée  l'assem- 
blée des  créanciers,  quant  au  nombre  de  personnes  et 
aux  sommes  représentées,  pour  délibérer  valablement  sur 
le  règlement  de  la  dette,  et  pour  prendre  à  ce  sujet  des 
résolutions  obligatoires,  même  à  l'égard  des  absents,  et, 
par  conséquent,  des  étrangers.  La  loi  règle  ensuite  le 
mode  suivant  lequel  les  résolutions  doivent  être  portées 
à  la  connaissance  du  public,  puis  approuvées  et  homo- 
loguées par  les  tribunaux.  Conformément  à  cette  loi,  un 
arrangement  intervint  entre  les  créanciers  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer;  la  convention  était,  à  la  vérité, 
antéripure  à  la  loi  (du  25  juin  1868)  ;  mais  la  loi  validait 
ces  conventions,  pourvu  qu'elles  eussent  été  consenties 
par  les  créanciers  dans  des  conditions  semblables  à  celles 
qu'elle  prescrivait.  L'atermoiement  consistait  à  convertir 
les  titres  des  obligations  dans  la  proportion  de  quatre 
obhgations  dites  de  priorité,  et  une  obligation  à  revenu 
paxiable. 

Un  îictionnaire  français,  porteur  de  477  obligations, 
de  se  crut  pas  lié  par  ces  arrangements  ;  il  actionna  la 
îompagnie  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  paye- 
ment des  coupons  échus  depuis  1867,  sur  le  pied  de 
7  francs  50  centimes  par  semestre,  pour  chacun  de  ces 
coupons,  et  en  remboursement  du  capital  même  de  ces 
obligations.  La  compagnie  invoqua  les  arrangements 
intervenus  entre  elle  et  ses  créanciers  conformément  à  la 
loi  espagnole  de  1869,  et  elle  demanda,  de  son  côté,  que 
les  jugements  d'homologation  desdites  conventions,  ren- 
dus à  Madrid,  fussent  déclarés  exécutoires  en  France  à- 
['égard  de  tous  les  obligataires  de  la  compagnie.  Elle 
Dbtint  gain  de  cause  en  première  instance  et  en  appel, 
3t,  sur  le  pourvoi,  il  intervint  un  arrêt  de  rejet. 

La  cour  de  Paris  rappelle  d'abord  le  principe  qui  régit 
Les  conventions  au  poiiit  de  vue  du  droit  international 
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privé  :  «  En  se  ren<iaiit  acquéreur  des  oblij^tîoQS  de 
compagnie  des  rhemins  de  fer  du  nord  de  l'Espagne,  la 
demandeur  avait  pris  pour  débitrice  une  société  de  com- 
merce étrangère;  en  eoiiséquence,  il  s'était  soumis,  à  son 
égard,  à  toutes  les  règles  qui  pouvaient  régir  l'état  de 
cessation  de  payement  ou  de  faillite  d'après  la  loi 
gBole.   "  Valable  en  Espagne,  d'après  la  loi  de  1869, 1; 
convention  d'atermoiement  intervenue  entre  les  créanciers 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  était  par  cela  même 
valable  partout,  à  moins  qu'elle  ne  fût  en  opposition  avec 
l'ordre   public  français.    Le   premier  juge  décida  que' 
ladite  convention  n'était  pas  en  opposition  avec  les  fois 
françaises.  Elle  concernait  la  suspension  de  payemenl 
équivalente  en  Espagne  à  l'état  de  faillite  en  France;  el 
elle  aboutit  à  un  arrangement  qui  peut  être  aseimitéiu 
concordat  autorisé  pai'  la  loi  française.  Le  tribunal  cod- 
state  ensuite  que  toutes  les  conditions,  toutes  les  foncs- 
lités  avaient  été  scrupuleusement  remplies. 

En  première  instance,  on  n'avait  cité  aucune  clause  du  Jj 
contrat  comme  étant  de  nature  à  blesser  l'ordre  publi^H 
français.  Devant  la  cour  d'appel,  on  souleva  une  grossirt 
difficulté  :  le  contrat  d'alermoioraent  était  antérieur  à  1> 
loi  espagnole;  celle-ci  contenait,  il  est  vrai,  une  disposi- 
tion rétroactive  qui  validait  les  conventions  anciennes* 
Cette  rétroactivité  n'était-elle  pas  un  vice  an  point  de  vu* 
de  l'ordre  public  français?  La  cour  d'appel  répond  que  das 
critiques  plus  ou  moins  fondées,  dirigées  contre  !a  loi  »u 
point  de  vue  de  sa  rétroactivité,  ne  lui  étaient  pas  sa  forcç 
obligatoire.  Le  pourvoi  reproduisit  l'objection.  Il  est  vr3ï 
que  la  no  a- rétroactivité  n'est  pas  un  principe  constitu' 
tionnel  ;  si  une  loi  française  était  expressément  rétroac 
tive,  elle  n'en  serait  pas  moins  obligatoire.  Toujours  est-il 
que  la  rétroactivité  est  un  vice;  si.  en  Espagne,  on  doi'*' 
la  subir,  puisque  telle  est  la  volonté  du  législateur, estHî^ 
à  dire  que  les  tribunaux  français  doivent  la  confimier? 
Le  pourvoi  répond  que  la  rétroactivité  est  contraire  ^ 
l'ordre  public,  et  les  tribunaux  français  ne  peuvent  recon' 
naître  aucun  effet  à  une  loi,  à  un  jugement,  à  une  cet»" 
veation  qui  blessent  l'ordre  public  tel  qu'on  l'entend  e 


LBS  INTÉRÊTS  CÛNVBNTIONNaLS,  MORATOIRES,  ETC.    211 

France.  L'ordre  public  français  n'est  pas  l'ordre  public 
espagnol.  Le  juge  français  n'a  donc  pas  à  voir  si  une 
convention,  un  jugement,  une  loi  même  sont  valables  en 
pays  étranger  ;  quand  même  la  validité  serait  incontes- 
table, il  doit  refuser  d'appliquer  les  actes  étrangers  dès 
qu'ils  sont  contraires  à  un  principe  de  droit  public  en 
France. 

L'argumentation  serait  irréfutable  si  réellement  il  y 
avait  eu  un  vice  de  rétroactivité  dans  la  loi  espagnole  du 
12  novembre  1869.  La  chambre  des  requêtes  soutient  le 
contraire,  et  je  crois  qu'elle  a  raison.  Pour  qu'il  y  eût 
rétroactivité,  il  faudrait  que  ladite  loi  eût  enlevé  aux 
créanciers  étrangers  de  la  compagnie  un  droit  acquis, 
c'eslrà-dire  un  droit  qui  était  dans  leur  domaine.  Sup- 
posons que  ladite  loi  n'eût  pas  été  portée,  qu'aurait  pa 
faire  l'obligataire  français?  Poursuivre  la  compagnie  qui 
n'était  pas  en  état  de  remplir  ses  obligations.  Il  avait  un 
débiteur  insolvable  ;  forcément  il  aurait  dû  se  contenter 
d'une  transaction  en  se  ralliant  au  concordat  qu'avait  con- 
senti la  grande  majorité  des  obligataires.  La  loi  de  1869, 
en  autorisant  l'homologation  de  la  convention  d'atermoie- 
ment, laissait  les  parties  dans  la  situation  ou  elles  étaient, 
en  face  d'un  débiteur  suspendant  ses  payements  ;  si  les 
obEgataires  étrangers,  refusant  de  souscrire  l'arrange- 
ment de  1868,  avaient  provoqué  une  nouvelle  délibéra- 
tion, ils  n'auraient  pas  obtenu  davantage,  donc  la  loi  ne 
leur  enlevait  aucun  droit  (i). 

'  SECTION  IV.  —  Dea  lutéréts  conTeutianuelH,  moratoire* 
et  léganx. 

§  I".  —  De  l'intérêt  conventionnel. 

s"  i.   LÉGISLATION. 

Ift3.  Lfô  légistes  anglo-américains  sont  très  attachés 
à  la  tradition  chrétienne  et  à  toute  occasion  ils  exaltent  le 

11)  Rtyet  du  6  mari  1876lSirey,  18TS,1,  161,  et  U  note). 
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christianisme,  comme  le  priacîpe  de  notre  cÎTilisation.  J'i 
eu  souvent  à  combattre  ces  cxagéraùons.  La  prohibition 
de  l'intérêt  est  un  des  préjugés  chrétiens,  il  remonte 
la  Loi  ancienne,  et  aux  Pères  de  l'Eglise.  Je  citerai  quel- 
ques traits,  empruntés  à  leurs  écrits;  ils  nous  offriroDl 
plus  d'un  enseignement. 

Les  Pères  de  l'Eglise  tlétrîssent  le  prêt  à  intérêt  comi 
un  brigandage.  «  Où  est.  dit  Grégoire  do  Nysse,  la  diffé- 
rence entre  leuo/fiMJ-qui  dérobe ensecret  la  chose  dautrui, 
l'assassin  qui  s'empare  des  biens  de  sa  victime,  et  le  ri' 
qui,  en  exigeant  l'intérêt,  s'approprie  ce  qui  ne  lui  appi 
tient  pas(i)'i  --  Les  Pères  latins  abondent  dans  ces  déclama' 
tions  ;  *  Recevoir  plus  qu'on  n'a  donné  est  injuste.  Celiu 
qui  le  fait  est  comme  un  ennemi  qui  tend  des  pièges  à  « 
adversaire;  il  abuse  de  la  misère  où  se  trouve  son  prû? 
chain  pour  le  dépouiller  (2).  »  L'usure,  d'abord  dét'eûdue 
aux  clercs,  finit  par  être  interdite  à  tous  les  fidèles. 
C'était  une  des  règles  de  la  perfection  évangélique.  Le 
prêt  à  intérêt  est  tellement  en  opposition  avec  la  doctnne 
chrétienne,  que  ceux-là  mêmes  qui  en  oot  pris  la  défenie 
avouent  cetlo  contradiction.  Saumaisc  convient  que  le 
prêt  à  intérêt  est  contraire  à  la  fraternité  qui  doit  l'égoer 
entre  les  hommes,  mais  l'idéal  du  christianisme,  dit-il,e!l 
irréalisable  (3).  11  ne  s'agit  donc  pas,  comme  le  croit 
Blackstone  (i),  d'un  préjugé  monastique  qui  existait  m 
moyeu  âge,  époque  où  il  n'y  avait  ni  commerça,  ni  aéëH- 
Le  préjugé  remonte  à  ceux  que  la  chrétienté  reconoMS- 
sante  appelle  ses  Pères.  Que  dis-jeî  C'est  Dieu  même  qui) 
dans  l'Ancienne  Loi, a  défendu  le  prêt  à  intérêt  aux  Juifs, 
et  si  les  Juifs  ne  peuvent  pas  le  pratiquer  sans  manquer 
à  un  commandement  divin,  comment  des  chrétiens  Ia 
pourraient-ils  ? 

184.  Les  défenseurs  du  christianisme  traditionnel,  et 
les  légistes  anglo-américains  croient-ils  encore  que  les 


(t)  Oi'égaire  de  Nysae,  Homil.  Il,  inËool«B.  Op.,  t,  Il,p  410.D  (MitiDB 

de  Paria,  1638). 

(2)  Lactaacâ.  Iml.  dCtl'i,  IV,  18. 

(3)  Sutiane.  De  Usuris,  p.  654,  aaiv. 
'4\  Blackstoue.  Commantariea  on  ths  tawi  ofEnglantt,  t.  11.  p.  45(  «I 
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l'impossible  :  on  ne  les  moralise  pas  en  les  démoralisai»^ 
A  force  de  violer  les  lois,  od  oubliait  qu'il  y  avait  des  lois. 
Bigo^P^éameneu  dit.  dans  TExposé  des  moUfs  du  lîVn 
des  Obligations,  que  la  doctrine  qui  confondait  l'intérêt 
avec  l'usure  ne  fut  pas  appliquée  au  commerce  ;  le  texte 
de  l'ordonnance  de  1579  prouve  qu'il  se  trompait,  il  aurait 
dû  dire  que  le  commerce  ne  l'observait  pas,  et  il  en  était 
de  même  des  non-commerçants;  l'orateur  du  gouveroa- 
ment  le  constate  (i). 

Un  des  premiers  décrets  de  l'Assemblée  Constituanl 
(5  octobre  1789)  abolit  les  anciennes  ordonnances.  Le  pro- 
grès s'accomplit  avec  une  lenteur  qui  est  parfois  désespé- 
rante: c'est  au  nom  de  la  liberté  que  l'Assemblée  pcmit le 
prêt  à  intérêt,  et  tout  eu  proclamant  la  liberté,  elle  con- 
servait les  chaînes,  un  taux  légal;  et  tout  en  maintenait 
cette   restriction,  elle    en   affranchissait  le    commerce, 
comme  si  tout  n'était  pas  commerce  dans  la  vie  civile.  Ls 
Convention  Nationale, qui  avait  l'ambition  de  régénéreria 
France,  proclama  le  vrai  pnncipe,  que  l'argent  était  m; 
chandise,  puis  elle  rapporta  son  décret  (i).  Une  loi 
5  thermidor  an  iv  revint  au  vrai  principe,  celui  de  la 
berté  (3). 

Personne  ne  doutait  plus  de  la  légitimité  de  l'intérêt. 
Mais  fallait-il  étendre  la  liberté  jusqu'à  la  fiïation  do 
taux  de  l'intérêt?  Les  auteurs  du  Code  civil  maiLlinraul 
provisoirement  la  liberté,  mais  avec  l'arrière-pensée  de 
revenir  à  un  taux  légal  (art.  1907).  La  loi  du  3  septembre 
1807  fixa  l'intérêt  légal  à  cinq  pour  cent  en  malièw 
civile,  et  à  six  pour  cent  en  matière  de  commerce,  et  tàs- 
posa  que  l'intérêt  conventionnel  ne  pouvait  excéder  l'in- 
térêt légal.  L'intérêt  dépassant  le  taux  légal  était  réputé 
usuraire;  mais  l'usure  n'était  un  délit  que  lorsque  le  pré- 
teur s'y  livrait  habituellement. 

186.  Tel  était  jadis  le  système  général  en  Europe. 
L'intérêt  légal  varie  d'un  pays  à  l'autie.  Je  dirai  plus  loin 

(1)  Bigot-Pr^ameoeu,  Discours,  a'  K  (Loord,  t.  VI,  p.  165  <#diUon4l 
Bruielleg). 

(2)  Lois  du  11  avril  1793,  lu  floréal  aa  m.  2  prairial  an  m. 

(3)  Voyez  les  témoignagaa  dane  Aubry  et  Rm, Court  <U  droit  citit  fton- 
çaU,  t.  IV,  p.  603  el  bu1t„  et  note  17  (4*  édit-). 
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que  dans  les  Echelles  du  Levant,  dans  rAmérique  espa- 
gnole, Tintérêt  légal  est  de  douxe  pour  cent,  laodis  qu'eu 
Europe,  il  est  généralement  de  cinq  pour  cent.  Toutefois 
(Icet  variable,  parfois,  dans  un  seul  et  même  pays;  ea 
Angleterre  de  cinq  pour  c^nt,  en  Irlande  de  six  pour  cent. 
II  jr  a  plus  ;  l'intérêt  de  l'argent  va  régulièrement  en  bais- 
sanl.  Èd  1807,  le  législateur  voulait  lixer  un  intérêt  légal 
«  couventJouiiel  très  modéré,  en  for<;ant  le  créancier  à  se 
conienler  de  cinq  pour  cent;  et  il  se  trouve  qu'aujour- 
d'hui les  capitalistes  ont  beaucoup  de  peine  à  placer  leurs 
fiwiiia  ft  ce  taux;  pour  mieux  dire,  l'intérêt  légal  est  au- 
dessus  de  l'intérêt  conventionnel  ;  l'Etat  emprunte  à  quatre 
pour  cent,  de  sorte  qu'en  fait  l'intérêt  légal  dépasse  celui 
■lue  tes  particuliers  peuvent  obtenir  ;  en  ce  sens  il  est 
«suraire. 

Là  ne  s'arrête  pas  le  mouvement  économique.  La  liberté 
derimérâteat  devenue  un  axiomede  la  science;  les  enfants 
n'en  doutent  plus.  Sous  l'influence  de  ces  idées,  que  l'on  ne 
peui  déjà  plus  appeler  nouvelles,  l'intérêt  a  été  déclaré 
libre  daus  une  grande  partie  de  l'Europe,  en  Angleterre, 
m  Italie,  en  Suisse,  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas  et 
même  en  Espagne.  Si  la  France  ne  se  hâte  pas  de  suivre 
Ce  progrès,  elle  comptera  bientôt  parmi  les  retardataires. 
A  plusieurs  reprises  l'économie  pohtique  essaya  d' abo- 
li légitlement  le  vieux  préjugé  de  l'usure;  il  est  bon  de 
Constater  quels  sont  les  adversaires  qu'elle  rencontra. 
'Lorsqu'en  1807  le  législateur  abandonna  les  traditions  de 

révolution  française,  les  légistes,  Merlin  en  této,  ap- 

Qvérenl  les  restrictions  que  la  loi  apportait  â  la  liberté 
les  parties  contractantes  (i).  Hommes  de  tradition,  les 
leilleurs  jurisconsultes  ne  parviennent  pas  à  s'affiaiichîr 
préjugés  qu'ils  puisent  dans  des  études  et  des  occupa- 
ins  exclusivement  professionnelles  :  cela  doit  être,  parce 
[00  cela  est.  Avec  cet  argument  ils  ont  défendu  la  torture 

dix-huîtiémo  siècle,  et  la  contrainte  par  corps  au  dix- 
leuvièiJie.  Quand,  en  1836,  Lberbeite  attaqua  la  loi  de 
au  sein  de  la  Chambre  des  députés,  le  procureur 

(1)  HvrllD.  SUptrIoir*,  au  mot  In(*nu,  §  V,  n>  V  [t.  XV,  p.  453.  Mil  d» 
^rutelluj. 
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général  Dupin  s'en  fit  le  défenseur,  et  dans  une  assem 
où  les  avocats  ont  réguliéremeol  la  parole,  le  légiste, 
disons  mieux,  la  routine  eut  le  dessus.  En  1862,  un  éco- 
nomiste qui  a  popularisé  la  science  de  l'économie  poli- 
tique, Michel  Clievaiier,  démontra  vainenietit  que  la  loi 
de  1807  violait  tous  les  principes  et  ne  prévenait  aucun 
mal,  la  science  succomba  de  nouveau,  et  ce  fut  encore  iia 
légiste,  le  procureur  général  Dupin,  qui  obtint  la  vi^ 
toire  (i). 

187.  La  diversité  do  législation  est  toujours  unesoui 
de  conflits,  et  l'on  pourrait  croire  que,  dans  une  maiiÈre 
aussi  usuelle  que  celle  du  prêt  à  mtérôt.les  conflits  doivMt 
être  journaliers.  Il  n'en  est  rien  D'abord  la  collision  ce 
se  présente  plus  entre  le  système  absolu  qui  réprouve toot 
intérêt  comme  usure  et  le  système  qui  admet  la  légitimité 
de  l'intérêt.  Le  principe  catholique  n'a  jamais  été  qu'une 
fiction,  comme  la  perfection  évangélique.  Le  conllil  TÉri- 
table  existe  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt  qui 
varie  d'un  paya  à  l'autre.  Il  s'est  agrandi  depuis  que  le 
taux  de  l'intérêt  a  été  déclaré  libre  dans  une  partie  de 
l'Europe.  En  Belgique  on  peut  prêter  à  cent  pour  cent; 
quelle  sera  la  valeur  de  ces  conventions  en  Franceî  Des 
Anglais  peuvent-ils  prêter  en  France  A  un  intérêt  supé- 
rieur à  l'intérêt  légal?  Les  Français  peuvent-ils  faire  hs 
prêts  dits  usuraires  à  l'étranger,  ou  pour  l'étranger î  Ce» 
questions  sont  très  controversées. 


§  IL  —  Quelle  lot  suit-on  dans  le  conflit  des  législation 
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188,  Le  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  qui  ne  diff^  ^ 
rien,  quant  k  son  essence,  des  autres  contrats  à  titre  oi* 
reux.  Or.  la  liberté  la  plus  complète  régne,  en  général, 
dans  la  matière  des  conventions;  de  là  suit  qu'elles  ne 
sont  pas  soumises  à  la  règle  des  statuts  ;  elles  dépendent 
de  l'autonomie  des  parties  conti'actantes.   L'autonomie 

(1)  Vuyez  les  tâmoignagss  dans  Pont.  Let  P«(n Controft,  1. 1*,  p.  1», 
D>  2S3. 
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dosone  seulement  lieu  à  ImterTention  de  ta  loi  quand  les 
parties  intéressées  n'ont  pas  déclaré  leur  volonté  sur  le 
point  de  savoir  à  quelle  loi  elles  entendent  soumettre  leurs 
conventions  :  est-ce  à  leur  loi  nationale,  ouest-ce  à  la  loi 
du  lieu  où  elles  traitent?  Doit-on  s'en  rapporter  à  la  loi 
du  for,  ou  aux  lois  du  créancier  ou  du  débiteur?  Le  légis- 
lateur et,  à  son  défaut,  le  juge  établissent  des  présomp- 
tions pour  déterminer  la  volonté  probable  des  contrac- 
taDts.Mais  ces  présomptions  ne  sont  pas  des  statuts, quand 
même  elles  seraient  établies  par  des  lois  ;  c'est  toujours  la 
volonté  probable  des  parties  qui  régit  leurs  conventions. 
189.  Cette  théorie  reçoit-elle  son  application  au  prêt 
à  intérêt?  Si  la  liberté  de  l'intérêt,  établie  dans  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe,  régnait  partout,  l'affirmative  serait 
certaine  ;  les  conventions  relatives  à  l'intérêt  dépendant 
de  la  seule  volonté  des  parties,  et  leur  tenant  lieu  de  loi, 
ces  lois  d'intérêt  privé  auraient  effet  partout,  sans  qu'on 
pût  leur  opposer  aucune  loi  territoriale  d'ordre  public, 
puisqu'il  n'y  aurait  plus  d'usure  légale  ;  l'usure  deviendrait 
légitime,  puisqu'elle  se  confondrait  avec  l'intérêt.  Cela 
paraît  choquant  au  premier  abord,  parce  que  nous  sommes 
habitués  à  considérer  l'usure  comme  un  déUt,  et  la  liberté 
des  délits  parait  être,  au  premier  abord,  une  étrange 
aberration.  A  vrai  dire,  là  où  le  taux  de  l'intérêt  est 
libre,  il  n'est  plus  question  d'usure  ni  d'un  délit  consistant 
à  user  de  son  droit  de  propriété.  Le  moment  viendra  où 
les  lois  restrictives  disparaîtront  partout;  alors  tout  conflit 
cessera,  et  le  prêt  à  intérêt  rentrera  dans  le  droit  commun. 
Nous  approchons  de  cette  révolution  juridique,  mais 
nous  n'y  sommes  pas.  Il  y  a  toujours  des  législations  qui 
considèrent  comme  usure  l'intérêt  qui  dépasse  le  taux 
légal.  De  là  un  de  ces  conflits  regrettables  qui  se  pré- 
sentent dans  notre  science  :  ce  qui  en  Belgique  et  dans  les 
Pays-Bas  est  l'exercice  d'un  droit,  est  considéré  en  France 
comme  un  délit.  Là  où  la  liberté  de  l'intérêt  existe,  règne 
aussi  l'autonomie,  mais  cette  autonomie  se  trouve  en  con- 
flit avec  des  lois  prohibitives  dès  que  les  conventions  sont 
invoquées  dans  un  pays  où  ces  restrictions  existent  en- 
core. De  là  conflit,  controverse  et  doute. 
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I90.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  notion  catholique  de  l'usure,  j 
la  décision  sérail  très  simple  ;  l'usure  étant  un  délit,  loul« 
convention  stipulant  un  intérêt  quelconque  serait  viciée 
dans  son  essence;  on  na  peut  pas  faire  de  convention 
ayant  pour  objet  un  délit.  Peu  importerait,  dans  cett© 
théorie,  que  la  convention  usuraire  eût  été  faite  à  l'étran- 
ger, elle  n'en  serait  pas  moins  considérée  comme  înesis-' 
tante  là  où  l'usure  serait  qualifiée  de  délit,  sans  m&iae' 
tenir  compte  du  taux  de  l'intérêt.  11  est  inutile  de  com- 
battre cette  doctrine,  puisqu'elle  n'existe  nidle  part,  sau/j 
à  l'état  de  fiction.  i 

toi .  Laissons  là  les  chimères  et  rentrons  dans  la  réa- 
lité des  choses.  Pourquoi  la  législation  française  prohîbe- 
t-elle  le  prêt  qui  dépasse  l'intérêt  légal  i  Par  un  escellani 
sentiment,  la  protection  des  faibles  et  des  pauvres  coDire 
l'oppression  des  forts  et  la  cupidité  des  riches.  L'usure 
étant  un  délit,  les  lois  qui  prohibent  l'intérêt  usuraire  de- 
viennent des  lois  de  police,  et  ces  lois  sont  essentiellement 
des  lois  réelles,  territoriales,  dominant  toute  loi  étrangère 
qui   sanctionnerait  des  conventions  contraires  à  l'ordre 
public.  Mais  suffil-il  que  lo  législateur  d'un  pays,  par  suite 
d'une  erreur  économique,  et  peut-être  sous   rinflué 
d'un  antique  préjugé,  flétrisse  le  prêt  à  intérêt,  quand 
dépasse  un  certain  taux,  comme  un  acte  immoral,  pour 
qu'il  ait  le  droit  de  repousser  comme  immorales  les  eoE- 
ventions  qui  se  font  dans  les  pays  étrangers  dont  les  lois 
légitiment  ces  conventions  comme  l'exercice  d'un  droitî 
Nous  avons  rencontré  plus  d'une  fois  ce  conflit  afHigf^snt 
BUT  le  terrain  de  la  moralité  :  tel  pays  repoussant  conme 
immorale  une  institution  que  d'autres  nations  considèrem 
non  seulement  comme  légitima  mais  comme  morale-  Celle 
opposition  de  sentiments  et  d'idées  doit  conduire  à  une 
appréciation  indulgente  des  antinomies  que  présentent  les 
diverses  législations.  J'ai  souvent  cité  cette  parole  pro- 
fonde que  le  procureur  général  Dupin  a  prononcée  devant 
la  cour  de  cassation,  dans  un  procès  de  divorce.  Aucun 
pays  n'a  le  droit  de  prétendre  qu'il  possède  le  monopole 
de  la  morale.  Il  y  a  une  morale  universelle  qui  so  déve- 
loppe lentement  sous  la  loi  du  progrès  ;  mais  il  y  a 
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S  erreurs  ou  des  exagérations  dans  le  domaine  de  la 
lOrale  <jiie  lespril  Lumain  répudie, et  que  l'on  aurait  tort 
considérer  comme  l'expression  de  la  vérité  absolue, 
lors  même  qu'il  s'y  trouverait  une  part  de  vérité.  Mon- 
quieu  nous  a  dit  que  le  bien  extrême  touche  de  très 
irès  au  mal  extrême  :  voyez  ce  que  la  perfection  évangé- 
iijue  devient  chez  les  moines,  les  parfaits  parmi  les  par- 
'ts  :  une  hombie  caricature!  Notre  science  doit  puiser 
enseignement  dans  ce  conflit  :  la  modération  convient 
la  loi  qui  est  appelée  à  régir  les  relations  des  hommes. 
suffit  de  considérer  la  tendance  des  législations  mo- 
iôrnes,  en  matière  d'intérêt,  pour  répudier  la  doctrine  qui 
réprouve  comme  un  fait  illicite  l'intérêt  quand  il  dépasse 
le  taux  légal.  Ce  que  le  législateur  condamne  aujourd'hui, 
il  l'approuvera  demain;  pourquoi  ne  respecterait-il  pas 
^maintenaat  une  liberté  qu'un  jour  il  proclamera  lui- 

1fli*.  Ces  considérations  expliquent  la  doctrine  des 

égisles  modernes.  Tout  en  acceptant  la  législation  res- 

iclive  de  l'intérêt,  ils  ne  parlent  plus  ni  de  droit  divin, 

i  même  d'ordre  public;  d'instinct  ils  se  placent  sur  le  ter- 

ain  de  l'autonomie,  qui  sera  un  jour  le  droit  commun.  La 

lupart  s'accordent  à  appliquer,  en  cas  de  conflit  des  lois 

^r  l'intérêt,  la  loi  du  contrai.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas 

u'il  y  a  dans  leur  doctrine  une  contradiction  logique.  La 

r  du  contrat  suppose  que  les  conventions  dépendent  de 

Tolonté  des  parties  intéressées;  c'est,  en  eifet,  leur  vo- 

ité  qui  lient  Heu  de  loi.  Or,  il  ne  peut  être  question 

fautonoraie,  quand  le  législateur  prohibe  l'intérêt  qui 

passe  le  taux  légal.  Dès  que  la  loi  intervient  en  cette 

.tière,  c'est  pour  un  motif  d'ordre  public  ;  si  elle  restreint 

liberté  naturelle  de  contracter,  c'est  qu'elle  veut  préve- 

Bir  l'abus  que  les  mauvaises  passions  pourraient  faire  do 

l  liberté;  elle  veut  protéger  les  malheureux,  et  toute 

lesure  de  protection  tient  à  l'ordre  public  ;  dès  lors  la 

)i  qui  l'établit  prend  uu  caractère  de  réalité.  Les  juristes 

ui  soumettent  les  conventions  d'intérêt  à  la  loi  du  contrat 

e  tiennent  aucun  compte  du  motif  pour  lequel  le  législa- 

ur  établit  des  prohibitions  et  des  restrictions  en  cette 
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matière.  De  là  des  inconséquences  et  des  controverses. 
Les  dispositions  plus  ou  moins  arbitraires  des  diverses 
législations  sur  le  taux  de  l'intérêt  expliquent  ces  contra- 
dictions. Aux  Etats-Unis,  l'intérêt  est  de  cinq  pour  cent 
dans  tel  Etat  et  de  six  pour  cent  dans  tel  autre,  quoique 
la  situation  industrielle  et  économique  soit  la  môme. 
Comment  peut-on  considérer  comme  tenant  à  l'ordre  public 
des  lois  qui  aujourd'hui  fixent  l'intérêt  à  cinq  pour  cent , 
et  demain  à  quatre  ou  à  trois  !  Ce  qui  était  un  délit  hier 
devient  aujourd'hui  un  fait  licite.  Quand  l'usure  est  un 
fait  arbitraire,  l'ordre  public  n'a  plus  de  fondement  solide. 
Les  légistes  ont  préféré  s'en  tenir  à  la  loi  du  contrat,  loi 
quiestun  des  principes  de  notre  science.  Mais  ces  emprunts 
faits  à  la  science  quand  la  science  est  en  opposition  avec 
les  faits,  ont  un  autre  inconvénient.  Les  diverses  parties 
du  système  n'ayant  pas  de  liaison  logique,  les  difficulté 
abondent  dans  l'application  même  du  principe,  parce  que 
le  principe  n'en  est  pas  un. 

n"  3.  LES  ANCIMS  LÉGISTES. 

193.  L'intérêt  était  prohibé  dans  l'ancien  droit,  mais  la 
prohibition  était  une  pure  fiction  ;  le  législateur  défendiùt 
le  prêt  à  intérêt,  et  il  légitimait  la  constitution  de  rente; 
c'était  valider  d'une  main  ce  qu'il  défendait  de  l'autre. 
Au  fond  l'ancien  droit  était  identique  avec  notre  droit  mo- 
derne. La  fiction  du  contrat  de  rente  tenait  lieu  du  prêt  à 
intérêt  ;  le  taux  des  arrérages  variait  comme  le  taux  de 
l'intérêt,  soit  d'un  pays  à  l'autre,  soit  d'une  province  à 
l'autre.  Quant  à  la  liberté  entière  de  l'intérêt,  quoique  ré- 
clamée au  dernier  siècle  par  les  économistes,  elle  n'existait 
nulle  part.  Sous  ce  rapport,  il  y  a  identité  entre  l'ancien 
droit  français  et  le  nouveau.  De  là  l'importance  que  l'an- 
cien droit  a  pour  l'interprétation  de  la  législation  nou- 
velle; le  conflit  était  le  même,  sauf  qu'il  y  a  aujourd'hui 
une  cause  de  collision  qui  n'existait  pas  jadis  :  le  principe 
de  la  liberté  a  passé  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui 
de  la  pratique. 

194.  La  tradition  dans  ce  débat  serait  décisive  si  elle 
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étaii  certaine;  malheureusement  ilyaconfroverse et donte. 
Deux  jurisconsultes  modernes  se  sont  occupés  de  la  doc- 
trine des  vieux  statutaires  sur  la  loi  qui  régit  l'intérêt, 
Story.  remirent  publiciste  des  Etats-Unis,  et  Bar,  dont 
le  Traité  de  droit  international  privé  auraitobtenu  un  plus 
^rand  succès  si  l'auteur,  vrai  Allemand  soua  ce  rapport, 
ne  négligeait  trop  la  forme.  L'auteur  se  plaint  quelque 
part  de  ce  que  les  statutaires  français  du  dernier  siècle. 
I^roland  et  Boullenois,  sont  trop  longs  :  soit,  mais  du 
moins  ils  sont  clairs,  et  c'est  là  le  premier  mérite  de  celui 
lui  écrit  pour  être  lu.  11  m'adressera  peut-être  le  même 
Reproche.  J'ai  écrit  huit  volumes,  tandis  que  Bar  traite, 
^ans  un  seul,  bien  des  matières  dont  je  ne  dis  rien;  et 
Cependant  malgré  les  développements  dans  lesquels  j'en- 
tre, je  n'épuise  pas  les  questions  ;  mais  du  moins  je  motive 
tnon  avis,  et  si  mes  motifs  sont  longs,  par  contre  on  ka 
Comprendra  d'autant  mieux,  je  l'espère. 

Bar  dit  que  beaucoup  d'auteurs  posent  en  principe  que 
Ifl  taux  légitime  de  l'intérêt  est  déterminé  par  la  loi  du 
contrai.  Le  terme  allemand  est  plus  expressif,  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  conclu  (i);  tandis  que  d'autres  lé- 
gistes font  dépendre  la  solution  de  la  loi  du  lieu  ou  le 
payement  doit  se  faire.  Parmi  les  partisans  de  la  première 
opinion,  il  cite  Rodenburgh  et  Jean  Voet,  et  parmi  ceux 
qui  enseignent  l'autre  opinion,  il  cite  Paul  Voet,  Everard. 
Christyn,  Bourgoingne;  quant  â  Boullenois,  il  dit  que 
son  avis  est  douteux,  il  ne  parte  pas  de  Bouhier  {s). 

Story  a  fait  une  étude  minutieuse  des  opinions  profes- 
sées, en  cette  matière,  par  les  anciens  légistes  (s);  le 
résultat  de  son  enquête  est  que  tous  les  auteurs  que  je 
Tiens  de  mentionner  sont  d'avis  que  la  lot  du  contrat  régit 
le  taux  des  intérêts,  mais  que  par  là  ils  entendent,  non  le 
lieu  où  les  parties  ont  traité,  mais  celui  où  leurs  conven- 
tions doivent  recevoir  leur  exécution.  La  conséquence  est 
d'une  importance  capitale,  car  si  tel  est  le  droit  ancien, 
tel  doit  aussi  être  le  droit  moderne,  la  question  étant  iden- 

(li  Dtr  Ort  dm  Verlragtsr.hJutiei. 

tiî)  IJnr,  lins  inlfrniUf/)"iilt  Pi-itatreeM,  p,  £36. g  71, 

(3)  Swrj.  ConJtM  of  lit%ùt.  p.  353  365  {>  idlt.),  gS  30030*  a. 
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tique  et  le  motif  de  décider  le  même.  H  y  a  une  raist^a 
spéciale  pour  laquelle,  contre  son  habitude,  Story  discii*;^ 
les  opimons  des  anciens  statutaire»,  c'est  qu'aux  Etats- 
Unis  on  les  invoque  régulièrement  comme  autorité  dans 
les  débats  qui  roulent  sur  le  droit  iuteraatioiial  privé.  Or, 
il  est  arrivé  que  la  cour  de  la  Louisiane  s'est  prononcée 
pour  la  loi  du  contrat,  en  se  fondant  sur  le  témoignage  de 
Jean  Voet,  tandis  que  la  cour  suprême  des  Etats-ljuis  a 
jugé  en  sens  contraire,  en  admettant  comme  loi  celle  du 
lieu  où  le  contrat  avait  été  exécuté.  Story  prouve  que  la 
cour  de  la  Louisiane  s'est  trompée  (i). 

t05.   Qu'est-ce  que  la  loi  du  lieu  du  contrat?  Daas 
son  acception  littérale,  cette  expression  signifie  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  s'est  formé,  mais  elle  peut  aussi  avoir 
un  autre  sens.  Quand  il  est  question  de  contrats,  il  O» 
faut  pas  oublier  que  la  volonté  des  parties  y  joue  le  grand 
rôle.  Les  contractants  peuvent,  en  règle  générale,  sou- 
mettre leurs  convontioGS  à  telle  loi  qu'ils  veulent  adopter  ; 
ils  sont  donc  libres  de  suivre  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
doit  recevoir  son  exécution.  De  là  cette  opinion,  commune 
chez  les  anciens  légistes, que  le  lieu  d'un  contrat  est  dou- 
ble, savoir  celui  dans  lequel  le  contrat  a  été  passé, où  les 
parties  ont  parlé,  dit  BouUenois,  et  celui  où  le  débiteur 
doit  remplir  l'engagement  qu'il  a  contracté,  les  parties 
ayant  voulu  que  leurs  conventions  fussent  exécutées  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  elles  ont  été  arrêtées  (î).  Lonî 
donc  que  les  statutaires  disent  qu'une  convention  ou  une 
clause  est  régie  par  la  loi  du  lieu  ou  par  la  loi  du  lieu  liu 
contrat,  il  n'en  faut  pas  induire  nécessairement  que  l'on 
doit  appliquer  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  formé;  ce 
peut  aussi  être  ta  loi  du  pays  où  les  parties  veulent  qufi 
le  contrat  soit  exécuté.  Mais  comment  peut-on  savoir  dacî 
quel  sens  les  anciens  auteurs  ont  pris  cette  expression  de 
lex  loci  contractus?  Cela  dépend  du  cas  qu'ils  ont  en  vue. 
Tout,  en  matière  de  contrats,  dépendant  do  la  volonté  des 
parties,  l'Interprète  doit  voir  quelle  a  été  leur  intention, 
et  décider  en  conséquence  quelle  est  la  toi  du  lieu,  celle 

(1)  Story.  Con/IM  of  laïcs,  p.  3lJ3,  note  I  (g304),  I' Wil-,  ol  p.  3$4.«iii». 
(i)  Boulleaois, Cela  Personnitlité  iiCdt  ta  rialitiiS'^S statut*, t. Utf.' 
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contrat  ou  celle  du  payement.  Storj  cite  le  témoignage 
ÎTerard  et  de  Huber  (i).  Celui-ci  est  très  explicite  :  le 
a  du  contrat,  dit-il,  est  celui  que  les  parties  ont  en  vue 

contractant  (a). 

ISA.  Cette  première  démonstration  est  complète,  et  la 
asé^iuence  qui  en  résulte  est  importante.  Un  statutaire 
.  que  ia  loi  qui  régit  les  intérêts  est  celle  du  contrat  :  en 
it-il  induire  que  c'est  la  loi  du  lieu  oii  le  contrat  a  été 
tî  Cela  peut  être,  et  cela  sera  toujours  quand  le  con- 
tt  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  où  il  a  été  formé;  mais 
la  peut  aussi  ne  pas  être,  et  cela  ne  aéra  pas  quand  les 
nies,  comme  le  dit  lluber,  ont  eu  en  tuo  le  lieu  où  le 
atrat  doit  recevoir  son  exécution;  dans  ce  cas,  c'est 
gulièrement  la  loi  du  lieu  où  se  fera  l'exécution  qui  dé- 
minera l'intérêt.  Story  examine  et  discute  tous  les 
uoignages  des  statutaires,  et  il  n'en  trouve  aucun  qui 
le  clairement  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  loi  du  lieu  du  con- 
it,  alors  même  que  l'exécution  se  fait  dans  un  autre  lieu . 
mrgoingne  distingue;  c'est  la  loi  du  contrat  qui  décide 

sa  validité;  mais  tout  ce  qui  touche  l'exécution  du  con- 
it  est  régi  par  la  loi  du  Heu  où  le  payement  doit  se  faire. 
1  débiteur  s'oblige  à  payer  les  intérêts;  or,  les  lois  ro- 
tines  disent  que  l'on  est  censé  avoir  contracté  là  où  l'on 
8t  obligé  de  payer  ;  il  faut  donc  voir  quel  est  le  lieu 
e  les  parties  ont  eu  en  vue  pour  l'exécution  ;  le  taux 
l'intérêt  dépendra  de  la  loi  de  ce  lieu.  De  sorte  que  si 
payement  doit  se  faire  en  France,  on  appliquera  la  loi 
nçaise,  et  la  cour  de  Flandre  allouera  l'intérêt  fran- 
8,  quoiqu'il  soît  plus  élevé  que  celui  qui  était  d'usage 
18  les  Flandres. l)'où  il  faut  conclure  que  la  stipulation 
l'intérél  d'après  le  taux  fran^iais  serait  nulle  si  le  prêt 
rait  avoir  son  exécution  dans  les  Flandres  ;  car.  quoique 
»ntrat  ait  été  passé  en  France,  il  est  censé  fait  là  où 
loit  être  exécuté,  il  ne  peut  donc  pas  dépasser  l'intérêt 
al  de  ce  lieu  (s).  C'est  ainsi  que  Story  explique  l'bpi- 


1  Erentrdl  CMtitt.  "S.  o"  10.  II.  17. 18  et  20. 
)  nuber.  ttb.  I.rii  iri.§10. 
BnrKiiQJus.  Traciaïus  IV.  ad  caïuuetudmts  Flandriœ,  n"  6  «t  7, 
.  105;  B»  10,  p.  ll}a;n»S5  6tS6,  [I.  114  et  115. 


Wi 


DES   OBLIGATIONS. 


Il  v^  I 


nion  deBourgoingne;  et  c'est  l'explicatioD  la  pins  proi 
ble,  quoiqu'il  reste  quelque  doute,  à  cause  de  l'expressi 
équivoque  de  loi  du  contrat,  dont  il  se  sert, 

EvGiard  est  très  esplicilo;  il  dit  en  termes  formels  qij« 
pour  déterminer  si  le  taux  de  l'intérêt  est  légitinae,  il  fsut 
voir  quel  est  le  lieu  que  les  parties  ont  fixé  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  conventions;  c'est  là  le  lieu  du  contrat;  si 
la  stipulation  est  conforme  h  la  loi  de  ce  lieu,  elle  sera 
valable;  sinon,  elle  sera  nulle.  Et  dans  le  silence  des  par- 
ties, on  appliquera,  sans  doute  aucun,  la  loi  du  lieu  où  le 
payement  doit  8efaire(0.  L'autorité  d'Everard  était  grande 
dans  nos  provinces.  Christyn  se  rallie  à  son  opinion  ;c'éiaîl 
une  doctrine  certaine  (î). 

lOî.  Il  serait  très  inaportant,  au  point  de  vue  de  la 
tradition  française,  de  savoir  quelle  était  l'opinion  deBouI- 
lenois.  Slory  croit  qu'elle  concordait  avec  celle  des  légistes 
que  je  viens  de  citer.  Cela  est  douteux. 

Je  vais  transcrire  le  passage  principal  :  «  Quand  il 
s'agit  de  décider  si  des  conventions  faites  au  sujet  des 
droits  qui  naissent  de  la  nature  et  du  temps  du  contrat 
sont  légitimes  ou  non,  il  faut  suivre  la  loi  où  se  passe  k 
contrat.  C'est  pourquoi  s'il  s'agit  de  régler  la  té^timité 
du  taux  des  rentes,  et  que,  dans  le  lieu  de  la  passation 
du  contrat,  le  taux  soit  différent  de  celui  qui  se  paye. soit 
dans  le  domicile  du  débiteur,  soit  dans  le  domicile  du 
créancier,  soit  enfin  dans  le  lieu  où  les  biens  hypothéqués 
sont  situés,  le  taux  convenu  sera  jugé  très  légitime  s'il  est 
conforme  k  la  loi  où  le  contrat  a  été  passé.  -  Les  mots  pas- 
ser le  contrat,  passation  du  contrat  indiquent  clairement 
le  lien  où  le  contrat  s'est  formé,  où  les  pariies  ont  parlé. 
traité,  consenti  ;  ce  n'est  que  par  fiction  qu'on  pourrait  les 
étendre  au  lieu  où  le  payement  se  fait  :  les  conventions  s'y 
e;recw/e«(,niai8  on  ne  peut  pas  direqu' elles  y  sont  passées. 
Mais  le  langage  vulgaire  est-il  décisif?  Non.  car  BouUis 
nois  dit  formellement  que  par  la  loi  du  lieu  du  contrat  OS 
entend  aussi  bien  la  loi  du  lieu  où  le  payement  doit  être 
fait,  que  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  (n°  1^). 

(1)  Ererarili  Consilta.  78,  o"'  W-SO.  p.  208  et  201). 

(2)  Chriïtin»!  DteUionM,  t,  1"',  ntcts  £83,  n"  18  M  18,  p.  366 
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Plus  loin  BouUenois  prévoit  une  espèce  particulière. 
Deux  personnes  de  différentes  provinces,  où  le  taux  des 
rentes  est  différent,  se  trouvent  dans  un  même  lieu;  l'une 
prête  à  l'autre  une  somme,  et  l'emprunteur  fait  un  billet 
portant  promesse  de  passer  un  contrat  de  constitution, 
donc  une  stipulation  d'intérêt,  mais  en  laissant  le  taux 
indécis.  BouUenois  n'applique  pas,  dans  ce  cas,  la  loi  du 
contrat,  parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  des  non-domi- 
ciliés  qui  contractent  par  hasard  dans  un  lieu  et  qui  sti- 
pulent des  intérêts  vaguement,  aient  en  vue  la  loi  du  lieu 
où  ils  contractent  ;  celui  qui  s'oblige  aux  intérêts  n'envi- 
sage que  ceux  qu'il  connaît,  et,  par  conséquent,  ceux  du 
lieu  où  it  demeure  (i). 

Tout  ce  que  l'on  peut  induire  de  ces  divers  passages, 
c'est  que  le  taux  des  intérêts,  dans  l'opinion  de  BouUe- 
nois, dépendait  de  la  volonté  des  parties  contractantes. 

Il  ne  parle  pas  même  d'une  loi  prohibitive;  l'intérêt 
variait  d'une  province  à  l'autre,  les  parties  pouvaient 
choisir  le  taux  qui  leur  convenait;  comme  elles  pouvaient 
se  soumettre  à  une  loi  quelconque  pour  les  autres  clauses 
de  leur  contrat.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  question  du 
lieu  perdait  de  son  importance  :  ce  pouvait  être,  au  gré 
des  parties, le  lieu  du  contrat  ou  le  lieu  du  payement;  et, 
dans  le  doute,  le  juge  décidait  d'après  les  probabilités. 
Nous  voilà  en  pleine  autonomie.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  Bouhier  (2).  Je  dirai  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  opinion. 

198.  Je  passe  à  la  doctrine  des  deux  Voet.  L'opinion 
de  Paul  Yoet  est  formelle.  II  remarque  que  la  loi  du  lieu 
du  contrat  a  deux  sens.  Quand  il  s'agît  des  intérêts,  on 
doit  suivre  la  loi  du  lieu  où  le  payement  se  fait  {3). 

C'est  sur  l'opinion  de  Jean  Voet  que  la  controverse  s'est 
engagée  aux  Etats-Unis.  Je  vais  rapporter  ses  paroles 
textueUement.  Il  suppose  un  conflit  entre  deux  lois  :  l'une 
fixe  le  taux  légal  des  intérêts,  en  défendant  de  le  dépas- 

(1)  BanllanoU,  Delà  Persomialilé  et  de  la  réalité  des  jtnfuU,  t.  II,  p.  472 
et  406. 

'2)  Bouhier,  Observations  tur  la  eoulUTne  de  Bourgogne,  chap.  XXI, 
a'  195. 

(3)  P.  Voet,  £)«S(a(utf«,IX.,  S,  U,  p.270del'4<liUondelT15. 
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ser,  l'autre  pernaet  de  stipuler  un  intérêt  plus  élevé;  et  il 
décide  qu'il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  le  contrai  & 
été  passé.  Le  mot  celebratus,  dont  il  se  sert,  a  la  iDéme 
acception  que  le  iorraQ  passé,  on  qui  paraît  dccisif.et  c'est 
sans  doute  ce  qui  a  enU'aiué  la  cour  de  la  Louisiane.  Mais 
Voet  ajoute  immédiatement  :  t  11  faut  se  rappeler  qu'en 
droit  on  entend  par  lieu  du  contrat,  non  le  lieu  où  la  coiï- 
veulîon  a  été  iaite  [gestum  es(),niais  le  lieu  où  le  dél/itetir 
s'est  obligé  de  payer.  .-  Voet  fait  encore  une  réserve  pour 
le  cas  de  fraude;  si  c'est  pour  frauder  la  loi  du  contrat 
que  les  parties  ont  choisi  un  lieu  d'exécution  où  les  inté- 
rêts sont  plus  élevés,  la  convention  est  nulle.  Cela  iift- 
plique  que  la  convention  est  parfaitement  valable  ai  le* 
paities  stipulent  de  bonne  foi  un  lieu  de  payement Oû l'in- 
térêt est  plus  élevé  que  dans  le  lieu  où  elles  traitent  |i|. 
La  cour  de  la  Louisiane  a  jugé  le  contraire  en  se  fondaut 
sur  l'autorité  de  Voet  et  de  tous  les  statutaires.  Eu  ceijiii 
concerne  Voet,  elle  s'est  certainement  trompée. 

19».  Cette  enquête  confirme  la  conclusion  de  Stcry  : 
la  plupart  des  statutaires  étaient  d'avis  que  la  loi  du  Wû- 
trat  élait  celle  du  lieu  où  le  payement  devait  se  faire;il« 
sorte  que  l'intérêt  stipulé  selon  la  loi  de  ce  lieu  lîtait  liât* 
et  valable,  alors  même  qu'il  eût  été  plus  élevé  que  celui 
du  lieu  où  le  contrat  était  passé.  Autre  est  la  question  de 
savoir  si   l'opinion  des  statutaires,  ainsi  interprétée,  est 
fondée  sur  les  vrais  principes.  Bar  fait  nue  olijeelion  qù. 
dans  l'esprit  de  l'ancien  droit,  me  paraît  péremptoireiî). 
La  doctrine  des  légistes  implique  que  le  taux  de  l'iolérit 
dans  la  constitution  de  rente  dépend  des  conventions. 
Dans  l'ancien  droit,  cela  pouvait  se  soutenir  :  l'intérM 
était  prohibé,  mais  la  renie  Ibncière  n'était  pas  considéréa 
comme    un  prêt.    Le  taux  de  la  rente  pouvait   varier 
d'après  la  volonté  des  parties  contractantes.  Mais  ce  n'élàt 
là  qu'une  fiction;  en  réalité,  les  arrérages  étaient  des  in- 
térêts; donc  là  où  le  taux  de  la  rente  élait  fixé,  il  ne  pou- 
vait être  dépassé  sans  usure  ;  tout  taux  supérieur  étant 
illicite,  il  ne  dépendait  certes  pas  des  parties  de  stipuler 

[H  J.  Voet,  Commentar.  ad  Pandectax,  \\l\.  1,  6. 
^i)  Hu,  Dca  intm-nationaU  Privatreeht,  p.  2&S  «t  «uiv. 
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m  intérêt  usuraire,  dès  lors  l'autonomie  était  bors  de 
cause.  En  tout  cas,  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'opi- 
nion des  statutaires  dans  le  droit  moderne.  Il  ne  peut 
plus  être  question  d'autonomie  là  où  il  y  a  une  prohibition 
fondée  sur  l'ordre  public. 

K°  5.   LA  DOCTRIKK  HODERNB. 
I.  Théorie  de  l'usure, 

!M>0.  La  loi  du  3  septembre  1807  fixe  un  taux  de 
ciaq  ou  de  six  pour  cent,  que  l'intérêt  conventionnel  ne 
peut  excéder.  Tout  intérêt  supérieur  est  illicite,  et,  comme 
tel,  frappé  de  nullité;  pour  mieux  dire,  on  applique  le 
principe  établi  par  l'article  1131.  La  convention  ne  peut 
produire  aucun  effet  :  a-t-elle  été  exécutée,  le  créancier 
doit  restituer  les  intérêts  illicites  qu'il  a  touchés,  et  si  la 
convention  n'a  pas  été  exécutée,  elle  ne  peut  l'être  que 
dans  les  limites  de  l'intérêt  légal. 

Quel  est  le  caractère  de  cette  loi?  Savigny  répond  que 
-est  une  de  ces  lois  prohibitives  ou  coactives  qui  forment 
un  statut  réel,  en  ce  sens  qu'elles  obligent  tous  les  habi- 
tants du  terri toire,et  qu'elles  excluent  l'application  déboute 
loi  étrangère  qui  y  serait  contrîiire  (i).  Dans  le  système  de 
la  loi  de  1807,cela  me  paraît  incontestable.  Le  législateur 
a  voulu  empêcher  l'usure,  et  il  répute  usure  le  fait  de  prê- 
ter habituellement  à  un  taux  qui  excède  le  taux  de  cinq 
ou  de  six  pour  cent.  L'usure  est  un  délit  ;  la  loi  le  punit,  et 
pour  l'empêcher,  elle  déclare  nulle,  inexistante  la  stipu- 
lation d'un  intérêt  qui  excède  le  taux  légal.  La  loi  de  1807 
îst  donc  une  loi  de  police,  et  il  a  toujours  été  reconnu  que 
.es  lois  de  police  sont  réelles. 

SOI .  Si  le  principe  est  incontestable,  U  n'en  est  pas 
le  même  des  conséquences  qui  en  découlent.  La  première, 
lit  Savigny,  est  qu'une  convention  usuraire  ne  peut  avoir 
iucun  effet  dans  le  pays  où  l'intérêt  qui  dépasse  le  taux 
égal  est  illicite.  Qu'importe  que  les  parties  soient  étran- 

(1)  Savign;,  Syatan  d«f  hautigen  r6mi*eh«n  Beehtt,  t.  VllI,  p.  27S, 
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gères  et  que  leur  statut  perHonnet  autorise  ud  inté: 
supéi'ieur  â  celui  que  la  loi  française)  pernielf  Le  caiac- 
tère  des  lois  prohibitives  d'ordre  public  est  préciserai 
de  remporter  sur  toute  loi  étraugère  qui  y  serait  contrai, 
Cela  est  admis  dans  tous  les  t-yt-tèm&s.  Si  les  éiraDfjers 
qui  ont  fait  une  convention  usuraire  habitent  la  Franu  ' 
on  leur  applique  l'ailicle  3,  qui  soumet  aux  lois  de  polli 
toust-eux  qui  habitent  le  territoire.  Si  la  prêt  a  été  co; 
tracté  dans  un  pays  étranger,  dout  la  loi  abaiidonuele 
taux  de  l'inlérot  aux  stipulations  des  parties  coutraclanlui, 
pourront-elles  en  poursuivre  l'exécution  en  Francet  No; 
car  elles  y  rencontrent  une  loi  d'ordre  public  qui  ne  pei^ 
met  pas  au  juge  do  prêter  l'appui  de  l'autorité  àuiiBcoa- 
vention  réputée  illicite  par  la  loi  dont  U  est  l'organti.  Pi 
importe  que  laconvention  soit  valable  d'après  la  loi  dupa 
où  elle  est  intervenue;  elle  blesse  l'ordre  publie  français 
cela  est  décisif.  Vainement  dirait-on  que  le  législatei 
français  s'est  trompé,  que  la  morale  et  l'ordre  public 
hors  de  cause  ;  qu'il  y  a  seulement  conflit  entre  deux  lois 
dont  l'une  approuve  ce  que  l'autre  prohibe  ;  que,  dans  ne 
conflit,  on  ne  peut  pas  affirmer  que  la  loi  étrangère  est 
immorale,  et  que  la  loi  française  seule  est  morale  ;  le  juge 
territorial  répondra  qu'il  a  le  devoir  d'apprécier  les  lois 
et  les  conventions  étrangères,  au  point  de  vue  de  l'onire 
public  français  ei  de  la  moralité  française;  qu'il  y  a  qub 
loi  formelle,  et  qu'il  ne  peut,  au  mépris  de  celte  lui. 
approuver  une  convention  qu'elle  déclare  immorale 
illicite. 

X03.  Savigny  déduit  une  seconde  couséqueuco  de  son 
principe.  Si.  dans  le  lieu  où  les  parties  contractantes  de- 
mandent l'exécution  d'une  convention  stipulant  un  inléiÈt 
réputé  usuraire  d'après  la  loi  du  pays  où  est  le  siège  de 
l'obligation,  le  juge,  dont  la  loi  admet  la  liberté  de  l'inté- 
rêt, devra  exécuter  ladite  convention.  Le  statut  est  d'ordre 
public,  qu'il  défende  l'intérêt  usuraire  ou  qu'il  l'autorise; 
donc  il  forme  toujours  un  statut  réel,  ubtigaloire  pourlft 
juge,  qui  ne  peut  pas  déclarer  illicite  une  convention  que 
sa  loi  territoriale  répute  licite.  Savigny  prévoit  une  objec- 
tion puisée  dans  la  doctrine  traditionnelle.  On  adïôfit 
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géuéralement  que  la  loi  du  lieu  du  contrat  régit  les  con- 
ventions, peu  importe  que  cette  loi  soit  celle  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé,  ou  celle  du  lieu  où  le  contrat  doit 
recevoir  son  exécution  :  dans  toute  hypothèse,  la  loi  du 
contrat  dépend  de  la  volonté  des  parties  contractantes  qui 
sont  censées  s'y  soumettre.  Or,  d'après  cette  loi,  le  con- 
trat usuraire  est  nul,  inexistant;  dès  lors  le  juge  devant 
lequel  on  en  demande  l'exécution  ne  peut  pas  le  réputer 
valable.  Savigny  repousse,  dans  l'espèce,  la  doctrine  tra- 
ditionnelle, parce  qu'il  est  absurde  de  dire  que  les  parties 
se  sont  soumises  à  une  loi  qui  annule  leurs  conventions; 
cela  prouve,  au  contraire,  qu'elles  n'ont  pas  voulu  s'y  sou- 
mettre :  donc  il  faut  écarter  la  volonté  des  parties  et  la 
toi  du  lieu,  pour  s'en  tenir  à  la  loi  du  for. 

ÏOa.  L'opinion  de  Savigny  a  été  admise  en  France 
par  d'excellents  jurisconsultes,  Duvergier,  Démangeât  (i). 
Mais  elle  a  été  combattue  en  Allemagne  par  Bar,  en 
Suisse  par  Brocher,  et  la  jurisprudence  française  s'est 
prononcée  pour  l'opinion  contraire,  enseignée  par  la  plu- 
part des  auteurs.  Nous  allons  d'abord  entendre  les  adver- 
saires de  Savigny, 

Savigny  suppose  que  la  loi  du  contrat  permet  la  stipu- 
lation d'intérêts,  sans  aucune  limitation  du  taux;  tandis 
que  la  loi  du  for  fixe  un  taux  au  delà  duquel  l'intérêt 
est  réputé  usuraire.  Le  juge  ne  pourra  pas  exécuter 
la  convention  faite  en  pays  étranger,  parce  que  la  loi 
prohibitive  de  l'usure  est  d'ordre  public.  Bar  objecte  que 
la  convention  n'est  pas  usuraire  ;  là  où  le  prêt  s'est  con- 
sommé, le  préteur  aurait  obtenu  le  même  intérêt  de  tout 
emprunteur,  et  l'emprunteur  aurait  dû  payer  le  même 
intérêt  à  tout  autre  prêteur.  Donc,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
pas  d'oppression  du  pauvre  par  le  riche,  du  faible  par  le 
puissant  :  partant,  il  n'y  a  pas  d'usure  à  réprimer  (ï).  Si 
l'on  considère  la  cooveution  au  point  de  vue  de  la  loi  du 
lieu  où  elle  a  été  conclue,  cela  est  très  vrai  :  l'usure  est 
une  fiction.  Mais  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  de  la 

(1)  Duvergier,  Du  Prêt,  n°  313.  Démangeât,  sur  Pcelix,  Droit  interna- 
tional pHvè,  t.  !•%  p  252.  Garniar,  De  Vusure,  n"  73. 
\i)  Bar,  iku  int«rnationaU  Privatrecht,  p.  258. 
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loi  du  for,  OÙ  le  préteur  demande  l'exécution  du 
Est-ce  que  la  loi  de  1807  cousidère  l'usure  connue  une 
fiction?  EUô  présume,  au  contraire,  que  toute  sdpulation 
d'intérêts  supérieurs  au   taux  légal  est  usnraîre.  Cette 
présomption  est  légale  au  lieu  du  for  :  tout  prêt  est  usu- 
raire  dès  qu'il  dépasse  le  taux  légal.  Comment  vout-on  que 
le  juge  exécute  une  convention  que  la  loi  du  for  réprouve 
comme  l'œuvre  de  l'oppression?  La  conscience  nationale 
flétrit  les  usuriers,  et  le  juge  leur  donnerait  l'appui  de 
l'autorité  publique!  Quand  la  conscience  de  la  nation  est 
blessée,  c'est  une  preuve  que  le  statut  est  réel,  et  qu'il  doit 
l'emporter  sur  toute  loi  contraire. 

Bar  insiste  et  dit  que,  dans  l'espèce,  l'oppression  eS 
imaginaire.  La  loi  du  for  présume  l'oppression,  soit;  mais 
où  l'oppression  a-t-elle  été  exercée^  Ce  n'est  certes  pasau 
lieu  où  l'on  demande  Tesécution  de  laconvention  usuraire; 
il  n'y  a  là  ni  opprimé,  ni  oppresseur,  il  a'agil  d'une  con- 
vention étrangère,  Ubremeiu  contractée,  valable  d'après  I» 
loi  du  lieu  où  elle  est  intervenue  :  comment  rempruiiieur, 
serait-il  opprimé  là  où  l'instance  s'engage,  alors  qu'il 
l'était  pas  là  où  il  a  consenti  en  toute  liberté?  Je  répoiuls' 
que  telle  est  la  conséquence  de  la  fiction  de  l'usure;  il  J'aul^ 
l'accepter  avec  le  principe  d'où  elle  découle.  Dans  un  paj 
où  la  loi  réprime  l'usure,  le  juge  peut-îl  dire  que  l'usun 
est  imaginaire?  Il  n'a  pas  pour  mission  de  juger  lalolj 
mais  de  l'appliquer,  et  il  l'applique  en  ce  sens  que  t'usuf 
étant  réprouvée  comme  illicite,  la  loi  qui  la  réputé  talfl 
doit  dominer  toute  loi  étrangère.  A  ses  yeux,  c'est  la  I  ' 
étrangère  qui  consacre  une  fiction,  elle  supi>ose  que  le  ' 
biteur  était  libre;  de  fait  il  ne  l'était  pas.  il  a  dû  _ 
par  les  conditions  qu'un  créancier  avide  lui  a  imposa 
abusant  de  sa  détresse. 

Bar  objecte  que  la  présomption  d'oppression  est  souto 
démentie  par  les  faits.  L'emprunteur  va  au-devant  de  !* 
convention,  il  la  sollicite  comme  une  faveur;  ne  présen- 
tant aucune  garantie,  il  sait  qu'il  doit  payer  le  risque  qui 
court  le  préteur  de  n'être  pas  remboursé.  Ou  il  spécule, 
lui  faut  à  tout  prix  de  l'argent  pour  réaliser  ses  spécula-' 
tiens  ;  s'il  emprunte  à  dix  pour  cent,  c'est  qu'il  comptefaiM, 
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un  bénéfica  de  vingt  pour  cent.  11  s'est  trompé  ;  viendra-t-il 
dire  ensuite  qu'il  a  été  opprimé  f  Je  ne  continue  pas  ces 
suppositions  :  elles  sont  prises  en  dehors  de  la  théorie  de 
l'usure.  La  loi  qualifia  d'usure  tout  prêt  qui  dépasse  le 
taux  légal,  quelles  que  soient  Los  causes  du  prêt;  on  ne 
peut  donc  pas  siî  prévaloir  dos  circonstances  daiis  les- 
quelles le  prêt  a  été  fait. 

M.  Brocher  fait  une  autre  objection.  La  théorie  de 
Ttisure  suppose  que  tout  prêt  qui  dépasse  un  certain 
taux  est  une  convention  usuraire,  immorale,  contraire 
à  rinlériît  public.  Mais  cette  théorie  a  été  vivement 
attaquée  par  les  économistes,  qui  la  traitent  de  préjugé; 
et,  de  fait,  la  science  l'a  emporté  dans  la  plupart  des 
Etats  de  l'Europe  :  peut-on  en  France  considérer  comme 
immoi'ale  et  illicite  une  convention  qu'à  ses  portes  en 
Italie,  en  Suisse,  en  Espagne,  eu  Belgique,  en  Angleterre 
on  répute  morale  et  licite?  Dès  lors,  le  juge  du  for  ne  peut 
plus  décider,  d'une  manière  absolue,  qu'une  convention 
faite  en  pays  étranger  est  immorale,  parce  que  sa  loi  na- 
tionale la  déclare  telle.  La  lui  frauçaise  réprouve  aussi  le 
divorce,  au  nom  de  la  morale  et  de  l'ordre  public;  cepen- 
dant elle  respecte  les  divorces  prononcés  en  vertu  de  la  loi 
étrangère.  Par  la  même  raison,  elle  doit  maintenir  les 
conventions  réputées  usuraires  en  France  si  elles  ont  été 
consenties  dans  un  pays  où  existe  la  liberté  de  l'intérêt. 
Rompre  des  conventions  librement  consenties  est  aussi 
ane  perturbation  des  relations  civiles.  Est-ce  une  chose 
Qorale  que  de  permettre  au  débiteur  de  manquer  à  ses 
eogagements  (i]? 

J'ai  approuvé  d'avance  ce  que  dit  M.  Brocher.  Mais 
o'est-ce  pas  l'économiste  qui  parle  plutôt  que  l'interprète 
d'une  loi  positive  î  Je  crois,  comme  lui.  que  les  idées  et 
iea  sentiments  ont  changé  avec  notre  état  économique.  11 
On  résulte  qu'il  y  a  désharmonie  entre  la  législation  et 
1  état  social.  Donc  il  faut  changer  la  loi.  mais  tant  qu'elle 
**Xiste,  ne  faut  il  pas  la  respecter?  Le  respect  que  je  pro- 
lesse  pour  la  loi, même  quand  elle  est  mauvaise,  m'oblige 


(1)  Bro<3l)«r,  Droit  Inttmational  privé ,  p.  Sâ7. 
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à  me  ranger  à  l'avis  de  Savigny.  Il  est  vrai  que.  dans  les 
débats  sur  le  divorce,  je  nie  suis  prononcé  contre  le  pré' 
jugé  qui  le  déclare  immoral.  Légalement  il  y  a  une  dïtiè- 
rence.  La  loi  de  1816  abolit  le  divorce,  mais  elle  n'en  fait 
pas  un  délit  ;  tandis  que  la  loi  du  3  septembre  1807  fait 
plus  que  prohiber  lo  prêt  usuraire,  elle  le  punit;  or,  les 
peines  tiennent  certainement  à  l'ordre  public.  Cela  me 
parait  décisif. 

304.  La  seconde  conséquence  que  Savïgny  déduit  de 
la  réalité  des  lois  répressives  de  l'usure  donne  lieu  k  de 
nouvelles  objections.  En  Belgique,  l'intérêt  est  libre;  «n 
résuite-t-il  que  nos  tribunaux  doivent  déclarer  valables  les 
conventions  usuraires  faites  en  France,  el  nulles  en  TertB 
de  la  loi  du  3  septembre  1807?  Pour  la  décider  ainsi. 
Savigny  se  prévaut  du  caractère  de  toute  loi  qui  concerne 
le  taux  de  l'intérêt  :  qu'elle  prohibe  les  couveiitiuns  usu- 
raires ou  qu'elle  les  valide,  dans  toute  hypothèse  la  loi 
est  d'ordre  public,  partant  réelle.  M.  Brocher  répond  (joa 
la  liberfé  de  l'intérêt  est  une  loi  économique,  étrangère  à 
la  morale.  Si  la  loi  belge  permet  aux  parties  de  stipuler 
un  intérêt  quelconque,  on  n'en  peut  conclure  que  les  luis 
des  autres  Etats  blessent  notre  ordre  public,  en  répulaut 
usuraire  l'intérêt  qui  dépasse  le  taux  légal.  La  moraiilé 
est  hors  de  cause.  Donc  le  juge  belge  à  qui  on  domanJ'! 
l'exécution  d'une  convention  nulle  n'a  pas  à  s'enquérir  de 
ce  que  statue  sa  loi  nationale,  il  doit  prononcer  la  nullité, 
car  ce  qui  est  nul  d'après  la  loi  du  pays  ou  l'acte  s'est 
passé  ne  peut  pas  devenir  valable,  en  Belgique,  à  raison 
d'une  loi  qui  ne  régit  pas  la  convention.  Le  seul  motif  que 
l'on  pourrait  invoquer  pour  appliquer  la  loi  territoriale  â 
une  convention  étrangère,  serait  que  la  nullité  est  sa 
opposition  avec  notre  loi  de  liberté.  Celte  raison  serait 
bonne  si  la  liberté, dans  l'espèce, était  un  de  ces  principe* 
essentiels  qui  intéressent  l'existence,  la  conservation  ou  1^ 
perfectionnement  de  la  société.  Or,  personne  ne  dira  quel* 
loi  qui  proclame  la  liberté  de  l'intérêt  ait  cette  ituportince 
pour  la  Belgique  ou  pour  tout  autre  Etat  qui  admettrai  1*^ 
liberté  de  l'intérêt.  Notre  loi  permet  à  tous  ceux  qui  " 
tent  la  Belgique  de  stipuler  librement  le  taui  de  l'inlérit 
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cola  suffit  à  notre  liberté.  Mais  la  liberté  ne  demande  pas 
que  nos  tribunaux  déclarent  valables  des  conventions  ré- 
putées usuraîres  en  France  (i). 

On  pourrait  faire  un  autre  reproche  à  Savignj,  c'est 
d'avoir  oublié  le  principe  fondamental  desa théorie  du  droit 
international  privé  :  la  communauté  de  droit.  Le  principe 
implique  que  le  juge  saisi  d'une  contestation  la  décide 
comme  aurait  fait  le  juge  du  lieu  où  la  convention  a  reçu 
sa  perfection.  Si ,  à  raison  d'une  considération  d'ordre 

Public,  cette  convention  est  nulle  en  vertu  de  la  loi  sous 
empire  de  laquelle  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  nulle 
partout,  sinon,  au  lieu  de  l'unité  du  droit,  nous  aurons  une 
diver-sité  affliffeante  :  une  convention  réputée  illicite  et 
immorale  en  France,  sera  validée  en  Belgique  comme  mo- 
rale et  licite!  11  est  vrai  que  Savigny  l'ait  exception  à  son 
[irincipe  de  la  communauté  de  droit,  quand  il  s'agit  d'une 
oi  coaclive  ou  prohibitive  d'intérêt  général;  mais,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  oi  coaction  ni  prohibition,  il  y  a  une  loi 
permissive  qui  est  d'intérêt  public  dans  un  pays,  tandis 
que  dans  un  autre,  on  estime  qu'elle  serait  contraire  à 
l'intérêt  général. 

Les  Anglo-Américains  disent  que  c'est  à  chaque  Etat  dô 
juger  ce  qu'il  lui  convient  d©  concéder  aux  lois  étrangères, 
au  point  de  vue  de  sa  police  :  dans  l'état  d'indépendance 
oi'i  vivent  les  peuples,  chacun  est  juge  souverain  de  ce  qu'il 
lui  convient  de  faire.  L'Angleterre  peut  dire  :  -  J'affi-an- 
chis  l'esclave  qui  met  le  pied  sur  mon  territoire;  il  me 
convient  aussi  d'affranchir  les  parties  contractantes  dos 
entraves  que  leur  mettent  les  lois  étrangères  en  validant 
ce  que  des  lois  étrangères  annulent  -  ;  Et  chaque  Etat  en 
peut  dire  autant.  Le  conflit  est  insoluble. 

II.  La  théorie  de  l'intérêt  variabla. 

SOS.  La  doctrinfï  de  Savigny  n'a  pas  trouvé  faveur 
en  France.  Aubry  et  Rau  vont  nous  dire  quelle  est  l'opi- 
nion géaéi-alemeiit  suivie  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 

internalianal  i/nvé.  p.  35»  et  buit. i 
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prudence.  Ils  posent  le  principe  en  ces  termes  :  «  Les  pri 
faits  eu  pays  étranger  sont,  en  ce  qui  concerne  le  taux 
l'intérêt,  exclusivement  régis  par  les  lois  du  pays  où  ils  on 
eu  lieu,  peu  importe  que  le  contrat  ait  été  passé  entre 
étrangers,  entre  étrangers  et  Français,  ou  mémo  entre 
Frani;ais.  >• 

D'après  l'habitude  de  Zachariœ.  dont  ils  conservent  la 
méthode,  les  annotateurs  ne  motivent  pas  les  principes 
qu'ils  établissent.  Cela  se  comprend  pour  un  manuel  que 
le  professeur  explique  à  ses  élèves,  et  qui  ne  sert  que  pom- 
l'enseignement.  Mais  quand  le  manuel  devient  nn  ouvrage 
en  huit  volumes,  lesquels  en  forment  au  moins  le  double 
dans  nos  impressions  françaises,  les  nombreux  lecteurs 
ne  seraient  pas  fâchés  de  trouver,  dans  l'ouvrage  qu'ils 
aiment  à  consulter,  les  motifs  des  décisions  qu'ils  sont 
presque  obligés  d'accepter  sur  la  foi  de  l'auteur,  car  les 
motifs,  c'est  tout  le  droit.  Tel  qu'il  est  formule,  le  pri. 
cipe  est  une  affirmation,  et,  en  droit,  on  n'affirme  pas, 
prouve. 

Après  avoir  posé  le  principe,  Aubry  et  lîau  en  dédui- 
sent la  conséquence  suivante  :  -  Lorsque  le  rembourse- 
ment de  pareils  prêts  est  poursuivi  devant  un  tribunal 
français,  le  juge  doit  allouer  les  intérêts  stipulés  confor- 
mément à  la  loi  du  pays  ou  l'acte  a  été  passé,  bien  que 
le  taux  en  soit  supérieur  à  celui  que  fixe  la  loi  fran- 
çaise (i).  s  Je  vaia  mettre  cette  doctrine  en  regard  de 
celle  que  les  éditeursde  Zacharias  professent,  dans  le  pre 
mier  volume,  sur  le  droit  international  privé  (p.  IC©) 
«  Le  juge  français  doit,  sans  s'arrêter  ni  au  lieu  où  l'aci 
a  été  passé,  ni  à  la  nationalité  des  parties,  repousser  tou 
action  fondée  sur  une  convention  qui  serait  prohibée 
ta  toi  française,  ou  qui  serait  contraire  à  l'ordre  puii 
OU  aux  bonnes  mœurs,  eu  égard  à  la  constitution  etaa 
sens  moral  de  la  nation  française.  »  Je  demande  (s)mmeiit 
les  auteurs  concilient  leur  décision  au  tome  IV  avec  leur 
principe  du  tome  I"''.  Est-ce  que  l'intérêt  dépassant  le  tai 
légal  n'est  pas  prohibé  en  France  par  la  loi  du  3  sept^a- 
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0)  Aubry  et  EUu,  t.  IV,  p.  606  at  su»,  de  la  4*  MllioD. 
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bre  1807?  Et,  en  conséquence,  le  juge  français  ne  doit-il 
pas  s'en  tenir  exclusivement  à  ladite  loi?  Est-ce  que  l'in- 
térêt usuraire  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  tels  qu'on  les  concevait  en  1807f  et  la  loi 
n'est-elle  pas  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  alors?  Il  y  a  au 
moins  là  un  motif  île  doute  puisé  dans  la  doctrine  même 
de  Zachariœ  et  de  ses  annotateurs;  où  trouverons-nous  la 
solution?  Au  tome  IV,  les  auteurs  disent,  en  note,  que 
Duvergier  et  Démangeai  sont  d'un  avis  contraire ,  et  qu'ils 
se  fondent  sur  ce  que  la  loi  du  3  septembre  1807  est  une 
loi  d'ordre  public  que  le  juge  est  toujours  tenu  de  faire 
respecter;  ils  répondent  que  cette  proposition,  craie  en  ce 
qui  concerne  les  prêts  faits  en  France,  est  complètenitnl 
inexacte  en  ce  qui  concerne  les  prêts  faits  en  pays  étran- 
ger. "  Cependant,  ils  viennent  de  nous  dire  que  le  juge 
franvais  doit  appliquer  la  loi  française  dès  qu'elle  est 
prohibitive,  sans  s'arrêter  au  lieu  où  l'acte  a  été  passé. 
I-a  solution  et  le  principe  ne  sont-ils  pas  contradictoires? 
Aubry  et  Rau,  sans  mentionner  l'opinion  qu'ils  ont  ensei- 
gné© dans  le  tome  l"''  de  leur  excellent  ouvrage,  se  bornent 
à  dire  :  -  Le  législateur  fran^'ais.  qui  admet. aux  colonies 
el  en  Algérie,  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  de  la 
France  continentale  reconnaît,  par  cela  même,  que  les 
lois  restrictives  du  taux  de  l'intérêt  sont  purement  locales 
ou  territoriales.  »  La  réponse  soulève  un  nouveau  doute. 
La  loi  répressive  de  l'usure  est  de  1807  :  est-ce  que  des 
Ordonnances  portées  trente  ans  plus  tard  nous  appren- 
dront ce  que  pensait  le  législateur  français  sur  l'usure  au 
moment  uù  il  jugeait  convenable  de  la  réprimer?  Les 
idées  avaient  bien  changé  depuis  un  tiers  de  siècle  :  on 
attaquait  les  lois  restrictives  de  l'intérêt,  on  en  proposait 
^abolition  au  sein  de  la  Chambre  des  députés-  En  tout 
Cas,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qui  se  fait  aux  colonies 
pour  modifier  le  caractère  d'une  loi  portée  sur  le  conti- 
nent. Et  si  le  législateur  français  trouve  bon  de  dire  en 
lS30  el  en  1840  le  contraire  de  ce  qu'il  a  dit  en  1807, 
t*H.  D'en  saurait  conclure  que  ce  qu'il  a  dit  eu  1807  n'a 
plus  aucune  autorité.  Bref,  l'argumentation  cloche. 

SOA.  Nous  allons  entendre  un  auteur  qui  est  plu^ 
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longrians  ses  développements;  pour  donner  plus  d'auto- 
rilé  aux  objections  de  Troplong,  je  vais  les  transcrire 
telles  que  les  a  résumées  M.  Bertauld,  aujourd'hui  procu- 
reur général  à  la  cour  de  cassation.  Il  pose  la  question  en 
ces  termes  :  -  La  loi  française  qui  limite  le  (aux  do  l'in- 
térêt a-t-elle  ce  caractère  obligatoire  absolu  qui  est^iJus 
fort  que  tous  les  contrats,  et  qui  arrête  leur  exécution  en 
France,  quelle  que  soit  la  nalionalité  de  ceux  qui  les  oni 
souscrits?  Savigny,  Duvergier  et  Démangeât  l'affirniei 
Cela  peut  paraître  bien  rigoureux,  aujourd'hui  que 
grande  majorité  des  publicistes  et  tous  les  économisas 
réclament  l'abrogation  de  la  loi  du  3  septembre  \Wt. 
Cette  considération  paraît  avoir  entraîné  Troplong.  -^  Le 
taux  de  l'inlérét.  dit-il,  au  delà  duquel  il  y  a  usure.  Tarie 
suivant  les  pays,  et  se  combine  avec  la  richesse  publiqua, 
avec  la  cherté  et  IVibondance  du  numéraire.  Ce  tauxoB 
été  fixé  en  1 807  que  pour  la  France  et  en  vue  d'une  situa- 
tion spéciale  (i).  "  Nous  retrouverons  ces  consldéralioiB 
dans  la  jurisprudence.  M.  Bertauld  dit  qu'elles  prouvent 
trop  (a).  Elles  prouvent  que  la  loi  de  1807  est  mauvaise, 
parce  qu'elle  ne  pourrait  pas  plus  s'appliquer  à  toutes  le* 
circonstances  et  à  toutes  les  situations  qu'à  tous  les  liMï. 
En  un  mot,  il  faut  dire,  avec  'IVoplong,  que  le  taux  de 
l'intérêt  est,  par  sa  nature,  variable,  qu'il  ne  doit  subir 
que  la  loi  du  marché,  et  qu'ù  tort  on  a  fait  pour  ki 
exception  au  grand  principe  de  la  liberté  des  contrai 
C'est  le  tangage  de  l'économie  politique;  donc  ce  n'est 
la  pensée  de  la  loi  de  1807,  puisque  les  économistes  atta- 
quent cette  loi  et  en  demandent  l'abrogation.  Mais  la  loi 
n'est  pas  abrogée;  peut-on  lui  faire  dire  le  contraire  dece 
qu'elle  dit  au  nom  de  principes  que  le  législateur  de  cette 
époque  ignorait  ou  qu'il  répudiait?  Le  législateur  de  180* 
entendait  faire  une  loi  de  moralité  publique.  Est-ce  qu'en 
1881  on  viendra  lui  dire  que  sa  loi  n'a  rien  de  commun 
avec  la  morale,  qu'il  faut  l'interpréter  par  l'économie 
litique  dont  il  ne  voulait  pas  et  qu'où  lui  impose  maiD! 
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(1)  TiopluDg.  Traité  du  Prât,  o"  353. 

(ï)  Bertauld,  Questions  de  eo4e  Napoléon,  I.  I",  p.  S7,  lï"  «-Si. 
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»Ant?  Si  la  loi  est  mauvaise,  changez-la,  mais  respectez-la 

ant  qu'elle  existe. 

V03.    L'opinion  commune  donne  lieu  à  une  autre  ob- 

clion.  Fœlix  examine  la  question  au  point  de  vue  du 

roit  international  pnvé.  J'ai  exposé  sa  thûorie  sur  les 

•ffets  des  contrats  et  les  suites  accidentelles  qui  en  peu- 

1  résulter.  Il  est  certain  que  l'intérêt  conventionnel 

un  effet  du  contrat,  puisque  c'est  sous  cette  condition 

ue  le  prêt  est  contracté.  On  doit  donc  appliriiier  A  l'in- 

1  ce  que  Fœlix  dit  des  effets  en  général,  c'est  qu'il  dé- 

d  de  la  loi  qui  régit  le  contrat.  Voici  en  quels  termes 

formule  le  principe  :  -^  Un  des  effets  ordinaires  de  tout 

acte  renfermant  l'engagement  de  pa^'er  une  somme  d'ar- 

;ent  est  l'obligation  d'en  servir  les  intérêts.  La  question 

le  savoir  si  ces  intérêts  sout  dus.  et  à  quel  taux,  se  règle 

par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé,  ou  du  lieu  fixé 

pour  le  payement,  à  moins  que  les  parties  n'aient  adopté 

une  autre  loi  à  ce  sujet  (i),  t  De  sorte  qu'il  y  a  trois  lois  : 

Celle  du  lieu  du  contrat,  celle  du  lieu  du  payement  et  celle 

Koe  les  parties  ont  adoptée.  Laquelle  de  ces  lois  le  juge 
oil-il  appliquer?  Cette  théorie,  si  inceilaine  et  si  contra- 
dictoire, a  été  suivie  par  M. Massé,  mort  président  à  la  cour 
decassation,etilyméleune  nouvelle  inexactitude,  au  moins 
de  langage  :  •■  La  question  de  savoir,  dit-il.  si  une  stipu- 
lation est  licite  ou  illicite,  se  décide  par  la  loi  du  lieu  qui 
régie  la  forme  du  contrat,  et.  par  conséquent,  par  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  est  passé  (s).  -  La  forme  du  lieu, 
«st-ce  l'adage  Locus  régit  actiim?  Qu'est-ce  que  cette 
règle  a  de  commun  avec  la  question  de  savoir  si  le  contrat 
est  licite  ou  illicite?  El  peut-il  s'agir,  même  en  matière 
d'intérêts,  d'une  convention  illicite,  alor&  que  Fœlix,  dont 
M.  Massé  reproduit  l'opinion,  rapporte  tout  à  l'autono- 
nïe  des  parties  intéressées?  Si  par  forme  du  contrat  l'au- 
teur entend  les  formes  intrinsèques,  la  loi  du  Heii  n'inter- 
TÎent  qu'à  titre  de  présomption  pour  établir  la  volonté 
probable  des  contractants,  quand  ils  ne  l'ont  pas  déclarée 
expi-essémeut  ou  tacitement  ;  et  je  demande  de  nouveau  û 
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l>  Pœlii,  Drûil  inteniationat  privé,  t.  I".  p.  251,  i*  édition. 
'  Ma»»é,  Droit  nommtrcial.t-  i",p.  516, n" AU (2* édition). 
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l'usure  est  une  question  de  volonté  f  Au  point  de 
principes  de  rétonomie  politique,  oui;   mais  s 
les  principes  que  le  législateur  de  1807  a  entendu  consa- 
crer? 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion  coi 
mune,  c'est  que  la  tradition  française  paraît  être  en 
sens,  du  moins  en  matière  de  renies  constituées.  Boiille^ 
nois  et  Bûuhicr  admettent  aussi  l'autonomie  des  parties 
contractantes  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  arrérages 
(n"  97)  ;  or,  le  prêt  à  intérêt  a  pris  la  place  de  la  reu!e 
perpétuelle.  Mais  it  y  a  toujours  une  différence  radicale 
entre  l'ancien  droit  et  le  nouveau;  l'ordonnance  de  Blois 
réprouvait  tout  intérêt  comme  usuraire;  ai  la  pratique  légi- 
timait l'intérêt  sous  forme  d'arrérages,  c  estpar  une  ficiioD, 
imaginée  pour  accommoder  les  nécessités  de  la  vie  avec 
les  exigences  de  la  perfection  évangélique.  Ainsi  la  tra- 
dition n'a  donc  pas  l'autorité  qu'elle  paraît  avoir.  La  légis- 
lation moderne  permet  l'inlérét  :  le  premier  article  du 
chapitre  qui  traite  du  prêt  à  intérêt  est  ainsi  conçu  :  "  Il 
est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prôt,  soil 
d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobilières  • 
(art.  1905).  C'est  le  contie-pied  de  l'ordonnance.  Le  code 
civil  allait  même  plus  loin  :  l'intérêt  conventionnel  pou- 
vait excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  Ifi 
prohibait  pas  [art.  1907).  Celle  loi  prohibitive  fut  porlêe 
le  3  septembre  1807.  Dès  lors,  tout  intérêt  dépassant  k 
taux  légal  devint  illicite,  et,  partant,  il  ne  peut  plus  être 
question  d'autonomie.  On  n'a  qu'à  lire  la  discussion  ijui  a 
eu  lieu  au  conseil  d'Etat,  sur  le  projet  de  code  civil,  pouf 
s'en  convaincre;  elle  annonçait  la  loi  do  1807;  la  liberté 
de  l'intérêt  ne  trouva  que  de  rares  défenseurs  chez  les 
économistes;  les  légistes, au  conlraire.parlatentde  l'usure 
comme  d'une  calamité  publique  ;  je  me  borne  à  transcrire 
quelques  paroles  de  Maleviile,  l'un  des  auteurs  du  projet 
de  code  civil  :  -  On  a  dit  que  ce  sont  les  circonstances 
qui  font  le  taux  de  Xintércl.  c'est  une  erreur.  Je  viensde 
parcourir  des  départements  ravagés  par  l'usure,  eij'ïi 
reconnu  que  le  prix  excessif  de  l'argent  est  bien  tooios 
l'ouvrage  des  circonstances  que  de  la  cupidité  qui  ab< 
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i  besoin  (i),  »  C'est  pour  réprimer  cette  oppression  de  la 
ûsôre  par  ia  cupidité  que  fut  portée  la  loi  de  1807;  elle 
SI  donc  essentiellement  d'ordre  public,  ce  qui  exclut  l'au- 
Dnomie.  La  doctrine  qui  admet  riniérét  variable  est  coo- 
Dme  aux  vrais  principes  de  Téconomie  politique,  mais 
t*r  cela  même  elle  est  en  opposition  avec  la  loi. 


W 


III.  La  Jurtiprudenee. 


908.  Des  Frauçais  peuvent-ils,  à  l'étranger,  faire  une 
lipulalion  d'intérêts  qui  dépassent  le  taux  légal,  et  les 
ibunaux  français  doivent-ils  maintenir  ces  conventionsî 
ftcour  de  Bordeaux  a  résolu  la  question  affirmativement, 
BK  même  la  discuter,  et  en  motivant  à  peine  sa  décision. 
w  époux  français  étaient  domiciliés  à  la  Nouvelle- 
irléans.  A  la  suite  d'une  séparation  de  biens,  le  mari 
engagea  â  payer  à  sa  femme  la  somme  de  15.000  pias- 
■«8  dans  trois  ans,  avec  l'intérêt  de  10  p.  c.  Les  époux 
Bvinrent  en  France;  après  la  mort  du  mari,  un  procès 
'fiogagea;  Tune  de  ses  tilles,  mariée, soutint,  entre  autres, 
ûe  l'intérêt  devait  être  calculé  d'après  la  loi  française, 
)i  d'ordre  public  et  obligatoire  pour  tous  ceux  qui 
îcnnent  lésider  en  France.  La  cour  rejeta  cette  réclama- 
ion  :  -•  Attendu  que  les  intéri^ts  ont  été  fixés  à  10  p.  c. 
W  la  convention  du  26  novembre  1S21  ;  que  ce  taux  est 
lermis  par  les  lois  de  la  Louisiane,  où  le  contrat  a  été 
tesé,  et  où  les  époux  avaient  fixé  leur  domicile  ;  que  cette 
upaUtiou,  légale  dans  son  principe,  est  devenue  la  loi 
fk  parties  contractantes,  et  qu'elle  doit  avoir  son  effet 
Isqu'au  payement  de  l'obligation  contractée  par  le  dé- 
(01(2).  n  Pas  un  mot  de  l'objection  puisée  dans  la  loi  da 
BOT.  A  des  arrêts  non  motivés  je  n'ai  rien  à  répondre. 
lais  aussi  ils  ne  prouvent  rien. 

!(09.  Une  convention  faîte  dans  l'île  de  Chypre  stipule 
i  intérêt  de  12  p.  c.  par  an,  intérêt  que  les  lois  du  pays 
Itoriseut.  L'exécution  de  la  convention  est  poursuivie  en 


m  S* 


Séance  do  conseil  d'Elat  du  7  pluviôse  na  xii,  n»  21  (Locr*.  t.  VII, 
'aTl.édit.d«  Bruxelles). 
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justice  et  admise,  sur  appel,  par  la  cour  d'Âîz.  Pourv^ 
Le  deuian(ti?ur  soutient  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  d 
3  septembre  1807.  En  supposant,  dit-il,  que  la  Btipulatioa  , 
en  pays  étranger,  d'intérêts  à  un  taux  supérieur  à  celui 
fixé  par  la  loi  fVani,aîse  puisse  avoir  son  effet  en  Franco . 
du  moins  les  intérêts  courus  par  suite  de  la  demande  judi- 
ciaire ne  doivent  être  accordés  par  les  tribunaux  frao^ais 
qu'au  taux  légal.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  avait  admis 
cette  distinction  (i).  I-a  cour  de  cassation  l'a  rejeti^e.  Il  n'y 
a  pas.  dit-elle,  de  différence  à  établir  entre  les  intérôts  ré- 
glés parla  convention, échus  antérieuremenlàla  demande, 
et  ceux  échus  postérieurement.  En  effet,  si  les  tribunaui 
franfjais  ne  doivent,  pour  les  intérêts  moratoires,  accor- 
der que  l'intérêt  alloué  par  la  loi  française,  il  n'en  iloîl 
pas  être  ainsi  lorsque  les  intérêts  ont  couru,  en  venu  il? 
la  convention,  au  taux  lîx6  entre  les  parties  ;  dans  ce  cas, 
ils  doivent  continuer  à  courir  à  ce  (aux  jusqu'au  paye- 
ment. La  distinction  proposée  par  le  pourvoi  serait  une 
violation  delà  convention  qui  fait  la  loi  de3  par(ies(î).  Si 
l'on  admet  le  principe  que  les  conventions  licites  à  Véirtrt- 
ger   doivent  recevoir  leur  exécution  en  France,  quoi- 
qu'elles soient  coutraires  à  l'ordre  public  fran^-ais,  la  Cuor 
a  raison.  Mais  ne  fallait-il  pas  d'abord  établir  le  prin- 
cipe et  le  motiver  avant  d'en  l'aire  l'application  if  Laconr 
n'en  dit  pas  un  mot.  Il  faut  recourir  à  la  note  de  l'arrôtiîtt 
pour  apprendre  que  la  stipulation  d'inlériits  faite,  en  pay* 
étranger,  à  un  taux  qui  excède  riutérôt  licite  en  France, 
mais  qui  est  admis  dans  le  lieu  où  elle  a  été  passée. 
doit  recevoir  son  exécution  en  France  ;    la  raison  en 
est,  dit  l'auteur  de  la  note,  que  "  le  taux  fixé  par  la  loij 
uniqueme^u  .pour  base  la  situation  spéciale  de  notre  pa;  _ 
et,  partant,  la  loi  française  n'exclut  pas  un  taux  plue 
élevé  adopté  dans  d'autres  pays  sous  l'influence  de  circon- 
stances ditTérentes.  ^  Où  est-il  dit  que  la  loi  do  1807 
une  loi  de  circonstances? 

aïO.  Le  premier  arrêt  qui  discute  la  question  del'i 
dre  public  est  de  1866.  La  cour  de  Bastia  pose  en  pria- 

(1)  Ajx.  14  janvier  1825  (Sirey.  Ifi2fi,  i».  66.  COlUcl.  Notm.,  6,  2,  -n. 

(8)  ReJBl,  lOjiiin  1857  (Sirey.  1B59.  1.  751). 
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ipo  que  les  conventions  légalement  formées  sont  obliga- 
tnpes  pour  ceux  qui  les  ont  souscrites, à  moins  qu'elles  ne 
ikssent  les  lois,  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  Puis 
a  cour  (lit  que,  pour  apprécier  la  validité  d'une  conven- 
BBP,  il  faut  se  placer  au  point  (le  vue  du  pays  où  elle  a 
Bp faite,  et,  dans  l'espèce,  l'intérêt  de  18  p.  e.  était  auto- 
nsé  par  la  loi  de  la  Nouvelle- Grenade,  où  la  convention 
avait  été  conclue.  Je  m'arrête  un  instant,  pour  remarquer 
que  le  principe  mis  en  avant  par  la  cour  est  trop  absolu; 
une  convention  parJ'aitement  valable  d'après  la  loi  étran- 
gère serait  nulle  en  France  si  elle  était  en  opposition 
avec  l'ordre  public  fracçais  :  les  tribunaux  français  vali- 
deraienl-ils  la  vente  d'un  esclave  eu  supposant  que  cette 
reste  frtt  valable  d'après  la  loi  du  lieu  ?  Non  certes.  Il  fal- 
lait donc  examiner  le  caractère  de  la  loi  de  1807.  La  cour 
de  Bastia  avoue  le  scrupule  (qu'elle  éprouve  d'exécuter  une 
invention  évidemment  usuraire  d'après  la  loi  française; 
lais,  dit-elle,  la  faculté  de  stipuler  un  intérêt  quelconque 
(tant  une  fois  admise,  il  est  tout  naturel  que,  pour  fixer 
e  taux  de  l'intérêt,  chaque  pays  tienne  compte  de  sa  silua- 
jon,  en  fait  de  commerce  et  de  crédit,  de  l'abondance  et 
ie  la  rareté  du  numéraire,  des  risques  du  créancier,  des 
avantages  que  le  débiteur  peut  retirer  de  la  somme  em- 
iruntée,  en  un  mol.  de  toutes  les  causes  qui  influent  sur 
B  pris  de  l'argent;  d'où  il  suit  que  la  loi,  en  semblable 
Datière,  ne  peut  avoir  que  le  caractère  d'un  règlement 
ipécial,  dont  les  dispositions  varient  selon  les  lieux  et  les 
■constances,  et  ne  s'élève  jamais  à  la  hauteur  d'un  de 
principes  do  morale  absolue  devaul  lesquels  toutes  les 
ations  civilisées  s'inclinent  avec  respect  (i).  C'est  le  lan- 
ge de  l'économie  politique;  ce  n'est  pas  celui  du  juriste. 
!st-ce  qu'une  loi  qui  punît  l'usure  comme  un  délit,  et  qui 
roliibe,  en  conséquence,  l'intérêt  conventionnel    quand 
dépasse  le  taux  légal,  n'est  pas  une  loi  morale  ?  La  cour 
ublie  que  la  prohibition  de  l'intérêt  a  co  mraencé  par  être 
lue;  dans  son  principe,  la  réprobation  de  l'usure  avait 
ei*laiQâmeul  un  caractère  moral,  supérieur  à  toutes  les 

(I)  BmiU.  lu  akn  liiM  (Slrcjr.  1S6S,  i.  SQj). 
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Circonstances  loflUUv puisqu'elle  existait  partout,  et  el 
a  conservé  ce  ctfH^^  là  où  elle  a  été  maintenue. 

Les  éditeurs  du  Recueil  Sirey  avouent  que  la  loi  Xô 
1807  est  d'ordre  public;  mais  ils  ajouteut  que  les  condi- 
tions de  l'ordre  public  sont  variables  de  pays  à  pajs.Saa  s^ 
doute,  mais  pour  juger  si  une  convention  peut  être  exé- 
cutée en  France  alors  qu'elle  est  contraire  â  une  loi  fran- 
çaise, c'est  l'ordre  public  français  qu'il  faut  considérer  &% 
nonl'ordre  public  étranger.  Une  convention  stipulant  un  in- 
térêt do  douze  pour  cent,  dans  un  pays  où  cet  intérêt  «st 
licite.blesse-t-elle  l'ordre  public  françaisî  On  dit  que  la  16- 
^slaleur  français,  qui  ne  connaît  les  conditions  éconovii' 
qiies  que  d'uoe  région,  ne  peut  avoir  la  prélention  dcposi 
une  règle  sous  laquelle  le  juge  français  devrait  faire  pli 
les  conventions  intervenues  en  quelque  région  du  globe  ijuP 
ce  soit.  C'est  dire  que  ••  l'usure  n'est  pas  un  fait  illicite  qi  * 
trouve  sa  détiniliou  dans  les  données  essentielles,  imm 
blés  du  droit  et  de  la  morale  (i).  f>  Toujours  le  langage  àt 
l'économiste  :  à  ses  yeux,  l'usure  est  un  droit,  et  les  lois 
répressives  de  l'usure  sont  une  erreur  qui  s'explique  lout 
au  plus  par  les  circonstances  accidentelles  ou  se  Uouvu 
un  pays.  Je  demanderai  si  tel  était  le  sentiment  des  l%es 
de  l'Eglise,  qui  qualifiaisul  l'intérêt  de  vol  et  d'assassinat; 
et  si  les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1579,  qui  prononce 
les  peines  les  plus  sévères  contre  ceus  qui  stipulent  un 
intérêt  quelconque,  en  le  tiétrissant   du  nom    d'usure, 
étaient  d'avis  que  l'usure  n'est  pas  un  délit  moral  par  son 
essence?  La  loi  de  1807  est  le  dernier  débris  d'une  tradi- 
tion séculaire  :  la  réprobation  do  l'intérêt  usurairo.  quoi- 
que mitigée,  a  toujours  le  même  caractère  d'ordre  public. 
La  jurisprudence  est  imbue  de  l'esprit  nouveau:  elle  pro- 
cède de  l'économie  politique,  voilà  pourquoi  elle  ne  COD- 
prend  plus  le  caractère  de  la  loi  de  1807.  Ecoutons  In 
cour  de  Chambéry  :  -  Attendu,  quant  aux  intérêts,  qu'ils 
doivent  suivre  le  taux  du  lieu  où  l'obligation  a  été  con- 
tractée (la  Nouvelle-Orléans);  qu'ils  représentent  le  loyer 
de  l'argent  ou  de  la  valeur  fournie,  loi/er  qui  doit  varier. 


(1)  Bordeaux,  32  août  1865  {Siiay.  1806. 2.  217  et  nota). 
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iBivanl  les  lieiix  ou  la  rareté  de  l'argent,  ou  le  risque 
WU-^u  [\).  n  Riea  de  plus  vraî,  d'après  les  euseigiiemeuls 
ie  l'économie  politique.  Faut-il  demander  si  le  législateur 
de    1807  a  été  à  l'école  des  écouoraistes? 
^11.  L'application  du  principe  consacré  par  la  juris- 
irudenca  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  difficulté.  C'est  la 
du  lieu  où  le  prêt  est  contracté  qui  détermine  le  taux 
l'intérêt.  Si  le  prêt  est  fait  eo  France,  il  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  de  1807.  Cela  va  sans  dire  si  le  prêt 
se  Consomme  en  France,  c'est-à-dire  si  les  deniers  em- 
pruntés sont  destinés  à  être  employés  en  France.  Mais 
que  faut-il  décider  si  le  prêt,  quoique  contracté  en  France 
et  par  des  Français,  est  destiné  à  des  opérations  comraor- 
ciales  que  les  emprunteurs  font  en  pays  étranger,  où  ils 
résident?  Si  l'on  appliquait  la  loi  du  contrat,  et  l'adage 
Locus  régit  aciMm, invoqué  dans  les  arrêts  que  je  viens  da 
rapporter, il  faudrait  dire  que  la  loi  do  1807  est  applicable, 
et,  par  conséquent,  annuler  l'intérêt  plus  élevé  qui  a  été 
stipulé, conformément  à  la  loi  du  lieu  où  les  deniers  prêtés 
devaient  être  employés.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en 
sens  contraire. 

Deux  négociants  français  résidaient  à  Rio  de  Janeiro  ; 
ils  avaient  un  commissionnaire  en  France  fà  Briançon); 
on  règlement,  arrêté  le  31  décembre  1858,  constituait  les 
frères  Colomb,  établis  au  Brésil,  débiteurs  envers  Bon- 
liiard,  de  Briançon,  d'une  somme  de  200  000  francs,  que 
le  créancier  consentit  à  leur  laisser,  à  titre  de  prêt,  avec 
intérêt  de  neuf  pour  cent,  taux  du  Brésil.  Des  contestations 
s'étaot  élevées  entre  les  parties,  les  emprunteurs  sou- 
inrent  que  le  prêt  ayant  été  fait  en  France,  entre  Frau- 
is.  il  fallait  appliquer  la  loi  de  1807  et  réduire,  par  con- 
é^uent,  l'intérêt  à  six  pour  cent.  Le  premier  juge,  et,  sur 
.ppel.  la  cour  de  Grenoble,  repoussèrent  cette  prétention. 
'  s'agissait  de  savoir  quel  était  le  vrai  lieu  du  contrat,  la 
'rance,  où  la  convention  avait  été  passée,  ou  le  Brésil, 
les  deniers  devaient  être  employés.  J'ai  dit,  en  expo- 
t  l'opiuloD  des  aucieos  statutaires,  qu'ils  se  pronou- 


(|>  Ch»iubéry,ltMïil«rl8tl9(8irey.  IKIO.Î,»). 
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faient  généralement  pour  le  lieu  de  l'exécution  d 
Mais  qu*enlcnd-oii  par  exéculion?  Est-ce  le  lieu  où  l'eu»—' 
prunteur  re^wit  les  deniers,  ou  est-ce  celui  où  U  les  emploi»  ? 
Le  Iribuual  de  première  instaure  se  prononça  pour  cetto! 
denii(>re  opinion.  U  constate  d'abord  que  Tinterai,  au  Bré- 
sil, eât  de  neuf  pour  cent,  et  méoie  de  douze  pour  cent  en 
matière  de  commerce.  Or.  dans  l'espèce,  l'arrêté  de  compte 
avait  eu  lieu,  h  la  vérité,  à  Briançon,  où  résidait,  l'un  des 
contractants,  mais  le  capital  dû  par  les  fièrea  Colomb 
à  Bonniard  provenait  du  commerce  qu'ils  avaient  fait 
jusque-là  au  Brésil;  il  se  trouvait  en  possession  des  detii- 
teurs  à  Rio  de  Janeiro,  exposé  à  tous  les  risques  du  pays, 
et  devait,  par  conséquent,  produire  l'inlérél  proportionné 
à  ces  risques,  suivant  l'usage  local.  U  est.  certain,  comme 
le  premier  juge  le  dit,  que  si  Bonniard,  au  lieu  de  laisser 
son  argent  chez  les  frères  Colomb,  l'avait  placé  clieï  Svi- 
Ires  négociants  ou  chez  un  l>anquierdeRiodeJanein),ilai 
aurait  tiré  uu  intcrêl  supérieur  A  celui  que  les  cmpnint^n 
s'obligeaient  à  lui  payer;  ceux-ci  étaiouL  donc  très  ioléffis- 
ses  à  garder  ces  fonds  à  neuf  pour  cent,  c^r  ils  auraient  dl 
eu  payer  doune  s'ils  avaieut  empt  unté  ailleurs.  Les  demap- 
deui's  invoquaient  la  maxime  Locus  régit  acium  ;  je  trans- 
cris la  réponse  que  fait  le  tribunal  ;  c'est  la  première  fiM» 
que,  dans  les  débats  judiciaires  sur  le  taux  de  rintérél.  j« 
rencontre  une  saine  appréciation  de  ce  fameux  adage: 
■  L'axiome>  dit  le  jugement,  s'applique  principalemeot 
aux  formalités  cYtriuséques  des  actes;  il  ne  peut  donc  pas 
entacher  d'usure  une  convention  qui,  bien  que  conciliées 
France,  avait  trait  uniquement  à  des  opérations  comma^ 
ciales  cousommées  en  pays  étranger;  et  à  un  règlement 
de  sommes  ducs  qui  devaient  continuer  â  y  être  employés 
pour  les  besoins  d'un  commerce  lointain  et  pétilleus.  ' 
Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  la  violation  do  la  loîiiu 
3  septembre  1807,  la  cour  de  Grenoble  ayant  donné  effet 
à  uue  convention  manifestement  usuraire.  Le  pourvoi  fut 
admis  par  la  chambre  des  requêtes,  mais  rejeté  par  U 
chambre  civile,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  et 
sur  les  conclusions  contraires  de  l'avocat  général  Blanche. 
Je  transcris  les  motifs  :  -  Attendu,  en  droit,  que  la  Ira 
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3  septembre  1807  ne  régit  lea  contrats  de  prêt  d'argent 

*  autant  que  le  prêt  a  été  réalisé  en  France.  =  Cela  peut 
soutenir,  et  tel  est  aussi  l'avis  de  Bar  et.  de  Brocher  (i). 
ai  s  il  y  a  un  motif  de  douter,  et  il  est  grave.  L'intérêt  qui 
lépasse  le  taux  fixé  par  la  loi  de  1807  est  illicite;  le  juge 
■ançais  peut-il  admettre  la  validité  d'une  clause  que  la  loi 
ançaise  prohibe  sans  distinction  aucune?  Si  le  fait  de  prêter 
intérêt  à  neuf  pour  cent  est  licite  pour  qu'il  se  réalise  à 
étrauger,il  faudra  en  conclure  que  l'habitude  de  prêter  à 
UQ  inierét  usuraire,  en  France,  ne  constituera  pas  le  délit 
d'usure  si  ces  prêts  ne  se  réalisent  pas  en  France.  Cela 
sewraprenJ  dans  le  système  de  l'intérêt  variable,  cela  se 
concilie  difficilement  avec  le  système  de  la  loi  de  1S07. 
En  tout  cas,  il  valait  la  peine  de  motiver  la  décision. 

•  Attendu,  en  fait,  que  si  la  convention  de  1858  a  été 
souscrite  en  France,  le  prêt  dont  elle  réglait  les  condi- 
iions  n'était  réalisable  et  ne  s'est  réalisé  qu'au  Brésil; 
(|ue  U  se  trouvait,  entre  les  mains  des  frères  Colomb,  la 
eoiuuie  due  à  Bonniard  par  suite  de  ses  opérations  anié- 
rieures  comme  commissionnaire  desdits  frères,  et  qu'il 
mosentaitâleur  prêter;  que  le  prix  s'est  ainsi  trouvé  régi, 
P^Dt  au  taux  de  l'intérêt,  par  la  loi  brésilienne  (»).  "  La 
iMur  parait  attacher  une  grande  importance  à  ce  fait  que 
la  somme  prêtée  se  trouvait  entre  les  mains  des  emprun- 
teurs, au  Brésil.  Cette  circonstance  me  parait  indifférente 
IBÎ  l'on  admet  le  principe  de  la  cour.  Quand  même  l'argent 
aurait  été  dans  les  mains  du  prêteur,  et  que  les  deux  par- 
ties eussent  été  domiciliées  eu  France,  il  faudrait  encore 
décider  que  la  convention  n'est  pas  usuraire,  quoique  l'iu- 
térét  fAt  de  neuf  pour  cent,  si  les  fonds  prêtés  devaient 
être  employés  dans  un  pays  étranger,  où  l'intérêt  conven- 
tionnel est  à  ce  taux. 

IV.  La  frauiié. 

ai2.  Dans  la  théorie  de  l'usure,  la  fraude  est  perma- 
beate;  en  France,  l'ordonnance  de  1579  prohibait  toute 
Btipulatiou  d'intérêt  comme  usure,  ce  qui  n'empêchait  pas 

(1)  B«r,  Das  iniernationalf  Privatrecht,  p.  255  ot  «uiv.  Broohar,  Dioil 

{i)   F{>U«t,  ctiambre  civUe.Sl  décembre  liH  <Slrey,  1875,  1.  IS"!. 
Mil.  ïo 


le  prêt  à  iiilérôt  d'être  usuel.  Cetle  habitude  dâ  frauder  I 
loi  devait  vicier  les  consciences.  Boullenois  pose  en  pri»- 
cipe  que  le  taux  de  l'iotérêt  est  légitime,  (]uaut  aux  reutes  , 
dès  qu'il  est  coufurrae  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé.  Il  ajoute  :  «^  Je  croirais  que  cela  aurait  lieu,  encore 
que  les  parijûs  eussent ,  de  de^seiu  prémédité,  contracté  dm  s 
un  lieu  plutûl  que  dans  uq  autre.  Nous  avons  vu.  de  nos 
jouis,  qu'étaol  défendu  de  constituer  des  rentes  à  un  ta: 
plus  fort  que  ledenier  trente,  ceux  qui  voulaient  emprunta 
à  constitution  au  denier  vingt  envoyaient  des  procuratioa 
à  Poutoise,  du  rassort  du  parlement  de  Norniaudic,  o 
l'édit  n'avait  pas  été  enregistré  (i).  » 

Bouhier  est  plus  sévère,  et  avec  raison.  Il  y  avait  des 
parlements  où  le  prêt  à  intérêt  était  usité,  malgré  l'or- 
donnance de  1579;  en  Bourgogne,  au  contraire,  on  appli- 
quait l'ordonnance.  Sera-t-il  permis  aux  parties  d'alleren 
Bresse,  où  le  prêt  à  intérêt  était  licite,  pour  y  contracter, 
alors  que  leur  loi  personnelle  défend  l'intérêt  comme  usu* 
raireî  Non,  dit  Bouhier;  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  la 
fraude.  La  môme  chose,  dît-il,  doit  se  pratiquer  dans  les 
contrats  de  constitution    de  rente.  Si,  au  domicile  du 
créancier  le  taux  des  intérêts  est  différent  de  celui  ilu 
domicile  du  débiteur,  la  règle  est  do  suivre  ce  qui  se  pra- 
tique dans  le  Heu  où  demeure  le  préteur  ;  car  c'est  là  que 
le  prêt  est  censé  fait,  quoique  l'acte  en  soit  passé  ailleurs. 
1  Que  dirons-nous,  demande  Bouhier,  du  cas  où  tant  la 
prêteur  que  l'emprunteur  sont  domiciliés  dans  une  même 
coutume  et  vont  néanmoins  passer  le  contrat  dans  un  lieu 
soumis  à  un  statut  où  les  intérêts  sont  plus  fortsi  II  y  a 
des  gens  qui  croient  que  la  stipulation  d'intérêts  sur  le 
pied  de  ce  statut  sera  valable,  à  moins  qu'il  n'y  paraisse 
un  dessein  formé  de  fraude  pour  couvrir  l'usure  coaccrlée 
entre  les  contractants.  Pour  moi,  je  crois  le  concert  suffi- 
samment prouvé  par  le  seul  fait,  et  suis  persuadé  qu'on 
ne  saurait  trop  obvier  à  ces  sortes  de  fi-audes.  qui  ne  sont 
que  trop  ordinaires  en  cas  pareil  (a).  " 


-.r.i 
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(I)  Baulleaois.  Dsla  Personnalité  et  île  In  réaliU  duR  sCatjiti.t.  tl.  p  l^f. 

(i)  Bduliiar.  OÙsirvaiions  sur  la  ront'imé  de  Bourgognt,  cl»p.  XXX. 

n«  193- 19d  (Œuriea,  t.  I",  p.  6l2 «l  «oir.J. 
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1St3.  Les  auteurs  aucieiis  sont  unanimes  pour  excepter 

U    frauJe  (i)  ;  je  n'ai  trouvé   de  dissentimeut  que  chez 

Boulleiiois;  encore  faut-il  remarquer  qu'il  parle  de  con- 

tra.ts  de  rente  ;  la  fiction  étant  que  la  constituliou  de  rente 

n'ôtail  pas  un  prêt  à  intérêt,  on  aurait  drt  logiquement 

laisser  aux  parties  la  liberté  de  âser  le  pris  de  la  rente; 

1«  législateur  était  inconséquent  en  déterminant  le  taux 

des  arrérages;  il  en  résulta  que  les  parties  ne  se  faisaient 

,    pas  scrupule  d'imiter  le  législateur  qui  prohibait  le  prêt  à 

intérêt  et  permettait  aux  contractants  d'éluder  la  prohibi- 

I    û[>u  en  stipulant  un  intérêt  sous  forme  d'arrérages.  Les 

k    aateurs  modernes  sont  égalemeul  unanimes.  En  France, le 

I   laui:  légal  est  de  cinq  pour  cent,  tandis  qu'en  Algérie,  il 

I  «t  de  dix  pour  cent.  Si  des  Français  se  donnent  rendez- 

I   vous  à  Alger  pour  éluder  la  loi  de  1807,  il  est  évident, 

■  dit  Démangeât,  que  leur  convention  sera  nulle,  comme 

■  frauduleuse,  mais  s'ils  y  sont  établis,  ils  profiteront  de 
I  l'exception  qui  a  été  consacrée  pour  l'Algérie  (a).  Les 
^UAngto- Américains  abondent  dans  cette  opinion,  11  y  a  un 
Hirrél  en  ce  sens  de  la  Haute  Cour  des  Etats-Unis  (31. 
p  J'aime  à  signaler  cette  unanimité,  parce  que  des  auteurs 
I  modernes  ont  nié  qu'il  y  eût  fraude  quand  les  parties 
[    dseut  do  leur  droit  ;  on  n'a  jamais  le  droit  d'éluder  la  loi. 

"  §  IL  —  Les  intérêts  moratoires.  i 

ïl-l.  L'article  1153  du  code  civil  porte  :  "  Dans  les 
obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine 
sommo,  les  domuiages-iotérôts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condanma- 
tioa  au.x  intérêts  flsés  par  la  loi.  "  C'est  ce  qu'on  appelle 
les  intérêts  moratoires;  ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
^^emande. 

Wg   Les  intérêts  moratoires  peuvent  différer  d'un  pays  à 
"'autre.  On  demande  quelle  est  la  loi  qui  les  régit'f  Boui- 
lli Vw*.  Commentar.ad  Panddclas.  XXII.  I.  8. 

(2)  Denutig«at  aur  Fœhn,  Droit  iniernatlonal  prii!rf,t.l*',p.!51,noWa. 
Oompirex  Ma^sâ.  Droit  commercial,  t.  I".  p.  517,  n"  616  W  édition). 

f.l)   PhilllmoM,  l'rîKiilt  iiitfruat'O'ial  taw,  p   555.n''115.  Slory,  Vonfiiet 
L^tavn,  {>.  365.  §  304  a.  j 
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lenois  pose  à  cet  égard  le  principe  suivant:  «  Si  lesdi 
qui  naissent  au  profit  d'un  des  contractants  viennent  à  l'oc 
sion  d'un  contrat,  mais  qu'ils  naissent  par  uac  cause  Jiouvelle 

et  purement  accidentelle,  el  ex  posl  facto,  en  ce  cas,  il  fauÉ 
examiner  où  cette  cause  nouvelle  prend  naissance,  ci  c'csl_ 
cette  loi  qu'il  faut  suivre,  quand  d'ailleurs  les  parties  n'a 
ont  pas  valablement  disposé  autremenl.  C'est  pourquoi? 
pour  savoir  quels  sont  les  intérêts  qui  peuvent  être  eaccu- 
rus  contre  uu  débiteur,  résultants  de  sa  demeure,  il  fa 
suivre  la  loi  du  Heu  où  le  payement  devait  se  faire,  ps 
que  c'est  là  que  les  intérêts  prennent  naissance.  «  C'éti 
l'opinion  générale  dans  l'ancien  droit.    Boullenois  cill 
Everard.  jurisconsulte  célèbre  des  Pays-Bas,  et  Stryt 
légiste  allemand  (i). 

Lo  principe  de  Boullenois  tient  à  la  distinction  il(« 
effets  directs  et  immédiats  qui  résultent  des  contrats,  ei 
des  suites  que  l'on  appelle  indirectes.  On  suppose  que  cœ 
dernières  naissent  d'une  cause  nouvelle.  J'ai  combattu, 
dans  la  partie  générale  de  cette  Etude,  le  principe  «  ia 
conséquence  que  l'on  en  déduit  quant  aux  doramages-iD 
rets  qui  naissent  de  l'inexécution  du  contrat  (t).  Cequ 
j'ai  dit  des  dommages-intérêts,  en  général,  s'applique  sui 
intérêts  moratoires.  La  demeure  et  les  intérêts  auiquels 
le  créancier  a  droit  ne  sont  pas  une  cause  nouvelle,  ou  UD 
effet  qui  se  produit  à  l'occrision  d'un  contrat,  effet  quel» 
parties  sont  censées  n'avoir  pas  eu  en  vue.  Certes,  s'il;  ' 
a  une  chose  qui  est  inhérente  au  contrat,  c'est  son 

tion  ;  par  conséquent  les  parties   ont  dil  prévoir  

l'inexécution  de  leurs  engagements.  La  demeure  tfaSt 
pas  une  cause  nouvelle  qui  se  produit  ex  posi facto: 
parties  l'ont  eue  en  vue,  en  contractant;  donc  la  loi  qi* 
régit  le  contrat  doit  aussi  recevoir  son  application  A  la 
demeure.  Quelle  est  cette  loi? 

Boullenois  suppose  que  la  loi  dépend  de  l'autonomie  des 
parties  contractantes,  puisqu'il  ajoute  que  les  parties  e» 
peuvent  disposer  autrement.  Cela  est  vrai,  en  règle  gé 

(1)  Biiullettoii.  De  la  Persounnlilé  et  d^  la  réaliléiies  tiatuls.t.  U,p  ■ 
et  saiv 
{il  V<-yf«  in  t.  VI  de  coa  Etude*,  n"-  ^60-^ûî 
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raie,  puisque  les  conventions  tiennent  Heu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  (art.  1134).  Mais  celte  règle  reçoit 
exception  dans  les  oliligalions  qui  ont  pour  objet  une 
somine  d'argent,  là  où  règne  la  théorie  de  l'usure.  Dans 
l'ancien  droit,  qui  réputait  usuraire  tout  intérêt,  on  aurait 
dû  logiquement  prohiber  aussi  les  intérêts  moratoires. 
Mais,  comme  ces  intérêts  n'étaient  pas  stipulés  et  qu'ils 
serraient  de  peine  contre  le  débiteur  qui  était  en  demeure 
de  remplir  ses  obligations, les  intérêts  moratoires  n'étaient 
pas  réputés  usuraires;  seulement  ils  ne  pouvaient  dépas- 
ser l'intérêt  légal.  De  là  la  question  de  savoir  si  les  par- 
ties pouvaient  acquérir  des  intérêts  plus  forts  en  s'en 
rapportant  à  rine  autre  loi  qui  admettait  un  taux  plus 
élevé.  BouUenois  décide  la  question  négativement,  sur 
l'autorilô  de  Godefroi  :  cela  a  été  ainsi  admis,  dil-il,  par 
haine  de  l'usure.  Ainsi,  un  contrat  fait  à  Paris,  où  l'inté- 
rôt  est  à  cinq  pour  cent,  ne  peut  stipuler,  pour  le  cas  de 
retard,  que  les  intérêts  seront  payés  d'après  la  loi  de 
Capoue;  c'est  l'exemple  donné  par  Godefroi.  La  clause 
serait  nulle  à  Paris,  plus  que  nulle,  inexistante,  puisque 
ce  serait  une  convention  usuraire;  et  n'ayant  pas  d'exis- 
tence légale  dans  son  principe,  elle  ne  peut  acquérir  une 
efficacité  qu'elle  n*a  point,  le  néant  ne  pouvant  jamais 
avoir  un  etfet  juridique. 

«15.  L'application  du  principe  donnait  lieu  à  tine 
difficulté.  Quelle  loi  fallait-il  suivre  quand  le  contrat  n'in- 
diquait pas  un  lieu  pour  le  payement?  BouUenois  dis- 
tingue s'il  y  a  un  jour  fixé  pour  payer,  ou  si  le  prêt  est 
payable  à  la  volonté  du  créancier.  Au  premier  cas,  le 
terme  fixé  interpelle  le  débiteur;  étant  obligé,  par  la  con- 
vention tacite,  d'aller  trouver  le  créancier  pour  ne  pas 
encourir  la  demeure,  c'est  au  domicile  du  créancier  que 
la  demeure  est  contractée;  partant,  il  faut  suivre  la  loi 
du  domicile  du  créancier.  11  me  semble  que  la  consé- 
quence ne  témoigne  pas  pour  le  principe  des  suites  huli- 
rectes.  Peut-on  dire  que  la  demeure  est  contractée  dans 
le  lieu  où  le  débiteur  doit  se  présenter  pour  payerî  Je 
ne  puis  me  faire  à  l'idée  que  les  obligations  ont  un  siège 
matériel ,  ou  que  la  demeure  soit  encourue  au  domicile 
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du  créancier  :  ce  ne  !^ont  pas  les  lieux  qui  détârminent 
les  effets  des  obligations ,  c'est  la  volonté  des  parties. 
J'ajouterai  que,  dans  notre  droit  moderne,  il  n'est  plus 
exact  de  dire  que  le  terme  fixé  interpelle  le  débiteur; 
le  code  civil  (art.  1139)  exige  de  plus  une  convention  sur 
la  demeure;  et  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  il 
De  se  contente  pas  de  la  demeure,  i!  exige  une  demande 
judiciaire;  il  faudrait  donc  dire,  dans  la  théorie  de  Boul- 
lenois.  que  la  demeure  est  encourue  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  et  conclure,  en  conséquence,  que  les  intérêt 
moratoires  dépendent  de  la  loi  du  for.  La  conséquenci 
serait  en  opposition  avec  la  tbéorie  môme  do  Boullenois. 
En  effet,  la  compétence  dépend  parfois  de  la  volonté  du 
créancier;  or,  la  haine  de  l'usure,  comme  dit  Godefroi,  ne 
permet  pas  que  le  taux  de  l'intérêt  soil  plus  élevé,  au  gré 
de  la  volonté  du  créancier  qui  porterait  son  action  devant 
un  tribunal  où  le  taux  serait  plus  fort; 

Quand  le  prêt  est  payable  à  la  volonté  du  créancier,^ 
c'est  le  créancier  qui  doit  interpeller  le  débiteur,  et  haï 
faire  connaître  qu'il  veut  être  payé.  Dans  ce  cas,  la  de- 
meure sera  contractée  au  domicile  du  débiteur,  et,  par 
suite,  ilfaut  suivre  la  loi  de  ce  lieu  pour  déterminer  le  taux 
de  l'intérêt.  Boullenois  a-t-il  pensé  à  la  singulière  consé- 
quence qui  en  résulte?  C'est  que  le  débiteur,  étant  libre  de 
changer  de  domicile,  pourra  choisir  celui  où  les  intérôls 
seront  moius  élevés,  de  sorte  que  le  statut  do  l'usure  dé- 
pendrait de  sa  volonté. 

Boullenois  prévoit  l'hypothèse.  Le  débiteur  qui  doit  éire 
interpellé  change  de  domicile,  postérieurement  au  con- 
trat :  faudra-t-il  régler  les  intérêts  sur  la  loi  du  domicile 
au  jour  de  l'engagement,  ou  sur  la  loi  du  domicile  actnelî 
ïl  y  a  doute.  On  dira,  pour  l'ancien  domicile,  que  les  par- 
lies  sont  présumées  s'être  tacitement  soumises  à  la  loi  du 
domicile  subsistant  pour  lors;  qu'un  changement  de  do- 
micile d'une  ville,  d'une  province  à  une  autre  ne  saurait 
se  prévoir  ;  qu'à  la  vérité,  la  juridiction  est  chargée,  mais 
que  la  loi  qui  doit  régir  les  parties  étant  de  convention 
présumée,  elle  est  immuable  entre  elles.  Voici  ce  que  l'on 
disait  pour  le  nouveau  domicile  :  Non  seulement  la  juri 
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diction  est  changée,  mais,  par  Tordonnance  de  1667,  la 
partie  devant  être  assignée  en  sou  nouveau  domicile,  c'est 
là  qne  la  demeure  est  encourue,  et  les  intérêts  n'étant  dus 
qu'en  vertu  de  la  demeure,  c'est  la  loi  du  lieu  où  se  fait 
la  demeure  qui  doit  être  observée;  ce  n'est  pas  le  cas  de 
présumer  une  convention  pour  la  loi  de  l'ancien  domicile, 
parce  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  présumer  qu'un 
nomme  qui  s'engage  n'exécutera  pas  fidèlement  son  enga- 
gement; ainsi  il  faut  prendre  les  choses  comme  elles 
se  trouvent  au  jour  de  la  diligence  du  créancier  et  du 
relard  du  débiteur.  Boullenois  se  prononce  pour  ce  der- 
nier avis,  avec  une  réserve,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  d'élec- 
tion de  domicile. 

Chose  remarquable,  dans  tout  ce  débat,  Boullenois  ne 
lient  aucun  compte  de  la  nature  de  l'intérêt,  n^puté  uau- 
paire,  dans  l'ancien  droit.  11  rapporte  tout  aux  conven- 
tions des  parties,  et  fait  dépendre  le  taux  de  l'intérêt 
i'une  élection  de  domicile,  oubliant  ce  que  Godefroi  avait 
ilit  de  la  haine  de  l'usure.  Si  tout  est  réglé  par  la  volonté 
les  parties,  il  faut,  me  semble-t-il,  s'attacher  à  la  conven- 
on,  puisque  c'est  à  ce  moment  que  les  parties  déclarent 
Ur  volonté,  soit  expresse,  soit  tacite;  et  ce  qu'elles  veu- 
Otit  doit  être  ipimuable.  puisque  la  convention  leur  tient 
*eu  de  loi.  Mais  peut-on,  en  cette  matière,  faire  abstrac- 
*on  de  la  haine  de  l'usure?  Si  l'on  considère  l'esprit  de 
Ancien  droit,  les  canons  de  l'Eglise  et  les  ordonnances, 
\tk  solution  ne  paraît  plus  douteuse,  il  faut  décider  que  les 
intérêts  moratoires  sont  une  dépendance  du  statut  réel, 
aussi  bien  que  les  intérêts  stipulés  par  les  parties.  En 
définitive,  on  ne  sait  quel  est  le  principe  de  l'ancien  droit. 
Est-ce  la  haine  de  l'usure  et,  partant,  la  réalité  de  la  loi, 
ou  est-ce  l'autonomie  et,  par  suite,  la  personnalité?  A 
s'en  tenir  aux  prohibitions  légales,  il  faudrait  sans  hésiter 
se  prononcer  pour  la  réalité.  Maïs  les  lois  n'étaient  qu'un 
vain  mot,  une  vraie  fiction.  De  là  l'opposition  entre  le 
Tait  et  le  droit,  et  l'incertitude  de  la  doctrine. 

ftitt.  Les  auteurs  modernes  sont  divisés  en  ce  qui 
concerne  la  loi  qui  régit  les  intérêts  moratoires.  Fœîix 
maintient  la  doctrine  traditionnelle.  U  pose  comme  prin- 


ait 
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cïpc  que  la  substance  dos  conventions  dépend  de  la 
lieu  où  le  contrat  est  devenu  parfait.  Ce  principe  . 
miô  exception  quand  l'acte  doit  être  exécuté  dans  un  lieu 
autre  que  celui  ou  il  a  été  consenti  ;  dans  ce  cas,  tom 
ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  eonverilion, 
d'autres  termes,  tout  ce  qui  doit  être  fait  après  la 
sation  du  contrat,  est  régi  par  la  loi  du  lieu  du  payome 
Ainsi  cette  loi  déterminera  la  demeure  et  l'obligation  au 
dommages-inlérôls  qu'elle  entraine.  Fœlix  donne  comme 
motif  de  sa  décision  «  la  rirconslaiice  qu'en  fixant  un 
lieu  pour  l'exécution  du  contrat,  les  parties  sont  censéet^ 
avoir  voulu  faire  tout  ce  que  prescrivent  les  lois  de 
même  lieu  -.  Ainsi  la  théorie  des  intérêts  moratoire 
repose  sur  une  présomption  de  volonté.  Fœlix  cite  do 
grand  nombre  d'auteurs,  anciens  et  modernes  ei  de  tous 
les  pays,  qui  professent  cette  doctrine  (i).  Je  pourrais  hirl 
demander  d'abord  ce  qui  leur  donne  le  droit  d'établir  des] 
présomplions'î  Eu  droit  français,  il  n'y  a  de  présomption- j 
légale  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  Or,  le  code  français  F 
ne  s'occupe  pas  du  conflit  qui  résulte  de  la  contrariété  dus-j 
lois,  ni  de  ce  qu'il  faut  présumer  quand  les  parties  noDtj 
pas  déclaré  à  quelle  loi  elles  entendent  soumettre  leu 
conventions,  lorsqu'il  y  a  contrariété  de  Ifys,  notammeiitl 
en  ce  qui  concerne  l'intérêt  moratoire. 

Il  me  reste  encore  un  scrupule  que  j'ai  déjà  exprimébieig 
des  fois  dans  cette  matière.  Une  présomption  de  volon'S 
implique  que  les  parties  ont  le  droit  de  vouloir.  C'est  bien 
là  leur  droit  quand  elles  contractent.  Mais  l'autonomifl 
reçoit  des  exceptions.  Là  où  la  loi  considère  comme  iisu-^ 
raire  l'intérêt  dépassant  le  taux  légal,  il  ne  saurait  être' 
question  d'autonomie.  Le  code  civil  lui-même  la  rejetlfi_ 
dans  le  domaine  du  droit  civil  interne,  en  disposa 
(art. 1153)  que  les  intérêts  moratoires  ne  consistent  jaina 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi. 
est  donc  défendu  au  juge  de  condamner  le  débiteur  d'à* 
somme  d'argent  à  des  intérêts  moratoires  plus  élevés. 
Fnut-il  étendre  cette  prohibition  au  c^s  où  les  parties  au- 

(1)  PtaMx.  Droit  intej-n(itionaJpem.t  ]",p.  ïai-233(4'9c!it.).«4p.iSi, 
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raient  adopté  uno  loi  étrangère  allouant  un  taux  plus 
élevé  que  l'inténU  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807? 
Il  me  paraît  certain  que  des  Français  ne  pourraient  faire 
une  convention  pareille, et  je  doute  que  les  tribunaux  fran- 
çais puissent  condamner  le  débiteur  à  des  intérêts  mora- 
toires excédant  l'intérêt  légal,  en  vertu  d'une  loi  étran- 
gère. Je  croisqu'il  faudrait  appliquer  dans  ce  cas  ce  que 
j'ai  dit  (le  l'intérêt  conventionnel.  L'article  1153.  qui 
jdéfend  d'allouer  un  intérêt  supérieur  à  l'intérêt  légal,  est 
une  loi  prohibitive  d'ordre  public,  ce  qui  est  décisif. 
I  SI7.  Story  maintient  pour  les  intérêts  moratoires  la 
itei  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé.  •  C'est,  dit-il,  un 
principe  général  de  la  common-law,  que  cette  loi  gou- 
verne les  intérêts  dans  ious  les  cas.  «  Ces  derniers  mots 
'se  rapportent  aux  distinctions  que  BouUeuois  faisait  et 
que  Slory  venait  d'exposer.  Toutefois,  il  faut  se  rappeler 
que  dans  la  doctrine  du  légiste  américain,  la  loi  du  lieu 
du  contrat  n'est  pas  nécessairement  celle  du  lieu  où  1g 
contrat  s'est  formé;  quand  les  parties  ont  stipulé  que  le 
f>ayement  se  ferait  ailleurs,  c'est  la  loi  de  ce  dernier  lieu 
aui  régira  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  ou  l'inexécution 
lu  contrat,  donc  aussi  les  intérêts  moratoires.  L'annota- 
teur de  Story  {de  la  septième  édition)  ajoute  que  la  juris- 
prudence s'en  tient  à  la  loi  du  for,  qui  peut  ne  pas  être 
Celui  ou  le  payement  doit  se  faire  (i). 

Le  jurisconsulte  allemand  Bar  rejette  également  la 
règle  du  lieu  du  contrat,  telle  que  Boullenois  l'établit, 
parce  que  c'est  une  conséquence  de  la  distinction  des 
it/fels  directs  et  des  suites  indirectes  qui  résultent  des 
contrats,  théorie  que  Bar  combat.  Toutefois  il  admet  la 
loi  du  lieu  du  payement,  lorsque  les  circonstances  prou- 
vent que  telle  a  été  la  volonté  des  parties  contractantes. 
|fe  créancier  a  stipulé  que  la  somme  prêtée  lui  serait 
Paoboursée  dans  un  lieu  où  il  en  a  liesnin;  si  le  débiteur 
iinanque  à  son  engagement,  le  prêteur  sera  obligé  d'em- 
prunter dans  le  lieu  où  il  comptait  recevoir  la  somme  qui 
lui  est  nécessaire;  et  il  devra  payer  naturellement  l'inlé- 
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réf.  usité  dans  ce  lieu,  înif^rM  qui  peut  être  plus  élev^ 
celui  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé.  Bar  suppose  que 
les  arrêts  cités  dans  Story  se  rapportent  à  des  circofl 
stances  pareilles  (i).  On  voit  combien  il  importerait 
connaître  en  détail  les  décisions  judiciaires  que  Icsjuriâ 
consultes  anglo-américains  citent  d'ordinaire  en  mass 
sans  indifjuer  les  motifs.  La  jurisprudence,  sans  les 
tifs  de  droit  et  de  fait  sur  lesquels  elle  est  fondée,  cesa 
d'être  une  autorité. 

ai8.  Il  se  présente  encore  une  difficulté  en  maiièr 
d'intérêts  moratoires.  Un  prêt  fait  en  pays  étranger  à  ul 
intérêt  réputé  usuraire  en  France  est  considéré  comme 
valable  si  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  fait  permet  la 
stipulation.  Le  débiteur  manque  à  ses  engagements,  le 
créancier  le  poursuit  devant  un  tribunal  français  qui  cod- 
damne  le  débiteur.  Les  intérêts  sont-ils,  dans  ce  cas,  des 
intérêts  conventionnels,  et  légitimes  h  ce  titre,  ou  le  juge 
territorial  doit-il  se  conformer  à  la  loi  du  3  septembre 
1807?  La  jurisprudence  a  décidé  que  les  intérêts  du^_ 
depuis  l'instance  ne  laissent  point  d'être  conventionnels^ 
Je  renvoie  à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours  de  cette  Elude 
(n°  209). 


III.  —  Desinlérêts  légauœ. 
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919.  Il  y  a  des  cas  où  les  intérêts  courent  en  vertu  de 
la  loi  ;  le  juge  doit  appliquer  la  loi  non  seulement  quant  à 
l'obligation  de  prester  les  intérêts,  mais  aussi  quant  au     , 
taux.  La  législation  varie,  sous  ce  double  rapport,  d'iujH 
pays  à  l'autre.  Quelle  loi  le  juge  français  doit-il  appli^^ 
querî  Est-ce  la  loi  du  for,  le  code  Napoléon?  Est-ce  la 
loi  du  débiteur,  ou  celle  du  créancier,  ou  celle  du  pays 
où  le  fait  juridique  s'est  accompli?  Fiore  se  prononce,  avec 
raison,  pour  ce  dernier  avis  (s).  Les  motifs  pour  lesquels 
la  lai  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes;  ils  sont  liés  au  fait  juridique  à  rai- 
son duquel  la  loi  accorde  un  intérêt,  sans  que  les  parUes 

(1)  Bar.  Da»  inlemationate  PHvalrgeM,  p.  Î58  et  nui». 

(2;  Fiore,  Diritlo  inlemaiionalepritxtto.p,  357  «ui t.,  n»l61. 
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aient  besoin  de  le  stipuler.  Il  est  donc  très  naturel  que  la 
loi  qui  alloue  les  intérêts  soit  appliquée  par  le  jiige  fran- 
çais; si  le  fait  juridique  est  régi  par  une  loi  étrangère,  le 
juge  français  devra  allouer  lea  iulérêLs  d'après  cette  loi, 
quand  même  la  loi  du  fnr  n'eu  allouerait  pas;  et  d^s  que 
la  loi  étrangère  est  applicable,  il  doit  aussi  l'appliquer 
quant  au  taux  de  l'intérêt.  Cela  est  certain  dans  la  doc- 
trine consacrée  par  la  jurispnidfince  française.  Si  le  juge 
français  doit  allouer  les  intérêts  conventionnels,  stipulés 
en  pavs  élranger,  quoiqu'ils  soient  réputés  usuraires  en 
France,  il  doit,  par  identité  de  raison,  appliquer  la  loi 
étrangère  quand  les  intérêts  sont  établis  par  la  loi  ;  en 
effet  la  loi,  en  accordant  l'intérêt  de  plein  droit,  stipule 
pour  le  créancier,  et  la  stipulation  légale  doit  avoir  la 
même  force  que  la  stipulation  conventionnelle.  Mais  la 
((<!cision  n'est  pins  la  même,  si  l'on  considère  l'inlérôt 
comme  une  dépendance  du  statut  réel.  Dans  mon  opinion, 
ia  prohibition  de  l'intérêt  excédant  le  taux  légal  est  d'or- 
dre public;  par  suite,  le  juge  français  ne  peut  jamais 
fillonerdes  iiuéréts  que  la  loi  territoriale  réputé  usuraires. 
peu  importe  que  ces  intérêts  soient  stipulés  par  les  parties. 
>u  alloués  par  la  loi;  la  loi  étrangère,  dans  le  système  de 
la  réalité  du  statut,  ne  dépasse  pas  les  limites  du  terri- 
toire. Alors  même  que  l'étranger  invoquerait  son  statut 
>orsonaol,  le  juge  français  devrait  écarter  la  loi   qui 
accorderait  des  intérêts  supérieurs  au  taux  de  la  loi  de 
1807,  parce  qu'il  no  lui  est  pas  perfeis  de  prêter  l'appui 
*le  la  puissance  publique  à  des  lois  qui  sont  en  opposition 
*'ec  l'ordre  public  français.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  loi 
étrangère  n'aura  aucun  effet  en  France,  quant  au  taux  de 
l'intérêt,  mais  elle  aura  toujours  cet  eifet  que  les  intérêts 
Seront  dus,  quand  même  la  loi  française  n'en  accor- 
derait pas  dans  l'espèce;  la  raison  en  est  que,  dans  le 
systcme  du  code  civil,  l'intérêt  n'est  pas  illicite  par  lui- 
méme;  il  ne  le  devient  que  lorsqu'il  dépasse  le  taux 
légal. 

9ÏO.  Le  tuteur  doit  les  intérêts  de  plein  droit  quand 
il  ne  fait  pas  emploi  de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dé- 
pen8e,cODformément  à  la  délibération  du  conHeil  de  famille 
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(art.  455)  ;  et  quand  il  n'a  pas  fait  ilélermiuer  par  le  ■ 
la  soinine  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  doitiss 
intérêts  de  toute  somme  uon  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit  (art.  456).  La  tutelle,  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, forme  un  statut  personnel.  Ce  principe  reçoit  son 
application  aux  obligations  du  tuteur,  concernant  l'euiploi 
des  deniers  pupillaires.   De  là  suit  que  le  tuteur  d'un 
mineur  étranger  ne  serait  pas  tenu  des  intérêts  légaux,  si 
la  loi  qui  régit  la  tutelle  ne  contenait  pas  de  dispositions 
analogues  à  celles  du  code  Napoléon  ;  tes  garanties  aoi- 
quelles  le  mineur  étranger  a  droit,  en  ce  qui  coriccracia 
gestion  de  sou  patrimoine,  ne  sont  pas  déterminées  par  !a 
loi  française,  elles  sont  réglées  par  la  loi  nationale  an 
mineur;  donc,  quand  même  le  tuteur  serait  français,  il 
ne  serait  pas  tenu  des  intérêts,  pour  défaut  d'emploi,  si 
telle  était  la  règle  de  la  loi  qui  régit  la  tutelle.  Par  coctre 
le  tuteur  du  mineur  devrait  les  intérêts,  même  en  dehors 
des  conditions  déterminéos  par  les  articles  455  et  lôfi.  si 
telle  était  la  loi  de  la  tutelle  ;  et  il  devrait  les  inléri>t«  au 
taux  de  la  loi  nationale  du  mineur,  quoiqu'il  dépassât  li) 
taux  légal  en  France. 

D'après  l'article  609  du  code  Napoléon,  l'usufruitîw 
est  tenu,  quant  aux  intérêts,  des  charges  qui  gréveoiU 
propriété  des  biens  dont  il  a  la  jouissance.  Tels  seraiMi 
une  contribution  de  guerre,  un  emprunt  forcé.  Ces  cbarj-'^s 
sont  territoriales  ;  à  ce  titre,  elles  grèvent  tous  les  biens 
situés  dans  le  pays 'où  elles  sont  imposées.  De  là  suit 
que  l'usufruitier  en  serait  tenu,  quand  même  il  serait 
étranger,  et  que,  d'après  sa  loi  nationale,  la  charge  devr-iit 
être  supportée  pour  le  tout  par  le  propriétaire.  C'est  l'ap- 
plication la  plus  naturelle  du  principe  établi  par  l'arti- 
cle 3,  aux  termes  duquel  les  immeubles,  même  ceux  pos- 
sédés par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française; 
bien  entendu  que  les  parties  intéressées,  le  ou  proprié- 
taire et  l'usufruitier,  peuvent  déroger  à  la  loi  en  ce  qui 
les  concerne,  et  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  pri- 
vés; ces  dérogations  dépendent  de  leur  autonomie,  d 
dans  le  silence  de  l'acte  ou  du  contrat,  on  appliquerait  au 
nu  propriétaire  et  à  l'usufruitier  les  présomptions  élablies 
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par  la  loi  ou  par  les  tribunaux  pour  déterminer  la  volonté 
des  contractants  on  des  disposants. 

Ou  voit,  par  ces  deux  exemples,  que  l'intérêt  légal  n'est 
pas  toujours  régi  par  une  même  loi  ;  il  peut  dépendre  soit 
du  statut  personnel,  soit  du  statut  réel.  Et  c'est  aussi  le 
statut  auquel  est  soumis  le  fait  juridique  qui  détermiue  la 
taux  de  l'intérêt  dont  l'usufruitier  est  tenu.  De  sorte  que 
le  tuteur  du  mineur  étranger  pourrait  être  tenu  en  France 
d'un  intérêt  plus  élevé  que  celui  qui  est  déterminé  par  la 
loi  de  1807;  c'est  l'application  du  principe  consacré  par 
la  jurisprudence  française. 

S91.  L'obligation  concernant  les  intérêts  peut  aussi 
dépendre  des  conventions,  quoique  la  loi  les  régie.  Aux 
termes  de  l'article  1652,  l'acbeteur  doit  l'intérêt  du  pris 
jusqu'au  payement  du  capital,  si  la  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus.  Ces  intérêts  courent 
m  vertu  de  la  loi,  cependant  ce  n'est  pas  la  loi  qui  les 
Enipose,  comme  dans  le  cas  de  tutelle;  le  législateur  sup- 
|HBe  que  telle  est  l'intention  des  parties  contractantes; 
lacheteur  ayant  la  jouissance,  il  est  juste  qu'il  paye  les 
intérêts  du  prix.  Mais  rien  n'empêche  les  parties  de  sti- 
puler que  l'acheteur  ne  devra  pas  les  intérêts  ;  le  vendeur 
trouvera  un  antre  moyen  de  se  dédommager,  et  la  loi 
laisse  aux  contractants  pleine  liberté  de  régler  leurs  con- 
ventions comme  elles  le  jugent  à  propos.  De  là  suit  que 
le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  aussi  se  soumettre,  à  cet 
éganl,  à  leur  loi  personnelle  ;  si  celle-ci  contient  des  dis- 
positions différentes,  le  juge  français  appliquera,  dans  ce 
cas,  la  loi  étrangère,  quoique  les  biens  soient  situés  en 
France;  te  statut  réel  est  hors  do  cause,  puisqu'il  s'agit 
de  contrats  dans  lesquels  l'autonomie  domine,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  disposition  d'intérêt  public,  et  l'or- 
dre public  est  absolument  étranger  h  la  question  de  savoir 
si  l'acheteur  qui  jouit  des  fruits  doit  ou  non  payer  les 
intérêts  du  prix. 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  que  la  loi  fait  courir  en 
matière  de  communauté.  L'article  1473  porte  :  "  Les 
remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à 
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la  communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit,  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  »  Voilà  des  inté- 
rêts qui  no dépendcutniduslaluiréelûidustatut personnel. 
11  n'y  a  pas,  en  matière  de  communauté,  de  statut  propre^ 
ment  dit,  c'esi-à-dire  de  loi  qui  s'impose  aux  époux,  so 
à  raison  de  leur  état,  soit  &  raison  de  la  silualioii  dj 
biens.  En  efl'ot,  l'arlicle  1387  établit  comme  règle  gêné 
rate  que  «  la  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant 
aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que , 
époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos  ».  Dool 
tout  dépend  de  l'autODomie  :  je  renvoie  à  ce  que  j'eo  r 
dit  dans  la  première  partie  de  cette  Etude.  Le  légiBiatea 
ne  fait  exception  à  l'autonomie  des  parties  que  pour 
dispositions  qui  seraient  contraires  aux  bounes  mœur 
ou  aux  lois  proliibitives  d'intérêt  public.  Cela  décide  Ij 
question  des  intérêts  des  récompeuse?.  dont  les  épou 
sont  créanciers  ou  débiteurs.  Tout  dépend  de  leur  volœ 
expresse  ou  tacite. 


.   §  IV.  —  Doctrine  anglo-américaine. 

S9S.  En  apparence,  les  légistes  anglo-américains  res- 
tent attachés  à  la  doctrine  lradilioimt:lle.  J'ai  dit,  dans  le 
cours  de  ces  Etudes,  que  Story  consacre  de  longs  déve- 
loppements aux  opinions  enseignées  par  les  statutaires; 
il  cherche  à  prouver  qu'ils  sont  à  peu  près  unanimes  à 
enseigner  que  la  loi  du  contrat  signifie,  en  matière  d'in- 
térêts, la  loi  du  lieu  ou  le  contrat  doit  recevoir  son  exécu- 
tion. La  cour  suprême  des  Etats-Unis  a  jugé  en  ce  sens 
pour  les  intéréls  conventionnels.  Si  la  cour  de  la  Louisiane 
s'est  prononcée  pour  îa  loi  du  contrat,  c'est  par  une  mau- 
vaise interprétation  d'un  passage  de  Jean  Voet. 

En  réalité  la  doctrine  des  Ii^gistes  anglo-américains 
aboutit  fi  la  transformation,  disons  mieux,  à  l'abandon  de 
la  doctrine  traditionnelle,  sans  que  l'on  puisse  dire  qulh 
soient  infidèles  à  la  tradition.  Cela  parait  contradictoire 
dans  les  termes .  La  tradition  s'ouvre  par  le  droit  canonique 
qui  prohibe  toute  stipulation  d'intérêts  comme  un  brigao* 
dage,  comparable  au  vo!  etârassassinat.  Et  que  disent  les 
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légistes  auglo-américaÎDsl  Eux,  si  aUachés  à  l'Ecriture 
sainte,  ne  disent  pas  un  mot  do  la  loi  de  Moïse  qui  défeud 
aux  Israélites  de  prêter  A  intérêt;  pas  un  mot  des  impré- 
cations que  se  permettent  les  Pères  de  l'Eglise  contre  les 
préleurs.  Us  ne  parlent  pas  davantage  de  l'économie  poli- 
tique. Ce  ne  sont  pas  des  théoriciens,  ils  ne  connaissent 
que  les  cas,  c'est  la  pratique  qui  inspire  leurs  décisions. 
Or,  la  vie  réelle  ignore  les  préjugés  chrétiens  :  il  n'y  a 
de  commerce  sans  crédit  et  il  n'y  a  pas  de  crédit  sans 
rets.  Voilà  une  nécessité  sociale  qui  domine  la  Bible 
■<tA  les  Pères  de  l'Eglise;  il  n'est  pas  même  besoin  de 
.TOir  que  l'argent  est  une  marchandise  et  que  l'intérêL  est 
^E  loyer;  l'instinct  du  commer^jaut  lui  dit  que  s'il  veut 
trouver  àemprunter.  il  doit  payer  riutérét  que  loulle  monda 
paye;  et  que  si,  à  raison  du  mauvais  état  de  ses  affaires, 
il  n'offre  aucune  garantie  au  préteur,  il  devra  un  intérêt 
plus  élevé,  sinon  il  ne  trouvera  pas  de  capitalistes  asseï 
imprudents  pour  lui  confier  leurs  deniers.  Voilà  comment 

Iles  besoins  des  relations  commerciales  ont  fait  tomber  des 
préjugés  qui  ne  s'expliquent,  comme  le  dit  Blackstone, 
que  par  les  ténèbres  du  moyen  Age  où  ils  régnaient. 

*i83.  L'éditeur  de  la  nouvelle  édition  de  Story  (i)  a 
résumé  dans  les  principes  suivants  la  doctrine,  pour 
mieux  dire,  la  pratique  anglo-américaine  : 

■  1"  Si  les  parties  font  une  convention  dans  un  pays, 
pour  être  exécutée  dans  un  autre,  et  que  le  taux  de  l'in- 
térêt diffère  d'après  les  deux  lois,  les  contractants  sont 
libres  de  stipuler  l'intérêt  de  telle  loi  qu'il  leur  plait  de 
choisir,  et  régler  ainsi  par  leur  contrat  la  loi  qui  les 
régira  sous  ce  rapport.  «  Ainsi  autonomie  absolue  ! 
Qu'est-ce  que  les  canonistes  auraient  dit  d'une  pareille 
doctrine?  Mais  les  canonistes  se  trouvent  parmi  les  cou- 

fpables  :  ce  sont  les  gens  d'église  qui  ont  inventé  les 
accommodements  avec  la  perfection  chrétienne,  grâce 
,  auxquels  on  pouvait  emprunter  sous  forme  de  rente,  alors 
I  qu'il  était  strictement  défendu  de  prêter  à  intérêt.  Puis 
'vinrent  les  commerçants  qui  soutinrent,  et  certes  avec 

'      (I)  StOTv.Confliet  of  iawt,  p.  3S;.S  304  A  lie  la  6*  édition,  da  jDg« 
tlUdlUld. 
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raison,  que  le  commerce  était  impnasiblô  sans  le  prêt 
intérêt  ;  enfin  les  légistes  poussèrent  l'indulgence  jusqrf 
permettre  détendre  et  de  irauder  les  lois  qui  tixaietil  un 
taux  légal.  Voilà  une  autre  tradition  favorable  au  relîi- 
cbemenl,  et  le  relâchement  fit  si  bien  son  chemin,  que  \i 
jurisprudence  française  trouve  très  licite  de  stipuler  un 
intérêt  usuratre  en  France,  dès  que  l'argent  doit  èlre  em- 
ployé dans  un  pays  où  l'intérêt  est  plus  élevé.  De  là  il  n'y 
avait  qu'un  pas  à  faire  pour  s'en  rapporter  entiÈremeut  à 
la  volonté  des  parties. 

-^  2"  Si  le  contrat  parle  des  intérêts  en  général,  sans  en 
fixer  le  taux,  on  doit  admettre  que  l'intention  des  parties 
est  de  s'en  rapporter  à  la  loi  du  lieu  où  le  payement  doit 
se  faire,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  qu'elles  ont  entendu  traiter  eu  vue  d'une  autre 
loi,  "  Toujours  l'autonoiuie;  si,  dans  le  silence  absolu 
contractants,  on  applique  la  loi  du  lieu  où  le  payom 
doit  se  faire,  c'est  sans  doute  parce  que  l'on  suppose  quO 
créancier  était  intéressé  à  ce  que  la  somme  prêtée  lui 
restituée  au  lieu  du  payement  oii  il  compte  s'en  serTÎr. 

3"  "  Si  le  contrat  ne  stipule  aucun  intérêt,  et  si  le 
biteur  est  en  retard  de  payer,  les  intérêts  moratoires 
dus  au  taux  du  lieu  où  le  payement  doit  se  faire  ;  car  OD 
doit  supposer  que  le  créancier  a  choisi  pour  le  payemcn' 
le  lieu  où  il  prévoyait  qu'il  aurait  besoin  de  la  somme  prê- 
tée ;  le  débiteur  manquant  à  ses  engagements,  le  créancief 
est  obligé  d'emprunter  ta  somme  qu'il  comptait  toucher, 
et  il  ne  trouvera  à  l'emprunter  qu'au  taux  du  lieu;  c'mI 
cet  intérêt  que  l'emprunteur  devra  payer  pour  le  préjudice 
que  son  retard  fait  éprouver  au  créancier,  t. 

Telle  est  la  doctrine  des  éditeurs  de  Story.  C'est  la  ^^ 
production  textuelle  du  commentaire  sur  les  lois  améli- 
cainea  de  Kent.  La  célèbre  légiste  y  met  une  restrictÎM 
qui  est  de  droit,  c'est  que  les  conventions  des  parties  solenl 
faites  de  bonne  fui;  il  réprouve  la  fraude  à  la  loi.  Sur  ce 
point  tout  le  monde  est  d'accord  (i). 


(1)  Keot,  Comm^niaria  oit  amcrican  la%e,  p.  6S3-S25  (4C0  et 
1b  1!'  ^dilian. 


VI. 


De  la  prescription. 


CHAPITRE  r.  —  Principes  généraux. 


§  I"".  —  Fondement  de  la  prescription. 

ïï-1.  Pour  déterminer  la  loi  qui  régit  la  prescription, 

il  faut,  comme  je  l'ai  fait  dans  tout  le  cours  de  ces  Etudes, 

préciser  la  nature  et  l'essence  du  iait  juridique,  et  comme 

les  motifs  c'est  tout  le  droit,  il  faut  avant  tout  rechercher 

motifs  sur  lesquels  la  prescription  est  fondée.  Les  au- 

distingueut  d'ordinaire  entre  la  prescription  acqui- 

ilive  et  la  prescription  extinctive  (i).  A  mon  avis, le  motif 

njustifie  la  prescnption  est  identique,  que  ce  soit  un 

en  d'acquérir  ou  de  se  libérer-,  c'est  l'intérêt  de  la  so- 

îété,  intérêt  qui  est  aussi  un  droit,  et  c'est  aussi  ce  droit 

le  la  société  qui  détermine  la  nature  du  statut,  toutes  les 

isqui  concernent  la  société  étant  réelles  de  leur  essence. 

e  Buivrai  cependant  la  distinction  que  l'on  fait  générale- 

i,  parce  que  je  ne  puis  pas  me  borner,  dans  une  ma- 

aus»t  importante, à  formuler  mon  opinion;  il  faut  que 

'expose  les  raisons  que  les  auteurs  donnent  à  l'appui  de 

urs  systèmes. 


{!)  Troplong.ZJe  W  l^scriptioii.a"  1-13,  Leruu:(  de  BretBgatf, .Vvuveuii 

■jilé  de  ta  prtseriplioii  (Paris.  I8il;l),  t.  l^j  o""  'i-â). 
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DE  L^  PRBSCftIPTIOH. 


N>  I.   UK  LA   PRUSCRITTION  Ar^ltUniVE. 


ïi*.  Le  code  Napoléon  admet  deux  prescripUons  w- 
quisitives.  l'une  par  dix  et  vingt  ans,  l'autre  par  trente 
ans.  Ces  doux  prescriptions  ne  concernent  que  les  imueu- 
bles.  Quant  aux  meubles,  le  droit  fran';ai8  ne  parle  pas 
de  prescription;  et,  en  réalité,  ce  n'est  que  par  exception 
qu'il  y  a  une  prescription  pour  lea  objets  mobiliers.  De  là 
la  distinction  entre  la  prescription  acquisitive  des  immeu- 
bles et  celle  des  meubles. 

Le  code  civil  traite,  dans  une  section  à  part,  de  la  pres- 
cription acquisitive  par  dix  et  vingt  ans.  Je  transcris  l'ar- 
ticle 2âG5,qui  détermine  les  conditions  de  cette  prescrip- 
tion :  "■  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre 
un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé,  et 
par  vingt  ans  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  --  Ainsi, 
dans  le  conllit  eulro  le  véritable  propriétaire  et  le  powci- 
seur  qui  a  un  juste  titre  et  bonne  i'oi,  la  loi  se  prononce 
en  faveur  du  possesseur,  quand  sa  possession  a  duré  dii 
ou  vingt  ans.  Pourquoi  le  possesseur  l'emporte-l-il  sur  le 
propriétaire  i 

On  dit  que  la  situation  du  possesseur  qui  a  titre  et 
bonne  foi  et  qui  possède  pendant  dix  à  vingt  ans  est  plus 
favorable  que  celle  du  propriétaire-,  celui-ci  est  coupable 
de  négligence,  tandis  qne  le  possesseur  a  fait  tout  ce 
que  la  loi  demandait  de  lui  pour  acquérir  la  propriété. 
Troplong  insiste  beaucoup  sur  la  négligence  du  proprié- 
taire. Le  droit,  dit-il,  ne  va  jamais  sans  un  devoir  qui  U 
limite.  Or.  le  devoir  du  propriétaire  qui  voit  qu'un  possas- 
seur  occupe  son  héritage,  et  qu'il  est  en  ti-aîu  do  le  pres- 
crire,est  d'agir  pour  le  déposséder;  Q  reste.att  contraire, 
dans  l'inaction,  il  laisse  jouir  le  possessetu' sans  le  troubler, 
il  donne  aux  tiers  la  confiance  que  cette  possession  paisi- 
ble est  l'expression  de  la  propriété;  puis,  quand  des  dntil» 
ont  été  acquis,  que  des  liens  nombreux  se  sont  formés. 
il  vient  déposséder  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  ap{ 
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rents  dans  le  sol.  Le  droit  de  propriété  qu'il  met  ea  avant 
doit  âcbouei' dans  ses  tardives  rèciamaiioiis.  Par  sa  long'ue 
négligence,  il  a  causé  un  préjudice  au  possesseur  ;  U  doit 
l'en  indemniser.  Quelle  sera  l'indemnité  qui  compensera 
la  dépossession  i  Un  dédommagement  pécuniaire  suffira- 
t-ilî  Non,  l'équité  dit  à  ce  demandeur  tardif  :  ■<  Cet  héri* 
tage  que  vous  avez  négligé  et  répudié,  abandonnez-le  défl- 
□itivemeut  à  celui  qui,  mieux  ({ue  mus,  eu  peut  être 
appelé  le  maître;  car,  par  votre  longue  patience  du  droit 
d'autrui,  vous  l'avez  autorisé  à  s'en  croire  propriétaire. 
Possesseur  paisible,  il  a  cuUicé,  améliora,  avec  une  con- 
science de  son  droit  que  votre  abandon  a  consacrée.  C'est 
à  lui  que  doit  rester  la  chose.  Elle  a  été  consolidée  entre 
ses  mains  par  votre  long  acquiescement.  •> 

Le  propriétaire  aurait  bien  dos  choses  à  répondre  à  ces 
reproches  ;  «  Vous  m'accusez  de  négligence  ;  c'est  oublier 
que  j'ai  le  droit  d'être  négligent.  N'est-il  pas  écrit  dans 
vos  textes  que  j'ai  un  droit  absolu  d'user  ou  de  ne  pas 
oser,  d'abuser  mémef  Où  est  donc  ce  prétendu  devoir 
doot  vous  me  parlez  ^  Celui  qui  use  de  son  droit  ne  fait  de 
lorl  à  personne,  à  moins  qu'il  ne  lèse  lo  droit  d'autrui,  et 
où  est  le  droit  du  possesseur  que  j'ai  lésé?  De  droit,  il  n'en 
a  pas.  puisqu'il  veut  seulement  en  acquérir  un  contre  moi. 
StaitTV,  il  ne  l'est  point,  c'est  moi  le  maître  ;  et  on  m'ex- 
clut de  mon  héritage.  Je  viens  déposséder  le  possesseur. 
sans  doute,  mais  c'est  encoi-e  mon  droit.  Vous  dites  que 
mon  inaction  a  autorisé  le  possesseur  à  se  croire  proprié- 
taire. Soit,  mais  celui  qui  se  croit  propriétaire  doit-il 
l'eaiporier  sur  celui  qui  prouve  qu'il  est  propriétairoî 
Vous  dites  que  j'ai  abandonné  mon  droit,  que  je  l'ai  répt(- 
dié,  que  j'ai  acquiescé.  Permettez-moi  de  vous  répondre 
que  ce  sont  là  de  vains  mots  :  je  n'ai  rien  abandonné,  rien 
répudié  ;  loin  d'acquiescer,  je  revendique  mon  droit,  et  je 
proteste  contre  l'expropriation  dont,  je  suis  l'objet.  De  quel 
droit  m 'expropriez- vous  au  profit  du  possesseur,  alors 
que  votre  Constitution  dit  que  je  ne  puis  être  exproprié 
qae  pour  cause  d'utihté  publique  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité^  Or,  vous  n'invoquez  aucune  utilité 
publique,  et  au  lieu  de  m'iudomuiscr,  vous  voulez  que  moi 
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j'indemnise  le  possesseur  du  préjudice  que  lui  eau 
négligence!  Vous  dites  qu'il  a  euUivt^.  Soit,  il  a  sussi 
perçu  les  fruits  qu'il  fait  siens.  Il  a  amélioré  :  s'il  a  fait  de 
ce  chef  des  dépenses,  il  a  droit  à  une  indemnité.  Mais  de 
ce  qu'il  a  joui  sans  droit,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
je  lui  abandonne  ma  propriété.  " 

La  réponse  nie  parait  péremploire,  taiit  que  l'on  coi? 
centre  le  débat  entre  le  propriétaire  et  le  possesseur.  [1 
est  cei-tain  que  si  le  propriétaire  est  exproprié,  il  faut 
prouver  que  la  loi  a  le  droit  de  le  faire;  ce  ne  peut  être 
qu'un  droit  supérieur  â  celui  de  l'individu,  c'est-à-dire  le 
droit  de  la  société. 

236.  Que  la  société  ait  intérêt  à  ce  que  la  prescripti 
vienne  consolider  les  possessions,  cela  est  d'évidence.  ' 
jurisconsultes  romains  en  ont  déjà  fait  la  remarque.  Ob' 
lit  dans  les  InstUides  de  (jajus  (II,  44)  que  la  proscription 
est  une  nécessité  pour  mettre  tin  à  l'incarlitude  qui  vè^i 
sur  le  droit  de  propriété.  Quand  une  contestation  s'élèw 
sur  la  propriété,  il  n'y  a  d'autre  preuve  possible  que  la 
prescription.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  appelé  la  prescrip- 
tion la  patronne  du  genre  humain  {i).Mais  l'intérêt  social 
ne  suffit  pas  pour  légitimer  la  prescription;  je  n'admets 
pas  qu'au  nom  de  l'intérêt  général  on  viole  le  droit  des 
individus,  le  respect  du  droit  est  le  plus  grand  de  tousl^ 
intérêts.  Si  la  prescription  est  la  patronne  du  genre  hu- 
main, c'est  qu'elle  consolide  les  possessions  en  leur  impri- 
mant le  caractère  du  droit. 

Qu'est-ce  que  la  propriété  privée?  Elle  a  commencé  par 
une  possession  sans  titre;  en  ce  sens,  Rousseau  n'a  p*s 
tort  de  dire  que  le  premier  propriétaire  a  été  un  usurpa- 
teur.Mais  on  ne  peut  fonder  la  société  sur  une  usurpation. 
Pour  que  la  société  fût  possible,  il  a  fallu  que  la  longue 
possession  devînt  un  droit.  Enlevez  cette  base  et  tout 
devient  incertain.  Vainement  remonterait-on  dacquisilîOB 
en  acquisition  jusqu'au  premier  possesseur.  Quel  était  Ift 
titre  de  celui-ci?  Il  n'en  a  pas  d'autre  que  sa  possesàiOB. 
Donc,  après  un  certain  laps  de  lomps,  la  possession  doit 

II)  l,s  mot  eit  île  CiisKiodori:>  (Vïr.  V,  37).  SiitiKiiy  tniuva  l'asproatloa 
hoursoudpB,  inaîa  juste  au  foud  (t.  V.  p.  Sli,  noto  ft  ) 
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devenir  le  principe  du  droit  de  propriété.  C'est  plus  qu'un 
intérêt  pour  la  société,  c'est  une  question  d'existence,  c'est' 
à-dire  le  plus  fort  de  tous  les  droits. 

Si  la  propriété  peut  se  fonder  sur  la  possession,  elle 
peut  aussi  s'acquérir  par  la  possession  contre  celui  quî 
cesse  de  posséder.  Il  ne  faut  pas  dire  avec  Troplong  que 
le  propriétaire  abandonne  son  droit;  non,  il  entend  bien 
le  conserver,  mais  il  s'est  formé  un  autre  droit  plus  fort 
que  le  sien,  et  qui  doit  l'emporter,  c'est  celui  du  nouveau 
possesseur,  car  il  a  précisément  ce  qui  fait  défaut  au  pro- 
priétaire dépossédé,  la  possession,  premier  fondement  de 
la  propriété.  La  société  n'est-elle  pas  en  droit  de  dire  au 
propriétaire  :  -  J'ai  sanctionné  votre  possession  en  y 
attachant  l'idée  du  droit,  mais  votre  droit  n'est  toujours, 
au  fond,  qu'une  possession  que  la  loi  reconnaît  et  con- 
firme. Vous  ne  pouvez  donc  être  propriétaire  qu'à  la  con- 
dition de  posséder.  Si  vous  négligez  de  posséder  et  qu'un 
autre  possède,  votre  droit  n'a  plus  de  raison  d'être.  Un 
nouveau  droit  se  forme,  que  je  dois  respecter  et  conso- 
lider, comme  dans  l'origine  j'ai  respecté  et  consolidé  le 
vôtre  (i).  -^ 

**ï.  Maintenant  on  comprendra  le  rftle  que  la  négli- 
gence du  propriétaire  joue  dans  la  prescription.  Savigny 
l'explique  très  bien,  La  prescription,  dit-il,  n'est  pas  une 
peine  attachée  à  la  négligence.  C'est  dire  que  la  négli- 
gence du  propriétaire  n'est  pas  la  violation  d'un  devoir, 
d'une  obligation  ;  la  propriété  est  un  droit  absolu,  le  pro- 
priétaire n'a  pas  d'obligation.  Mais  quand  il  néglige 
d'exercer  sou  droit,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  si  la  so- 
ciété l'exproprie  en  lui  imposant  ce  sacrifice  dans  un 
intérêt  social,  intérêt  qui  est  aussi  un  droit,  puisqu'il 
s'agit  de  la  conservation  de  la  société.  Toutefois,  l'équité 
semble  protester  contre  cette  expropriation  ;  eh  bien,  la 
négligence  du  propriétaire  dépossédé  est  une  réponse  à 
l'équité  (s).  Il  tenait  au  propriétaire  de  conserver  son  droit 

(1)  Comparex  Bigot-Pré amensu.  Exposé  des  raotifa,  n"!  (Looré.t.  VIII, 
p.  344.  «dit.  dp  Bnixeltes). 

(2)  Savigny.  .Çyj/Bm  </«  htiilif/en  remUch«n  R«cM»,t.  lV.p.305  atsuÏT, 
«I  t.  V,  p.  S6B  el  Kiiiv. 
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«n  Agissant  contre  le  possesseur.  It  pouvait  et  il  devi 
revendiquer  son  fonds  ;  )a  loi  lui  donne  dix  ans  pour  : 
s'il  reste  dans  l'inaction,  il  n'a  plus  le  droit  il'invoqiwa' 
l'équité.  La  seule  excuse  qu'il  puisse  faire  valoir,  c'esl 
qu'étant  absent,  il  n'a  pu  veiller  A  la  conservation  desat 
droits;  ch  bien,  le  législateur  tient  compte  de  cette 
excuse;  quand  le  propriétaire  n'est  pas  sur  les  lieux,  il 
peut  if^norer  longtemps  ce  qui  se  passe  sur  son  fonds;  su 
lieu  de  dix  ans.  la  loi  lui  en  accorde  vingt  pour  reven- 
diquer. Si  pendant  un  quart  de  siècle  le  propriétaire  né- 
glige ses  intérêts  k  tel  point  qu'il  ignore  même  qu«  son 
fonds  est  possédé  par  un  tiers  qui  prescrit  contre  Ici.  il 
aurait  mauvaise  grike  d'opposer  l'Oquité  au  législateur 
qui  use  de  son  droit  en  veiUant  à  la  conservation  de  li 
société. 

Cette  considération  a  encore  plus  de  force  lorsque  le 
possesseur  se  prévaut  de  la  prescription  trenfenaire 
(art.  2265).  Le  possesseur,  dans  ce  cas.  n'a  ni  titre  ni 
bonne  foi  ;  sa  situation  ne  mérite  donc  aucune  faveur,  elle 
est.  au  contraire,  défavorable.  Pourquoi,  néanmoins.  t« 
loi  se  prononce-t-elle  pour  lui  contre  le  propriélairoî  l-c 
droit  de  la  société  va  en  s'étendant.  à  mesure  que  la  pos- 
session se  prolonge.  Trente  ans.  c'est  la  durée  moyeune 
de  la  vie  humaine;  quand  l'incertitude  sur  la  propriété» 
duré  pendant  un  tiers  de  siècle,  il  faut  que  la  loi  y  nielle 
an;  elle  doit  reconnaître  comme  propriétaire  celui  quia 
possédé  pendant  toute  sa  vie.  Le  propriétaire  qui,  de  son 
côté,  est  resté  trente  ans  sans  agir,  une  vie  entière,  est 
inexcusable;  l'équité  ne  peut  plus  être  écoutée,  le  droit 
de  la  société  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  un  proprif^aîre 
qui  paraît  ne  pas  savoir  qu'il  a  un  droit. 

Il  y  a  encore  une  autre  considération  qui  milite  ponfl? 
possesseur.  On  croit  d'ordinaire  que  la  possession  twnto- 
naire  implique  toujours  !a  mauvaise  foi,  et  il  parait  inique 
que  l'usurpateur,  quelque  longue  que  soit  son  usurpation, 
soit  préféré  au  propriétaire.  Cela  n'est  pas  exact.  Tout  ce 
que  dit  l'article  2265.  c'est  (]ue  la  bonne  foi  n'est  pas 
requise  pour  la  prescription  de  trente  ans  ;  elle  peut  donc 
profiter  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  Mais  l'usurpation 
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art  un  fait  tr^s  rare, de  même  que  la  violence  et  lesdélïte. 
D'ordinaire,  ie  possesseur  sera  de  bonne  foi,  mais  il  n'aura 
pas  de  titre,  et,  par  suite,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la 
prescription  de  dix  h  vingt  ans.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'ait 
pas  de  titre?  Cela  supposerait  qu'il  s'est  mis  en  possession 
sans  droit,  ce  qui  nous  conduirait  de  nouveau  à  l'usurpa- 
(ion.  Non,  mais  les  titres  s" égarent,  se  détruisent;  même 
es  hommes  relativement  diligents  ne  conservent  pas  leurs 
titres  pendant  une  vie  d'horarao;  le  plus  souvent  la  mort 
fient  interrompre  leur  carrière, et  l'ouverture  d'une  liéré- 
àité,  les  partages,  les  nouvelles  familles  qui  se  forment 
dispersent  les  actes,  et  la  preuve  testimoniale,  rarement 
admise,  finit  par  devenir  impossible.  On  peut  donc  affir- 
mer que  si.  après  trente  ans.  la  prescription  est  oppo- 
il  a  existé  régulièrement  un  titre  ;  de  sorte  que  les 
iditions  de  la  prescription  générale  de  dix  et  vingt  ans 
existent,  mais  l'une  de  ces  conditions,  le  titre,  ne  peut  être 
prouvée.  En  ce  sens,  Savigny  dit  que  la  prescription  se 
fonde  sur  un  titre  présumé  (i),  Il  ne  faut  pas  prendre  ces 
.paroles  au  pied  de  la  lettre;  le  célèbre  jurisconsulte  en 
fait  la   remarque;    c'est   une  justitîcation  empruntée  à 
l'équité,  comme  la  négligence  du  propriétaire.  La  loi  ne 
dit  pas  que  le  possesseur  est  présumé  avoir  eu  un  titre, 
elle  dit  qu'il  n'est  pas  obligé  d'en  rapporter  un,  ce  qui  im- 
plique qu'il  peut  avoir  existé  un  titre,  et  qu'il  s'est  égaré 
DU  a  été  détruit. 

II,  Dt*  meublet. 


(*8.  Eu  droit  français,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  meu- 
les, à  «ne  prescription  proprement  dite.  La  question  est 
iopeodant  controversée.  On  s'est  prévalu  de  l'article  2279 
tour  soutenir  qu'il  consacrait  une  prescription   instan- 
lée  (?).  A  vrai  dire,  il  y  a  une  dilTérence  radicale  entre 

1 1)  s  ivl|rny,  Sj/uttm  rfi.'ï  hentigen  rômiiehen  Jlnehts,  t.  IV,  p.  300  auW,, 
M  I.  V,  p.  269. 

lîl  Hareadé,  Coiin  ile'nen'airt  lU  droit  einil.t-  VIH.  p.  846  (n°  I  de  ToP' 
licl<-  iir«i.  Mourlon.  RtpHilions,  t.  III,  p.  823,  ii°  lyss.  Gmnohk,  4  nont 
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la  maxime  de  l'article  2279  et  la  véritable  proscripli 
La  possession  de  l'article  2279  n'est  pas  une  prescription; 
la  loi  ne  la  qualifie  pas  ainsi,  et  il  y  a  un  élément  essen- 
tiel de  la  prescription  qui  fait  défaut,  c'est  la  durée.  Il  est 
de  l'essence  de  la  prescnplion  acquisitive  que  le  posses- 
seur acquière  par  un  ceiHain  laps  de  temps;  le  code  le  dit 
dans  l'article  2219.  qui  définit  la  prescription,  et  il  faut 
même  croire  que  la  durée  de  la  prescription  est  la  seule 
condition  que  la  loi  exig:e  pour  la  prescription,  sans  doute 
parce  que  sans  la  durée  la  prescription  ne  se  conçoit  pas  j 
Lors  donc  que  le  code  parle  d'une  possession  sans  duré^jH 
il  ne  peut  plus  être  question  d'usucapion,  i 

%Ï9.  Oq  a  invoqué  la  tradition  à  l'appui  du  système 
que  je  combats.  L'histoire  prouve,  au  contraire,  qne  là 
maxime  traditionnelle  est  étrangère  à  la  prescription.  Le 
droit  romain  distinguait  la  possession  et  la  proprit-té  pour 
les  meubles  comme  pour  les  immeubles;  il  permetlait île 
revendiquer  les  choses  mobilières,   sauf  au  possesseiif 
d'opposer  l'usucapion  de  trois  ans.  Il  eu  était  autrement 
dans  le  droit  coutumîer.  Les  plus  anciennes  coutumes 
germaniques  confondent,  en  matière  de  meubles,  la  pos- 
session et  la  propriété;  elles  n'admettaient  pas  la  reïendi- 
cation  des  effets  mobiliers  contre  un  tiers  possesseur. 
C'est  sous  l'influence  du  droit  romain  que  l'usucapion  dflS 
meubles  s'introduisit  dans  les  coutumes;  toutefois,  cette 
innovation  répugnait  au  droit  coutumier;  elle  fut  toujours 
contestée.  Pothier  dit  qu'il  est  incertain  ai  la  prescripÙWi 
est  ou  non  admise,  en  droit  français,  pour  les  choses  mo- 
bilièi'es.  La  question  se  présentait  rarement,  continue 
Pothier,  parce  que   le  possesseur  d'un  meuble  en  est 
parmi  nous  réputé  le  propriétaire  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  la  prescription,  k  moins  que  celui  qui  réclaroe 
et  s'en  prétend  propriétaire  ne  justifie  qu'il  en  a  perdu  la 
possession  par  quelque  accident,  comme  par  un  vol  (i).  L'ar- 
ticle 2279  n'a  fait  que  formuler  celte  doctrine:  il  admet 
l'usucapion  de  trois  ans  par  exception  quand  il  s'agit  de 
choses  volées  ou  perdues  ;  donc  la  règle  est  qu'il  n'y  a  pai 


(t)  Pothier,  Coutumtd'Orléaru.tit.XlV,latcaduat\oa,  a*  i. 
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ieu  A  prescription  eu  matière  de  meubles.  Bourjon  le  dit 
dans  son  Traité  sur  le  droit  commun  de  la  France.  11  a 
un  chapitre  intitulé  :  De  ta  possession  en  matière  de  meu- 
Wes  et  qu'elle  vaut  titre.  On  y  lit  :  "  La  prescription  n'est 
d'aucune  considération,  elle  ne  peut  être  à'a\icun  usage 
quant  aux  meubles,  puisque,  par  rapport  à  de  tels  biens, 
la  simple  possession  produit  tout  l'effet  d'un  titre  par- 
fait,  r. 

V."  2.    DE  LA  PRESCRIPTION  EXTINCTIVE. 


»30.  Toutes  les  actions,  dit  l'article  2265,  tant  réelles 
(que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans.  Quelle 
lest  la  raison  pour  laquelle  la  loi  déclare  le  créancier 
îdécbu  de  son  droit  en  lui  refusant  l'action  en  justice? 
IJ'écarte  d'abord  les  raisons  qui  ne  prouvent  qu'une  cbose, 
Q'embarras  des  meilleurs  jurisconsultes  quand  ils  veulent 
justifier  la  prescription  estinctive,  Jean  Voet  dit  que  les 
procès  ne  peuvent  être  éternels,  alors  que  la  vie  de 
l'homme  est  limitée  à  quelques  années  (i).  Story.  qui  cite 
ce  mot,  le  trouve  singulièrement  heureux  ;  il  ne  prouve 
cependant  rien.  Qu'importe  que  l'homme  soit  mortel  î 
Est-ce  que  cela  l'empêche  de  transmettre  ses  droits  à  ses 
Ihéritiers  qui  continuent  sa  personne?  En  droit, il  faut  dire 
[que  l'homme  est  immortel. 

\  Un  jurisconsulte  allemand,  l'un  des  meilleurs,  Thibaut, 
^  aussi  son  mot  heureux  :  la  prescription,  dit-il,  est  éta- 
ïblie  pour  donner  du  repos  au  juge  (î).  Le  créancier  à  qui 
jle  juge  dirait  qu'il  le  déclare  déchu  de  son  droit  parce 
Mu'il  doit  se  reposer,  ne  pourrait-il  pas  lui  répondre  : 
f*  Vous  êtes  payé,  non  pour  vous  reposer,  mais  pour  juger, 
|et  si  les  procès  vont  en  croissant,  demandez  au  législateur 
u'il  augmente  le  nombre  des  juges,  et,  au  besoin,  qu'il 
■établisse  de  nouveaux  tribunaux.  «  Il  y  a  cependant  une 
de  vérité  dans  ce  qui  semble  être  une  boutade.  Sup- 
que  les  actions,  depuis  l'origine  du  monde,  sub- 
sistent  et  se  perpétuent,  elles  s'accroîtraient  dans  des 

(1)  Voet.  Commtntar.  ad  Pandeelat.  V,  1 .  M.  p,  3S8. 
<S)  Thibaut,  dann  Braan,  Erùrterungtn,  p.  SS. 
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proportions  telles,  que  l'on  ne  trouverait  plus  assez 
juges,  à  moins  que  tout  le  monde  ne  le  soit  à  tour  de  rtllli 
de  sorte  que  la  vie  des  hommes  se  passerait  à  se  juger 
réciproquement. 

Troplong  trouve  le  fondement  de  la  prescription  extino- 
tivodans  la  négligence  du  créancier,  comme  il  a  justifiais 
prescription  acquisilive  par  la  négligence  du  propriétaire, 
El  la  prescription  extitictive  étant  généralement  de  trerla 
ans,  l'incurie  du  créancier  est  encore  plus  grande  ijne 
celle  du  propriétaire,  puisqu'il  a  trente  ans  pour  agir, 
tandis  que  le  propriétaire  est  déchu  quand  le  tiers  déten- 
teur a  possédé  pendant  dix  ans  avec  titre  et  Ijoudo  foi. 
Le  créancier  à  qui  Ton  reproche  d'être  négligent  ne  pour- 
rait-il pas  répondre  qu'agir  pour  lui  est  une  faculté,  el 
peut-on  être  déchu  d'une  faculté  par  cela  seul  que  l'on  n'sn 
use  pas?  Troplong  a  essayé  de  transformer  le  droildu 
créancier  en  obligation,  de  sorte  que  le  créancier  devieul 
débiteur.  Qu'on  veuille  bien  me  dire  quelle  eet  la  SûurcB 
légale  d'où  procéderait  cette  prétendue  ohligation  :  OÙ 
est  la  convention,  le  quasi-oontrat,  le  délit  ou  la  loi  qui 
produise  une  obligation  à  charge  du  crôancîer(  C'est  un 
fait  dommageable,  dit-on,  quf>  de  ne  pas  agir,  et  il  en  «si 
dft  réparation (i).  Troplong  oublie  que  celui  qui  usedeson 
droit  ne  cause  pas  de  dommage,  A,  moins  qu'il  ne  lèse  ut 
droit;  et  un  est  le  droit  du  débiteur  que  le  créancier  lèse 
en  n'agissant  pas?  Serait-ce  par  hasard  léser  «on  droit 
que  d'user  de  ménagement  /i  son  égard,  en  ne  lui  en 
voyant  pas  l'huissier  le  jour  même  où  le  débiteur  detra 
payer? 

*4St.  Il  y  a  un  vice  radical  dans  ces  explicadoD»  : 
cherche  le  fondemFtut  de  la  prescription  dans  des  oonsidi 
rations  de  droit  privé  :  sur  ce  terrain  on  ne  parviendra  jt 
Mais  à  justifier  la  déchéance  dont  ]e  créancier  est  frapp 
pour  n'avoir  pas  agi  pendant  trente  ans.  Bigol-PréameDCH 
est  plus  près  de  la  vérité  quand  il  dit  dans  l'Exposé 
des  motifs  ;  -  De  toutes  les  institutions  de  droit  civil,  b 
prescription  est  la  plus  nécessaire  à  Ynrdre  sociai.  »  On 


(l)  Troplong.  De  la  Prescription,  nu  io. 
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qu'elle  peut  blesser  Véquité  dans  des  cas  particu- 
liers. L'orateur  du  gouvernement  répoud  :  "  Lajvstice 
générale  est  rendue,  et,  dès  lors,  les  intérêts  pTivés  qui 

Bieuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la  nécessité  de  maintenir 
'ordre  social  (i).  »  S'il  n'y  avait  que  des  intérêts  lésés, 
|3a  réponse  serait  péremptoire;  mais  le  créancier  a  plus 
qu'un  i'nlérêt,  il  a  un  droil,  et  la  loi  l'en  déclare  déchu 
«ans  compensation  aucune.  Cela  est  injuste,  et  l'injustice 
ne  se  justifie  pas  par  l'intérêt  général. 

Il  faut  dire  que.  de  son  côté,  la  société  a  plus  qu'un 
intérêt,  elle  a  aussi  un  droit  à  ce  que  les  actions  judi- 
4;îaires  soient  limitées  à  un  certain  temps.  Que  l'on  se 
représente  une  société  où  l'on  pourrait  faire  valoir  des 
Idroits  qui  datent  de  dix  mille  ans!  Ce  serait  une  cause 
^universelle  de  tronWe  et  de  perturluition  dans  l'état  des 
fortunes;  il  n'y  aurait  pas  une  famille,  pas  une  personne 
ui  serait  à  l'abri  d'une  action  par  laquelle  sa  position  so- 
ciale serait  remise  en  question.  Comment  les  individus  et 
la  société  pourraient-ils  subsister  dans  une  pareille  anar- 
chie? A  celui  qui  se  plaint  qu'il  est  déchu  d'un  droit  par 
la  prescription,  on  peut  répondre  que  cette  même  pres- 
cription le  met  à  l'abri  des  obligations  que  lui  ou  ses  ancê- 
tres, depuis  des  milliers  d'années,  auraient  contractées. 
Voilà  la  compensation  de  la  déchéance  qui  frappe  le 
créancier.  Il  y  gagne  la  sécurité  que  le  débiteur  réclame 

lui. 

définitive,  la  preBcription  qui  libère  le  débiteur  est 
ne  condition  d'existence  pour  la  société,  donc  un  droit 
essentiel,  et  ce  droit  domine  les  droits  des  individus.  On 
leut  dire  aussi  de  la  prescription  extinctive  ce  que  Savi- 
dit  de  la  prescription  acquisitive.  La  négligence  du 
créancier  y  joue  un  rôle;  il  ne  peut  guère  se  plaindre 
quand  it  est  resté  trente  ans  sans  aj'ip.  Et,  d'ordinaire, 
celui  qui  a  un  droit  utile  a  soin  de  l'exercer  ;  ai  le  créan- 
cier garde  le  silence,  il  est  probable  que  son  droit  est 
éteint,  et  que  le  débiteur  a  perdu  les  preuves  qui  éta- 
blissent sa  libération,  ou  qu'il  n'en  a  jamais  eu.  Ce  sont 

II)  BlKOt-Pr<lAm«n«u,  ExponA  dw  motif*,  n"  I  (Loci-i,  I.  Vlil,  p.  344 
M  345). 
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des  considérations  secondaires  qui  répondent  aux  objé 
lions  que  l'on  fait  au  point  de  vue  de  l'équité  (i). 

§  II.  Du  statut  qui  régit  la  prescription. 


939.  Quel  est  le  stattit  qui  régit  la  prescriptioi 
Quant  à  t'usucapion  des  immeubles,  les  auteurs  anciens 
et  modernes  paraissent  être  unanimes  à  admettre  quelle 
est  soumise  au  statut  réel,  c'est-à-dire  à  la  loi  du  lieu  ou 
les  biens  sont  situés  (a). 

Sur  quoi  se  fonde  l'opinion  commune?  Les  stalulatiiis 
ont  une  réponse  qui,  pour  eux,  est  décisive,  c'est  que 
toute  loi  concernant  les  immeubles  est  réelle,  et  celle  loi 
est  toujours  celle  de  la  situation,  puisque  c'est  en  cela 
que  consiste  la  réalité.  Mais  quand  on  remonte  h  la  raisou 
des  choses,  la  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Portalis, 
en  exposant  les  motifs  de  l'article  3  du  code  civil,  a  rap- 
porté la  réalité  des  statuts  à  la  souveraineté  ;  cela  suppose 
que  la  puissance  souveraine  est  intéressée  à  la  prescrip- 
tion. Or,  la  plupart  des  auteurs  invoquent  à  l'appui  deU 
prescription  des  motifs  d'intérêt  privé  ;  c'est  la  n^ligenoe 
du  propriétaire,  ditTroplong, qui  justifie  la  déchéaneedoot 
la  loi  le  frappe  ;  d'autres  disent  que  c'est  la  faveur  due  au 
possesseur,  au  moins  quand  il  a  titre  et  bonne  foi.  Silrf 
était  le  fondement  de  l'usucapion,  la  puissance  souveraine 
serait  hors  do  cause  :  le  propriétaire  à  qui  l'on  oppose  t& 
prescription  de  dix  ans  ne  pourrait-il  pas  répondre  que  û 
sa  loi  nationale  lui  permet  d'agir  pendant  trente  ans,  il  a 
le  droit  d'être  négligent  pendant  ce  laps  de  temps  (  Alors 
naît  la  question  de  savoir  si  le  juge  doit  décider  d'après 
la  loi  personnelle  du  propriétaire  ou  d'après  la  loi  du  lien 
où  l'immeuble  est  situé.  La  décision  dépend  du  motîf  wr 
lequel  la  prescription  est  fondée. 

L'usucapion  est  d'intérêt  public,  et  toute  loi  établie  dans 

H)  Savigny,  SyHem  ilei  heutigen  rSmigchen  RtùkU,  t.  IV,  b.  307,  «C 
l.V.  p.  SÔB. 

(2)  VoysK  lefl  témoîftnBgeH  dans  Schaffner.  Die  Entuiichtlutiff  dtf  (ntor- 
7ialianalen  Privatrechts,  p,  75.  note  1.  el  A&Di  Bflf,  D<u  l»t*maltonah 
PHtatrecht,  p.  212.  note  13.  §  6-1. 
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intérêt  social  domine  les  lois  personnelles  qu'on  vou- 
drait lui  opposer.  Qu'importe  que,  d'après  la  loi  nationale 
de  l'étranger,  propriétaire  d'un  immeuble  situé  en  France, 
le  possesseur  n'en  put  prescrire  la  propriété  que  par  un 
,psde  trente  ans?  Ce  n'est  pas  au  législateur  étranger  de 
itelcr  ce  qui  est  de  droit  social  en  France,  c'est  au  légis- 
Brteur  du  territoire.  La  loi  sacrifie  le  droit  du  propriétaire 
B,u  droit  du  possesseur,  parce  que  le  droit  du  possesseur 
se  confond  avec  le  droit  de  la  société,  qui  ne  pourrait 
exister  sans  la  certitude  et  la  stabilité  des  propriétés.  Si 
tel  est  le  fondement  de  la  prescription,  il  est  d'évidence 
que  la  prescription  des  immeubles  est  régie  par  la  loi  de 
la  situation.  La  prescription  acquisitive  se  fonde  sur  la 
possession.  Après  un  certain  laps  de  temps  et  sous  cer- 
taines conditions,  la  possession  devient  une  propriété,  et 
îe  possesseur  l'eœpoite  sur  celui  que  le  code  appelle  lo 
vrai  propriétaire  (art.  2205).  Si  la  loi  se  prononce  pour 
Ib  possesseur,  c'est  que  notre  ordre  civil  repose  sur  la 
propriété  et  il  n'y  a  point  de  propriété  si  elle  est  incer- 
taine. La  certitude  de  la  propriété  est  donc  une  nécessité 
sociale.  Qui  doit  régler  la  durée  de  la  possession  pour  que 
l'usucapion  transforme  la  possession  en  propriété?  C'est 
l'Etat  où  les  biens  sont  situés,  qui  a  intérêt  à  mettre  fin  à 
l'incertitude  de  la  propriété  ;  c'est  son  existence  qui  serait 
menacée  si  la  propriété  restait  incertaine;  partant,  c'est 
la  loi  territoriale  qui  doit  régler  la  prescription,  la  durée 
et  les  conditions  de  la  possession. 

S33.  En  droit  fiançais  il  n'y  a  pas,  en  général,  de 
prescription  pour  les  meubles;  le  possesseur  est  proprié- 
taire, par  cela  seul  qu'il  possède.  L'article  2379,  qui  éta- 
blit ce  principe,  forme  un  statut  réel,  parce  qu'Q  tient  lieu 
de  prescription  pour  les  meubles.  Il  est  vrai  que  l'on 
admet  généralement,  avec  la  tradition,  que  les  meubles 
sont  régis  par  le  statut  personnel;  mais  la  règle  n'est  plus 
applicable  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  social  en  cause  (i).  Or, 
la  maxime  qu'en  fait  de  meubles, la  possession  vaut  titre  a 
été  établie  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  le  commerce  est 

(I)  Voyoï  lo  tf  ma  11  ileces  Ktudos.n"  lîatù  el  t.  Vil.  ii«  !.'M-?3S. 
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un»  conditioD  Aa  vie  daas  notre  étal  so«iat.  Cel 
par  tout  le  tuondu. 

Le  droit  français  consacre  l'usucapion  mobilière,  psr 
exception,  pour  les  choses  volées  ou  perdues;  j'y  revien- 
drai. La  prescription  est  toujours  d'intérêt  Konial,  donctl 
faut  admettre  le  statut  réel  de  la  situation  pour  tosla 
espèce  de  biens.  Les  motifs  mêmes  pour  lesquels  le  cod( 
civil  établit  la  piescription  exceptionnelle  de  trois  ans  pour 
los  meubles  volés  ou  perdus,  comme  je  le  dirai  plus  loia, 
tiôDoent  à  un  intérêt  général  ;  l'exception  es(  donc 
mise  au  même  principe  que  la  règle. 

3^4.  Reste  la  prescription  extinctive.sur  laqU' 
a  des  débats  sans  fin.  Je  me  borne  pour  le  moment 
produire  le  principe  tel  que  je  l'ai  formulé  dans  l'i 
projet  de  révision  du  code  civil  ;  j'examinerai  plus  loin 
divers  systèmes. 

L'article  26  de  l'avant-projet  est  ainsi  conçu  : 

"  Les  lois  relatives  aux  droits  de  la  société 
leur  application,  quels  que  soient  le  lieu  du  con 
nationalité  des  parties  intéressées  et  la  nature  des  biws. 

-  Cette  règle  s'applique  : 

«  4°  Aux  lois  qui  régissent  la  prescription.  La  prtt- 
criplion  acquisitive  est  régie  par  la  loi  de  la  situatîoD  des 
biens,  et  la  prescription  extinctive  par  la  loi  du  lieu 
l'obligation  a  été  contractée.   » 

Pour  déterminer  la  loi  qui  régit  la  proscription  eX' 
tive,  je  prends  comme  point  de  départ  le  motif  sur  lequel, 
à  mon  avis,  cette  prescription  est  fondée,  c'est  l'intérit. 
pour  mieux  dire,  le  droit  de  la  société.  Or,  quelle  eslli 
société  qui  est  le  plus  intéressée  à  ce  que  les  actions 
une  limite  certaine  {  C'est  celle  où  l'action  prend 
sance,  ot  elle  naît  avec  l'obligation;  c'est  donc  !a  loi 
lieu  où  l'obligation  se  forme  qui  doit  régler  la  prescripli 
On  peut  dire,  par  comparaison,  que  là  est  la  situation  ds 
l'obligation,  puisque  c'est  là  qu'elle  liait  ot  qu'elle  doni» 
au  créancier  le  droit  d'agir;  partant,  c'est  au  législai«ttr 
de  ce  lieu  de  déterminer  la  durée  de  l'action,  la  swciét* 
étant  intéressée  à  ce  que  l'action,  dôs  qu'elle  pruiid  nais- 
sance, ait  une  fin  certaine.  Les  parties  ont  le  méiuâiuû- 
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t;  le  créancier  doit  savoir,  au  moment  môme  où  il  sti- 
ule,  quelle  sera  la  durée  de  son  droit,  et  le  débiteur  doit 
Mvoir  quelle  est  la  durée  de  son  obligation;  j'en  conclus 
que  la  prescription  fait  partie  de  l'obligation.  A  ce  titie, 
elle  doit  être  certaine,  comme  tous  les  autres  éléments  de 
l'obligation, au  moment  même  où  le  lien  se  forme.  La  juria- 
jHTidence  s'est  prononcée  eu  ce  sens.  Je  citerai  les  arrêts 
plus  loin. 

CHAPITRE  II.  —  Les  divers  systèmes. 

SECTION  f,  —  L«  presoriptlau  aoqoUItlTv. 

§  I".  Des  immeubles. 

935.  Bouhier  dit  qu'il  n'y  a  guère  de  matière  où  les 
coutumes  s'écartent  davantage  du  droit  romain,  et  où 
ïUes  varient  si  fort  entre  elles.  De  là  un  conflit  néces- 
uûre  :  on  a  demandé  à  quelle  loi  il  fallait  s'en  rapporter 
uand  lus  biens  ;!)0nt  situés  sous  différentes  coutumes.  Sur 
ooi,  répond  Bouhier,  on  n'a  jamais  douté  en  notre  par- 
ient qu'à  l'égard  des  hériiages  et  des  actions  réelles  la 
rescription  ne  dût  se  régler  par  la  coutume  de  la  situa- 
ion  des  biens.  Mais  comme  la  question  a  souffert  quelque 
jifficulté  au  parlement  de  Paris,  M*  BouUenois  a  fait  sur 
»la  une  savante  dissertation,  où,  après  avoir  rapporté, 
fcvec  une  extrême  exactitude,  les  raisons  des  sentiments 
nifi'érents,  il  se  détermine  eaâa  très  judicieusement  pour 
R   réalité  des  coutumes  (i).  11  ne  vaut  pas  la  peine  de 
«oouveler  le  débat,  puisqu'il  est  vidé.  Je  citerai  seule- 
aent  quelques  traits  de  la  dissertation  dont  Bouhier  fait 
in  si  grand  éloge,  parce  qu'ils  confirment  la  doctrine  que 
D  professe  dans  cette  Elude. 

BouUenois  commence  par  rapporter  l'avis  de  Duplessis 
lur  la  nécessité  et  l'utilité  de  la  prescription,  ce  que,  dit-il, 
1  explique  fort  noblement  :  <•  La  prescription  a  été  intro- 
uite  par  le  droit  et  par  nos  coutumes  pour  le  repos  dos 

(I)  Boaliinr,  Observations  sur  ia  coutume  de  Bowgoçne,  chsp.  XXXV, 
r>*  3  «t  4  (ŒQTru,  t.  l»,  p.  S16  et  auiv.). 
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ramilles  et  pour  la  tranquillité  publique  qui  se  trouve  (t. 
celle  des  particuliers  ;  et  parce  que  la  malice  des  ho 
les  porte  à  se  faire  continuellement  la  guerre  les  uns 
autres,  eu  se  faisant  des  procès,  qui  sont  en  efiet  la  véri' 
table  guerre  des  particuliers,  n'y  ayant  que  les  souverains 
qui  la  puissent  faire  par  les  armes;  on  a  voulu  mettre  des 
bornes  de  temps  qui  assurassent  tes  hommes  dans  la  pn- 
priété  de  ce  qu'ils  possèdent  conire  toutes  prétentions 
légitimes  ou  non  légitimes,  et  après  lesquelles  les  procès 
oe pussent  plus  être  intentés.  Ainsi  il  est  constant  quêta 
prescription  est  de  droit  public;  de  sorte  que,  quoique 
bien  souvent  elle  fasse  préjudice  à  des  particuliers,  et  ^tiB 
l'on  voie  évidemment  qu'elle  soit  contre  un  droit  lé^timfl, 
néanmoins  on  ne  laisse  pas  de  prononcer  en  sa  fave^ 
pour  garder  la  lègle  inviolable,  parce  que  Yinlérét 
public  prévaut  à  celui  des  particuliers.  i 

C'est  au  fond  la  doctrine  que  j'ai  enseiguée  au  début  de 
cette  Etude.  La  considération  de  ïintérét  public  en  cotw 
matière  est  ei  puissante  que  l'on  peut  dire  que  résistante 
de  la  société  est  en  cause.  Duplessis  dit  très  bien  i[Uô  les 
procès  sur  les  domaines  que  les  particuliers  possèdent  res- 
semblent aux  guerres  que  les  roîs  font  pour  la  possesâuQ 
des  provinces  et  des  Etats.  Que  deviendrait  la  paix  pu- 
blique si  les  procès  duraient  toujours?  Ce  serait  la  guen 
de  tous  conire  tous,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la 
ciété.  Dans  nos  idées  modernes,  ce  motif  suffit  pour  jusû- 
fier  la  prescription  et  pour  déterminer  la  loi  qui  la  régit. 
Quand  il  s'agit  d'assurer  la  conservation  de  la  socîèi^ 
c'est  au  législateur  de  cbaque  pays  de  pourvoir  au  meilleur 
moyen  de  mettre  tin  à  la  guerre  intestioe  que  les  intérêts 
hostiles  provoquent  entre  les  hommes  ;  donc  c'est  la  Iw 
territoriale  qui  domine  toute  autre  loi.  Les  anciens  au- 
teurs ne  procèdent  pas  ainsi  ;  nous  allons  entendre  iJoi 
lenois  (i). 

Il  y  avait  trois  avis.  Les  uns  prétendaient  qu'il  fall 
suivre  la  loi  du  domicile  du  propriétaire  qui  réclame 
héritage.  D'autres  voulaient  que  l'on  suivît  la  loi  du  donu- 

ll)  BuuUenoïa,  Dissertai ionn  si/r  lies  'jimsIio'is  '/ni  iiiilsatnt  lU  ta  i 
trari'rftd  dei  loin  ut  des  coutumes.  TroLsi^me  qut'aUuu,  p.  âSet  aut*. 
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cile  du  détenteur.  D'après  un  troisième  avis,  on  devait 
s'en  tenir  à  la  loi  de  la  situation;  c'est  celui  qui  paraît  le 
plus  juste  à  Boullenois.  Il  part  de  ce  principe  que  la  de- 
mande en  revendication  est  réelle  et  n'a  pour  objet  que 
l'héritage;  c'est  l'héritage  qui  se  défend  par  la  bouche  et 
par  l'organe  du  détenteur.  Or,  d'où  l'héritage  peut-il  em- 
prunter ses  défenses,  si  ce  n'est  de  la  loi  dans  le  territoire 
de  laquelle  il  est  situé,  et  sous  la  protection  de  laquelle  il 
est  placé? 

Viennent  ensuite  les  témoignages.  Boullenois  cite 
d'abord  les  paroles  de  d'Argentré:  Dèsqu'ils'agitdechoses 
du  sol,  c'est-à-dire  d'immeubles,  et  que  l'on  demande  par 
quelle  loi  les  immeubles  sont  régis,  la  pratique  est  d'une 
certitude  absolue  ;  il  faut  suivre  la  loi  du  lieu  où  les  héri- 
tages sont  situés.  D'Argentré  ne  donne  pas  même  de  motif 
à  l'appui  de  son  opinion  (i)  ;  pour  lui,  c'est  un  axiome  que 
toute  coutume  est  réelle.  Dumoulin  s'énonce  dans  des  ter- 
mes tout  aussi  absolus  :  «  Quand  le  statut  dispose  de  la 
prescription  ou  de  l'usucapion  des  choses  corporelles, 
meubles  ou  immeubles,  on  a  toujours  égard,  et  sans  dis- 
tinction aucune,  au  lieu  où  la  chose  setrouve(ï).  «Boulle- 
nois ajoute  :  «  Le  concert  de  Dumoulin  et  de  d'Argentré 
sur  cette  question  est  d'un  grand  poids  ;  car  d'ailleurs  tout 
le  monde  sait  que  d'Argentré  n'a  pas  trop  ménagé  Dumou- 
lin dans  quantité  d'occasions.  «  Ce  n'était  pas  rivalité  de 
juristes,  c'était  contrariété  de  doctrines.  Les  chefs  des 
deux  écoles  étant  d'accord,  il  ne  restait  plus  aucun  doute. 
330.  S'il  y  avait  eu  controverse,  elle  a  fini  par  cesser. 
Le  Répertoire  auquel  Merlin  a  attaché  son  nom  dit  qu'à 
l'égard  des  actions  réelles,  la  prescription  s'en  règle  bien 
constamment  par  la  loi  du  lieu  où  sont  situés  les  héritages 
à  la  revendication  desquels  elles  tendent.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28  juin 
1682  (3). 


(I)  D'Argentré,  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  2Iâ,  gi.  6,  n°  2. 

(2J  Dumoulin,  eur  le  Code,  De  Summa  Trinitate,^'  Conclusio  deslatutis, 
in  appendice  de  Prœscriptione. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Prescription,  lect,  I",  §  III,  n"  VII 
(t.  XXIV,  p.  94  de  rédilLon  do  BruxolloB). 
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Merlin  ajoute  qu'il  y  a  un  arrêt  en  ce  sens  de  la  cour 
supérieure  de  justice  de  Bruxelles,  formée  en  cour  de  cas- 
saiiuu,  du  5  juiu  181b,  qui,  •  attoudu  que  le  statut  iiai 
règle  l'usucapicn  a  tous  les  caractères  irun  statut  réel  », 
décide  que  la  prescription  sur  laquelle  il  prononce  a  étâ 
régie  par  l'ancienne  législation  du  iirabaut,  daus  laquelle 
les  iiiinieublesformaui  l'objet  de  ladite  prescription  étaieoi 
situés  (l). 

a»T.  Pothier  a  résumé  la  doctrine  traclilioniieUe  avK 
la  précision  qui  le  distingue; comme  les  auteurs  modernes 
ne  s'occupent  guère  de  la  prescription  des  immeubles,  je 
vais  exposer  ce  que  Pothier  en  dit.  11  conimeacc  par  poier 
le  principe  :  -  Les  lois  qui  concenienl  les  prcscriptiau 
par  lesquelles  nous  acquérons  la  propriété  des  cboSfS 
étant  des  lois  qui  out  pour  objet  les  choses,  ces  lois  sont 
des  statuts  réels,  lesquels,  suivant  la  naim-c  des  statsO 
réels,  exercent  leur  empire  sur  toutes  les  choses  qoîj 
sont  sujettes,  à  l'égard  de  toutes  les  personnes.  =•  Le  coiie 
civil  a  reproduit  ce  prituipe  dans  l'article  3;  on  voit  p» 
le  témoignage  de  Poihîer  que  le  principe  est  absolu,  ma- 
tériel, en  ce  sens  qu'il  est  indépendant  de  toute  considéra- 
tion rationnelle. 

Quelles  sont  les  ctioses  sujettes  à  la  loi  de  la  situation 
ou  ce  qui  coiiceiue  la  preacriplîon  ?  Pothier  répond  :  Toutes 
les  choses  qui  ont  une  situation,  telles  que  sont  tous  Un 
héritages,  tant  les  maisons  que  les  fonds  de  terre,  sont 
soumises  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  est  leur  situation. 
Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  tels 
qu'un  druil  d'usufruit,  sout  censés  avoir  la  même  situation 
que  l'héritage,  et  sont  pareillement  soumis  à  l'empire  de 
la  lui  du  lieu  où  il  est  siUié  (i). 

Le  statut  réel  est  celui  de  la  situation,  cela  paraît  d'évi- 
dence. Cependant  je  lis  dans  un  excellent  ouvrage  :  "  S'il 
s'agit  d'un  immeuble,  sa  situation  est  au  domicile  de  cdid 
gui  op2:'Ose  la  presc?'îî)lion,  \misq\ie  la  prescription  «ap- 
pose la  possession, et  que  la  possession  détermine  las 


|1)  Bruxelles,  5juiii  1816  {Pailr.i-isfr.  181S,  p.  It4). 

(ï)  Piitlil*!-,  Delà  /Ji-tfjeripf/on,  n»**:. 
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tioQ  (l).  »  It  y  a  ici  im  malentendu;  sans  doute,  si  celui 
qui  invoque  la  prescription  possède  par  lui-méoio.  le  lieu 
de  la  situation  se  confond  avec  le  domicile,  eucoro  vaut-il 
mieux  s'en  teuir  à  la  situation,  parce  que  le  domicile,  à 
la  rigueur,  peut  différer  de  la  situation  des  biens.  Mais  il 
tLtr'tve  bien  souvent  i|ue  celui  qui  invoqua  la  prescription 
p(K<9ièdo  par  un  tiers,  locataire  ou  fermier;  est-ce  à  diro 
■]ue,  dans  ce  cas,  lu  loi  de  la  situation  soit  celle  du  domi- 
cile du  possesseurf  La  question  ti'a  point  de  sens,  car  ce 
(|ui  caractérise  précisément  le  statut  réel,  c'est  d'être  in- 
dépendant du  domicile.  Ecoutont^  Boulleuoîs  :  -  Ou  con- 
vient que  le  tiers  détenteui'  ne  prescrit  qu'autant  qu'il 
possède;  mais  il  est  certain  qu'il  possède  dans  le  lieu  de 
U  situation,  encore  môme  ((u'il  soit  domicilié  ailleurs, 
parce  que  le  principe  est  que  nous  jouissons  par  ceux  qui 
|ouissent  en  notre  nom.  par  les  fermiers  et  locataires,  11 
wst  donc  toujours  vrai  de  dire  que  la  possession  est  dans 
le  lien  même  de  l'héritage  (a).  " 

Poihier  s'exprime  dans  le  même  sens,  eu  donnant  des 
applications  du  principe  de  la  réalité  du  statut  qui  régit 
la  prescription.  La  loi  qui  règle  la  prescripiiou  qui  nous 
fait  acquérir  la  propriété  d'un  héritage  est  la  loi  du  liou 
Oii  l'héritage  est  situé.  Il  n'importe  oU  est  te  domicile, 
tant  du  pasiesseur  gui  acquiert  que  du  propriétaire  qui 
est  dépouillé  par  la  prcaoriplion.  »  Poihier  donne  cet 
exemple  :  *  Si  j'ai  possédé  pendant  dix  ans,  avec  titre  et 
bonne  foi,  votre  héritage  sous  la  coutume  de  Blots,  qui 
admet  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents,  et  de 
ïingl  ans  entre  absents,  quoique  nous  demeurions  l'un  et 
l'autre  sous  celle  d'Orléans, qui  n'admet  que  celle  de  trente 
ans,  je  l'aurai  acquis  par  la  prescription  de  dix  ans,  à 
laquelle  il  est  sujet  par  la  loi  de  la  situation.   ^ 

Il  résulte  de  ih  une  conséquence  assez  singulière,  c'est 

3u"ii  peut  y  avoir  des  prescriptions  différentes  pour  les 
irerses  parties  d'un  seul  et  même  héritage.  Pothier  le 
constate  :  -  Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritage 
que  j'ai  possédé  pendant  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi, 

(1)  iili4»S.  Drotl  eomnureial,  t.  1"  u'âSS.  p.  456  (i*  édition). 
\i)  Buulluioi».  DUitrtaUons,  p.  Slï  al  87. 
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étaient  situ6os  sous  différentes  coutumes,  les  unes  sous  la 
coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans, 
les  autres  sous  celle  d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  lifl 
trente  ans,  j'aurai  acquis,  par  la  prescription  de  dix  ans, 
les  terres  situées  sous  la  coutume  de  Hlois,  et  vous  conser- 
verez celles  situées  sous  la  coutume  d'Orléans.  Ces  terres, 
quoiqu'elles  composassent,  par  la  destination  du  père  de 
famille,  un  même  héritage,  sont  néanmoins  différentes  les 
unes  des  autres  ;  elles  oui  chacune  leur  situation  ditTéreote; 
elles  sout  par  conséquent  soumises  chacune  aux  différente! 
lois  d(3  leur  différente  situation,  et  rien  n'empêche  que 
vous  puissiez  être  dépouillé. par  la  prescription  de  dix  ans, 
des  terres  de  cet  héritage  qui  sont  situées  sous  la  coutume 
de  Blois,  et  conserver  celles  qui  sont  sous  la  coutiiuie 
d'Orléans;  de  même  que  vous  auriez  pu  disposer,  par 
vente  ou  par  donation,  des  unes,  en  conservant  1 
autres.   " 

*i38.  La  réalité  du  statut  a  des  conséquences  sur  les- 
quelles il  n'y  a  aucun  doute.  Aux  termes  de  l'article  3  Jo 
code  civil,  les  immeubles,  même  ceu.v  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française.  Il  s'ensuit  que 
les  étr.atigers  qui  possèdent  des  immeubles  en  France  sont 
soumis  à  la  loi  française  pour  ce  qui  concerne  la  près- 
wiption  acquisitive;  ils  les  prescrivent  et  on  les  présent 
contre  eux  d'après  la  loi  territoriale  (i).  La  règle  ne  s'ap^ 
plique  pas  seulement  au  temps  requis  pour  l'usucapion;  |H 
en  faut  dire  autant  de  toutes  les  conditions,  telles  quel* 
iiire  et  la  bonne  foi.  Sans  ces  conditions,  il  n'v  a  pas  ii« 
prescription  acquisitive  par  dix  et  vingt  ans;  donc  dire 
que  les  étrangers  sont  régis  par  la  loi  française. c'est  dire 
que  pour  prescrire  contre  le  véritaldc  propriétaire,  ils 
doivent  avoir  litre  et  bonne  foi.   Ils  pourraient  invoquer 
la  disposition  de  l'article  2209.  d'après  laquelle  il 
que  la  bonne  foi  ait  existé  au   moment  de  Tarqu 
quand  même  ils  seraient  régis  par  le  droit  canonique  qW 
exige  la  persistance  de  la  bonne  foi  pendant  tout  le  cours 
de  la  prescription. 


(I)  Gaad,  Cods  d^  ilranfftr s  *n  France. p.  i9i,  n°  7Si. 
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Boullenois  le  décide  aîusi.  Oo  pourrait  objecter,  dit-il. 
que  ces  coadilions,  nolamment  la  bonne  fol,  sont  person- 
nelles. Peu  importe, répond-il  :  quoique  personnelles,  elles 
ne  sont  que  des  coailitîous  sous  lesquelles  l'exception  cla 
prescription  est  accordée  ;  la  loi  qui  fournit  l'exception 
doit  la  régir  et  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  peut  t^tre  acquise  (i).  Cela  ne  me  paraît  paa  douteux  : 
les  conditions,  c'est  toute  la  prescription. 

M.  Bertauld  s'exprime  eu  termes  plus  absolus  :  La  pros- 
cription acquisidvo,  dit-il,  appartient  exclusivement  au 
statut  réel  [2).  Si  la  loi  personnelle  de  l'élrauger  excluait 
la  prescription,  pourrait-il  néanmoins  l'invoquer  en 
France?  -  Oui,  parce  que  ce  mode  d'acquisition  a  moins 
pour  objet  les  personnes  que  les  choses  auxquelles  il  tend 
à  assurer,  dans  l'intérêt  du  crédit,  un  représentant  cer- 
tain, dont  le  titre,  tout  extérieur,  résulte  du  fait  extérieur 
de  la  possession.  »  On  pourrait  critiquer  le  motif  :  la 
solution  me  paraît  certaine.  Si  la  loi  donne  la  préférence 
au  possesseur  contre  le  véritable  propriétaire,  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  société,  pour  assurer  sa  tranquillité  et  sa 
conservation  :  ce  statut-lâ  domine  toute  loi  personnelle. 

M.  Bertauld  ajoute  une  restriction  à  la  formule  trop 
absolue  que  je  viens  de  transcrire.  Il  admet  que  la  pres- 
cription est  influencée  par  la  capacité  de  celui  auquel  elle 
est  opposée  ;  tel  serait  le  mineur  contre  lequel  la  prescrip- 
tioQ  ne  court  pas.  Mais  la  prescription  ne  subit  aucune 
iniluence  de  l'état  de  capacité  ou  d'incapacité  de  celui  au 
profit  duquel  elle  opère.  La  femme  mariée,  l'interdit,  le 
mineur  peuvent  prescrire.  C'est  moins  dans  leur  intérêt 
que  la  prescription  s'acquiert  que  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. La  minorité  donne  lieu  à  un  doute,  quand  la  pres- 
cription court  contre  le  mineur. 

S3d.  Boullenois  suppose  que  le  mineur  est  domicilia 
dans  une  coutume  où  la  prescription  ne  court  pas  contre 
lui,  et  qu'il  possède  un  héritage  dans  une  coutume  qui 
n'admet  pas  la  suspension  de  la  prescription  pour  cause 

[Il  BnulJirnoLf,  TXaeriallons,  p.  85.  Comparu  Brocher,  Droit  inU'nia- 
tU^tai  prit4,  p,  Sïa. 
(S)  BerUuld,  (/msUoiti  du  eotte  yapotéon,  1 1".  p.  i6.  o*  !>7. 
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de  minoriW.  Telle  était  la  coutiirao  du  Berry,qiii  no  réêo»^ 
naissait  qu'une  proscriiition  lie  trente  anH,  laquelle  cou- 
rait même  contre  les  mineurs.  Le  mineur  étranger  ne 
pourra  passe  prévaloir  de  son  statut  p'i-sonnel;  la  raison 
en  est,  rlit  Boullcnois,  que  roxceptimi  de  prescription  m 
réelle  et  peut  êlre  proposée  inditTérenimeni  contre  les 
neurs  (i).  Il  y  a  une  autre  raison  qui  me  parait  décisîvi 
Quand  une  loi  soumet  à  la  prescription,  même  les  mineurs, 
c'est  qu'elle  met  l'intérêt  g-énéral  an-dessus  de  celui  des 
incapables;  dès  lors  les  mineurs  étrangers  ne  peuvent  in- 
voquer le  privilège  que  leur  donne  leur  incapacité;  il  serait 
plus  que  singulier  que  les  mineurs  étrangers  fussent  re^ua 
h  opposer  leur  inléri^it  à  celui  de  la  société,  alors  que  les 
mineurs  nationaux  doivent  sacrifier  leur  privilège  à  l'in 
térét  public. 

La  minorité  présente  une  autre  difficulté.  Un  mm 
étranger  possède  un  héritage  dans  un  pays  où  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  mineurs,  tandis  que  sa  loi  m- 
sonnclle  ne  lui  accorde  pas  ce  privilège.  En  jouira-t-il  en 
vertu  du  lieu  de  la  siluationî  I)ans  la  doctrine  tradition' 
nelle,  l'affirmative  me  paraît  certaine.  Le  statut  de 
prescription  est  réel,  il  ne  tient  aucun  compte  des 
sonnes  :  si  le  statut  déravorable  au  mineur  peut  lui  él: 
opposé,  on  doit  admettre,  par  identité  de  raison,  que 
mineur  étranger  profite  du  statut  réel  quand  tl  lui 
favorable.  On  doni.mde  par  quelle  loi,  dans  ce  cas, 
régie  la  minorité?  D'après  son  statut  personnel,  le  f 
sesseur  est  encore  mineur,  tandis  que,  d'après  le  st»i 
territorial,  il  serait  majeur  :  pourra-l-il  invoquer  son  si 
tut  personnel  pour  profiter  de  la  suspension  de  la  p 
cription?  La  question  est  controversée.  Duranlou  et  Bar 
se  prononcent  pour  l'application  du  statut  personnel; 
Gand,  au  contraire,  veut  que  l'on  applique  le  statut tam- 
lorial  (î).  Je  crois  que  le  statut  terrilorial  est  hors  d« 
cause  dans  l'espèce.  Il  ne  sagk  pa"  de  savoir  tsi  la  <iU: 
pension  de  la  prescription  protitera  au  miiiour  étrangi 


per-J 


,sffA 


(1)  noullenois,  Dissertations,  p,  89  et  Bui». 

(2)  Oaad.  Code  rfej  •ilrangers,  p,  A<M.  tf"  134  et  73.V  Bw,  Da»  inUmc 
tiovale  Prîtafrerhl,  p.  213. 
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sur  ce  point  on  est  d'accord;  il  s'agit  de  savoir  si  la  ma- 
jorité est  délerminée  par  la  loi  porsnnnolle  on  par  la  loi 
tôrritoriale  ;  et  la  solution  de  cette  question  n'est  point 
douteuse,  si  l'on  admet  la  théorie  des  statuts  personnels, 
que  j'ai  suivie  dans  tout  le  cours  de  ces  Etudes.  Cela  me 
parait  si  évident  que  je  crois  même  inutile  de  m'y  arrêter. 

§  II.  Les  tneubles. 

9-iO,  Pothier  établit  pour  l'usucapion  des  meubles  uQ 
principe  différent  de  celui  qu'il  admet  pour  les  immeubles. 
Il  applique  à  la  prescription  la  rt^glo  quo  l'on  suivait  géné- 
ralement dans  l'ancien  droit,  eu  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles, à  savoir  que  les  meubles  n'ont  pas  de  situation;  on 
leur  reconnaissait  une  situation  fictive,  celle  du  domicile 
du  propriétaire.  Pothier  en  conclut  que  les  choses  mo- 
tUiêres  sont  régies  par  la  loi  qui  régit  la  personne 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  c'est-à-dire  par  la  loi 
du  lieu  où  est  son  domicile.  C'est  donc  la  loi  de  ce  lieu 
qui  en  doit  régler  la  prescription;  et  le  propriétaire  no 
peut  être  dépouillé  des  rhoses  qui  lui  appartiennent  que 
par  une  loi  à  l'empire  de  laquelle  il  soit  soumis  (i). 

Pothier  enseigne  celte  doctrine  comme  un  axiome. sans 
mâmo  mentionner  le  dissentiment  de  Dumoulin,  à  l'opinion 
duquel  il  se  range  d'habitude.  Cependant  Dumoulin  s'ex- 
prime avec  un  ton  de  certitude  absolue,  il  dit  formelle- 
moDl  que  la  prescription  des  menble-s  et  des  immeubles, 
sans  aucune  distinction. est  soumisB  h  la  loi  du  lieu  où  ils 
se  trouvent  (n"  23G).  La  raison  que  l'otbior  donne  est  loin 
dVîtrc  décisive.  On  ne  peut  pas  dire  quo  les  meubles  n'ont 
pas  de  situation  en  matière  de  prescription  ;  ello  est  fondée 
sur  la  possession. or. la  possession  implique  une  situation 
réelle  et  «on  une  situation  fictive.  Il  est  inutile  d'insister, 
puisque,  dans  notre  droit  moderne,  il  est  généralement 
admis  que  les  meubles  ont  uno  possession,  quand  il  y  a 
un  intérêt  social  en  cause,  et  que.  dan»  ces  cas,  c'est  la 
lut  do  la  situation  qui  régit  les  meubles  (c).  Cette  considô- 

(1)  Polhiw.  Dfla  Presf^rlpttoH.tfi^y. 
(ïi  Voycxlel.  II  Ile  eei  Elnt"".  d^îTS  his. 
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ration  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  loi  k  laquelle  la  ])i 
cription  est  soumise.  Si  l'on  avait  tenu  compte  de  l'essence 
de  la  prescription,  Jl  n'y  aurait  jamais  eu  de  controverse 
sur  ce  point, 

*4I.  Endroit  français, la  question  a  peu  d'importance. 
Le  possesseur  n'invoque  pas  la  prescription,  pour  repous- 
ser l'action  en  revendication,  il  la  repousse  en  opposant 
au  demandeur  le  fait  de  sa  possession  qui  lui  tient  lieu  de 
titre.  Toutefois  le  principe  de  l'article  227t>  n'est  pas  aussi 
absolu  qu'il  parait  l'être.  D'abord,  pour  qu'il  y  ait  lieu  i 
appliquer  la  maxime,  il  faut  que  l'action  formée  contre  1^ 
possesseur  soit  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  naisse  de  lapr 
priété  ou  d'un  démembrement  de  la  propriété.  Si  le 
mandeur  agit  en  vertu  d'une  action  personnelle,  naissao 
d'une  obligation,  comme  créancier,  son  action  est  ré 
par  l'anicle  2262,  aux  termes  duquel  toute  action  persoD- 
nelle  se  prescrit  par  trente  ans  (i).  II  s'agit,  dans  ce  ca 
d'une  prescription  extinctive  ;   le  défendeur  n'oppose  pas' 
au  demandeur  qu'il  est  propriétaire,  il  oppose  rescejition 
de  prescription, fondée  sur  l'inaction  du  créancier  pendant 
trente  ans.  Quelle  est  la  loi   qui  régit  la  prescriplio 
extinctive?  Je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  questîoD, 
plus  difficile  qui  se  présente  dans  notre  Etude. 

Toute  possession,  fût-elle  à  titre  de  propriétaire,  ne^ 
suffit  point  pour  que  l'article  2279  reçoive  son  applica- 
tion :  il  faut  que  la  possession  soit  réelle  et  de  bonne  foi  'À 
ces  conditions  résultent  de  l'essence  même  de  la  maxime^ 
qu'En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre.  La  pos- 
session doit  être  réelle,  parce  qu'il  n'y  a  que  cette  posses- 
sion qui  implique  que  le  possesseur  peut  disposer  de  I 
chose  qu'il  a  sous  la  main;  elle  doit  être  de  bonne  foi, 
parce  que  la  loi  veut  favoriser  le  commerce,  dont 
bonne  foi  est  l'dme  (2).  Si  la  possession  n'est  pas  réelle,  ou 
ai  elle  est  de  mauvaise  foi.  le  possesseur  ne  peut  pas  i 
prévaloir  de  la  maxime  établie  par  l'article  2279;  doDC( 
rentre  dans  la  règle  qui  permet  au  propriétaire  ou  à  cela 
qui  a  un  droit  réel  sur  la  cliose,  de  poursuivre  son 

(!)  Vayei  mes  Pr(iwip,:s  da  droit  cMl.  t.  XXXIl,  p,  r.f>l).  n"*  5«-M*- 
(2)  Voyez  mes  Principes  de  drùlt  civil,  t,  XXXIl.  o"  555-Ml. 


STATUT   DE  LA  PRESCRIPTION  AOQUISITIVE. 


345 


■tre  tout  détenteur  :  c'est  l'action  réelle  dont  parle  l'arti- 

(2262;  n'étant  pas  limitée  à  un  moimiro  laps  de  temps, 

ille  aura  la  durée  générale  de  toute  action,  c'est-à-dire 

rente  ans.  Je  reviendrai  plus  loin  sur  la  loi  qui  régit  les 

iactions  réelles. 

I  44%.  Enfin  l'article  2279  ne  s'applique  pas  à  toute 
•e  de  meubles.  Il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine 
la  tnaxiiue  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
tre  ne  reçoit  d'application  qu'aux  meubles  corporels  et 
m  valeurs  au  porteur  ;  donc  il  est  inapplicable  aux  meu- 
Ibles  incorporels.  J'en  ai  dit  la  raison  ici  même.  (T.  VU, 
b"  ÎÎ3T.1  11  suit  de  là  que  les  créances  peuvent  être  reven- 
Idiquées,  et  comme  la  loi  ne  fixe  pas  deprescription  spéciale 
roour  celte  action,  elle  reste  soumise  à  la  règle  générale  de 
il'article  2262.  Je  dirai  plus  loin  quelle  est  la  loi  qui  régit 
la  prescription  treuteuaire  des  actions  réelles.  Ce  principe 
reçoit  exception  quaud  les  créances  sont  constatées  par 
des  titres  au  porteur.  L'exception  se  justifia  par  les  rai- 
sons qui  ont  fait  établir  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre,  les  etîets  au  porteur  se  transmet- 
tent de  main  en  main,  comme  les  meubles;  dont;  ils  doi- 
vent être  soumis  au  môme  principe.  La  jurisprudence  est 
en  ce  sens  (i). 

Il  y  a  donc  des  créances  qui  peuvent  être  revendiquées; 
et  pour  lesquelles  la  prescription  est  de  trente  ans;  il  y  en 
a  d'autres  qui  ne  peuvent  pas  être  revendiquées,  le  por- 
teur en  étant  considéré  comme  propriétaire,  et  partant,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  prescription.  Les  valeurs  susceptibles  de 
[revendication  et  de  prescription  sont  toutes  celles  que  l'on 
'appelle  nominatives  ;  l'expression  qui  les  désigne  marqua 
-qu'elles  appartiennent  à  une  personne  déterminée  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  transmises  par  le  propriétaire 
A  une  autre  personne  que  par  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  par  la  loi  ou  par  la  convention  (ï).  La 
revendication  peut  s'en  faire  dans  le  délai  général  dô 
Irante  ans,  sur  lequel  je  reviendrai. 

(1>  Vovei:  les  arrâii  cités  dans  mes  Prhiclpi^s  itt  droit  civil,  I,  SSXII, 
p.  m»,  nnin  1 

(î)  R'JBt.  chambr*  oivile.  4  juiMi-'t  L8K5  rsimy.  18Î7.  1. 105). 
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949.  Il  7  a  encore  une  restriction  importante  à  faire 
au  principe  de  l'article  2279  ;  c'est  qu'il  ne  s'applique  pas 
aux  universaliléa  juridiques,  telles  qu'une  hérédité  qui 
serait  exclusiTemeut  mobilière.  Quand  les  objets  mobiliers 
qui  la  composent  sont  possédés  par  un  héritier  apparent, 
l'héritier  véritable  peut  les  réclamer  par  l'action  en  pétition 
d'hérédité;  cette  action  dure  trente  ans,  comme  l'action 
en  revendication  ;  quoique  la  durée  de  la  prescription  soit 
la  môme,  il  faut  se  garder  de  confondre  les  deux  actions. 
L'héritier  qui  agît  contre  le  possesseur  de  l'hérédité  n'agit 
pas  comme  propriétaire,  il  ne  revendique  pas;  c'est  la 
raison  pour  laquelle  l'article  2E79  est  inapplicable.  L'ob- 
jet du  débat  est  de  savoir,  non  qui  est  propriétaire,  mais 
qui  est  héritier  ;  l'action  dépend  donc  du  droit  héréditaire. 

244.  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  principe  de 
l'article  2279  ne  reçoit  pas  d'application.  Il  y  a  des  meu- 
bles qui,  par  leur  nature,  sont  compris  dans  la  maxime 
de  cet  article,  mais  que  le  code  civil  y  soustrait  par 
exception  :  ce  sont  les  choses  perdues  ou  volées.  L'arti- 
cle 2279  porte  :  «  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
il  a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve.  "  La  loi  suppose  que 
le  voleur  ou  l'inventeur  ont  aliéné  la  chose;  s'ils  la  pos- 
sèdent encore,  ils  sont  tenus  de  la  restituer  au  proprié- 
taire, le  voleur  en  vertu  de  l'obhgation  qui  nait  du  délit, 
et  l'inventeur  en  vertu  du  principe  d'équité  qui  ne  lui  per- 
met pas  de  s'approprier  la  chose  d'autrui.  Cette  action 
personnelle  du  propriétaire  dure  trente  ans,  d'après  la 
régie  générale  de  l'article  2262  (i).  L'action  qui  appartient 
au  propriétaire,  en  vertu  de  l'article  2279  est  une  reven- 
dication, le  demandeur  agit  comme  propriétaire,  donc 
contre  tout  possesseur  qui  possède  à  titre  de  propriétaire, 
ce  qui  implique  que  la  chose  ne  se  trouve  plus  dans  les 
mains  du  voleur  et  de  l'inventeur,  que  c'est  un  tiers  qui 
la  possède  comme  propriétaire. 

L'aclion  doit  être  formée  dans  les  trois  ans.  C'est  le 

(1)  Voyei  men  Prinrlpes  de  droit  civil,  t.  VIII,  n"'  46I-W6. 
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létai  par  lequel  les  meiibleB  étaient  usiicap/^s  ©n  droit 
mnaîn  et  dans  les  coutumes  qui  arimeilaicnt  cetto  usu- 
:apion.  En  faut-il  conclure  que  la  presrnjiîifin  tle  trois  ans 
âlablie  par  l'article  2279  est  acquisitive?  On  admet  géné- 
ralement que  la  prescription  est  extinctive.  Le  texte  de  la 
loi  ost  en  ce  sens  :  il  porte  que  le  ili'dai  commence  à  courir 
à  partir  du  vol  ou  de  la  perte;  donc  le  propriétaire  ne 
peut  plus  agir  dès  que  trois  ans  se  sont  «écoulés  depuis  ta 

Biene  ou  )o  vol,  quand  mémo  le  défcnicur  de  la  chose  ne 
K  posséderait  que  depuis  un  jour.  Cola  ext^Iut  la  pres- 
«riplion  scquisitive.  laquelle  exige  une  possession  conti- 
nuée pendant  le  temps  requis  pour  prescrire, 

94^.  En  définitive,  le  droit  français  no  connaît  pan  de 
prescription  acquisitive  en  fait  de  meubles.  La  régie  est 
que  le  possesseur  est  propriétaire  par  cola  seul  qu'il  pos- 
t6de  :  ce  qui  exclut  la  prescription.  Dans  les  cas  ou  la 
r^Ie  n'est  pas  applicable,  le  propriétaire  peut  revendi- 
quer, soit  pendant  trent*-  ans.  soit  pendant  trois  ans. 
mais  celle  prescription  est  extinctive,  elle  n'exige  pas  que 
le  défendeur  ail  ime  possession  continuée  pendant  trois 
ans  ou  pendant  trente  ans. 

Le  droit  français  se  trouve,  sous  ce  rapport,  en  conllit 
avec  les  législations  étrangères  qui  n'admettent  pas  la 
maxime  qu'En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 
En  Allcmagno,  ou  suit  le  droit  romain,  qui  admet  une 
usucapion  des  meubles  par  le  l.ips  de  trois  ans;  le  droit 
prussien  exige  une  possession  de  dix  ans  (i).  De  là  nait  la 
question  de  savoir  quelle  loi  décide  si  une  prescription 
est  nécessaire  pour  acquérir  la  propriété  d'une  chose  mo- 
biliêre{  Si  c'est  la  loi  française,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pres- 
cription :  si  c'est  la  loi  allemande,  ou.  en  général,  la  loi 
romaine,  il  faut  une  possession  de  trois  .ans;  et  si  c'est  la 
loi  pnissîenne,  il  faudra  une  possession  de  dis  ans.  Ces 
questions  ne  sont  pas  sans  difficulté. 

Un  Prussien  revendique  une  rhuse  mobilière  devîinl  un 
tribunal  français,  contre  un  Prussien,  ou  contre  un  Alle- 
mand régi  par  le  droit  romain.  Le  défendeur  peut-il  lui 

(l)  8»?4gBy.  Dm  htvltg»  rSmiaehe  lUeAe.  t.  Vlll,  p.  186. 
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Opposer  l'article  2279,  ou  doit-il  prouver  qu'il  a  prescrit: 
la  propriété  par  une  possession  de  trois  ou  de  dix  ans^  Il  ' 
faut  distinguer. 

Si  le  défendeur  a  acquis  la  possession  en  France,  l'ar- 
ticle 2279  est  applicable.  J'ai  dit,  dans  le  cours  de  ce» 
Etudes,  quele  priucipequ'JËu  l'ait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre  est  un  statut  réel,  d'intérêt  public,  donc  appli- 
cable à  toute  personne,  sana  distinction  de  nationalité:  s 
l'intérêt  du  commerce  exige  que  la  possession  d'un  meuble 
tienne  lieu  de  titre,  il  en  doit  être  ainsi  quel  que  soit  la 
possesseur,  la  loi  personnelle  est  hors  de  cause.  En  droit 
français,  cela  est  certain,  puisqu'il  ne  connaît  d'autre  loi 
personnelle  que  celle  qui  régit  l'état  et  la  cwpacite  de  la 
personne;  or  il  ne  s'agit,  en  matière  de  prescription,  ni 
d'état  ni  de  capacité. 

Si  la  possession  a  été  acquise  en  Allemagne,  et  si  iâ 
chose  a  été  transportée  en  France,  il  y  a  quelque  doute. 
La  chose  n'a  pas  été  soumise  à  la  loi  française  dans  l'ori- 
gioe  de  la  possession;  au  moment  oii  elle  a  été  transportés 
en  France,  le  possesseur  n'en  était  pas  propriétaire  :  la 
devient-il  par  cela  seul  que  la  chose  s©  trouve  sur  la  terri- 
toire français?  On  peut  dire  que  l'intérêt  du  cotninene 
quia  fait  établir  la  masime  de  l'article  2279  est  hors  de 
cause  ;  le  commerce  consiste  à  vendre  et  à  acheter,  or  la 
chose  litigieuse  na  pas  été  achetée  en  France;  donc  peu 
importe  à  la  société  fram^aise  à  qui  ce  meuble  appartient 
Je  réponds  que  la  possession  est  essentiellement  terriio- 
riale,  et  par  conséquent  soumise  à  la  loi  du  terriwirc 
L'article  2279  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  générauï. 
il  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  chose  aurait  été 
achetée  en  France  ou  à  l'étranger,  pourvu  qu'elle  se 
trouve  sur  le  territoire  français;  il  y  a  plus,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  que  l'acheteur  ait  un  litre.  Il  faut  dooc 
dire,  dans  l'espèce,  que  la  possession  que  le  défendeur 
avait  en  Allemagne  a  été  intervertie,  en  vertu  de  la  1« 
française;  c'était  d'abord  une  possession  utile  po«r  U 
prescription;  eu  France,  en  vertu  de  l'article  2279,  la  pos- 
session devient  un  titre  de  propriété. 

Si  la  chose  achetée  en  Allemagne  s'y  trouve  encore,  il 
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tei  certain  que  c'est  la  loi  territoriale  qui  devra  recevoir 
son  application,  quand  même  l'action  serait  portée  devant 
un  tri!>uiial  français;  le  juge  ne  peut  pas  appliquer  la  loi 
qui  régit  la  possession  française  à  une  possession  étran- 
gère. 11  en  serait  ainsi  quand  même  le  procès  s'élèverait 
Mire  Fran(;ais  :  la  nationalité  et  la  loi  nationale  n'ont 
rien  à  faire  dans  ce  débat;  le  Français  qui  possède  en 
Allemagne  est  soumis  à  la  loi  allemande,  il  n'a  d'autre 
droit  que  celui  quels  loi  allemande  reconnaît  au  possea- 
seur.  Quant  au  juge  fran^-ais.  il  doit  juger  comme  aurait 
jugé  le  tribunal  allemand  s'il  avait  été  saisi  de  la  coutes- 
lation. 

Par  contre,  si  le  possesseur  a  commencé  par  posséder 
en  France,  sous  les  conditions  déterminéRs  par  l'arti- 
cle 2279,  il  est  devenu  propriétaire,  et  s'il  transporte 
ensuite  cette  chose  en  Allemagne,  il  en  conservera  la  pro- 
priété :  c'est  pour  lui  un  droit  acquis.  Vainement  dirait-on 
que  si  la  possession  en  France  est  régie  par  la  loi  fran- 
çaise, quoiqu'elle  ail  commencé  en  Allemagne,  la  posses- 
sion commencée  en  France  doit  aussi  être  gouvernée  par 
la  loi  allemande,  dés  que  la  chose  se  trouve  eu  Allemagne; 
Il  y  a  une  raison  do  cette  différence,  c'est  que  la  loi  fran- 
çaise considère  la  possession  comme  un  titra  définitif  qui 
assure  la  propriété  au  possesseur;  le  possesseur,  devenu 
propriétaire  en  France  en  vertu  d'une  possession  qui  lui 
tient  lieu  de  litre,  conservera  son  titre  et  le  droit  qui  y  est 
attaché,  en  ti-ansportant  la  chose  en  Allemagne.  L'inter- 
version qui  se  fait  en  France  ne  peut  pas  s'opérer  en 
Allemagne,  car  elle  y  aboutirait  à  dépouiller  un  proprié- 
taire do  sou  droit",  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  admettre  (i). 
X-M.  Le  code  civil  admet  une  prescription  de  trois  ans 
■Baumes  objets  volés  ou  perdus.  Il  en  est  de  même  du 
BHntalien,  qui  limite  le  délai  de  la  prescription  k  deux 
ans  (art.  708,  709  et  2146).  Dans  mon  opinion,  la  pres- 
cription est  extinctive  plutôt  qu'acquisitive.  De  quelque 
manière  qu'on  la  considère,  il  y  a  des  difficultés  et  des 

fl)  Seh&ITiier,  Die  Entmlckelung  des  intUDialionalan  Prieaireahtt,  p.  84. 
8i*l||iiy,  Dos  heiUge  rùmiitche  Beeht,  t.  Vill,  p.  187.  Flore.  Diritù>  tnttr- 
natiatmU  privato,  p.  2S7. 
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contlils.  Oei  demande  d'abord  si  ud  étranger  dout  ia 
nationale  iradmultniil  pas  U  prisse  ri |)  lion  de  trois 
pour  les  moublej  perdus  ou  volés,  pourrait  s'en  préii 
Il  n'y  a  aucun  douie  (juand  la  chose  a  été  perdutj  ou 
on  France,  La  presr.;nption  admise  par  iariicle  til^t 
essentiel 'emoiit  lerritoriale  :  c'est  une  de  ces  lois  dnpoli(ie 
qui,  d'après  l'article  3  du  code  civil,  oblige  tous  ceus  qui 
habitent  te  territoire  :  quand  il  s'agit  de  choses  volées,  oa 
doit  même  dire  que  c'est  une  loi  de  sûreté.  Si  les  élran 
gers  sont  obligés  par  ces  lois,  ils  doivent  aussi  en  pro 
ler.  Notre  Constitution  le  dit  (art.  l2Sf).  II  y  a  quelque 
doute  si  la  chose  a  été  volée  ou  perdue  à  l'élrangor.  La 
prescription  est  extinctive,  et  j'ai  admis  comms  principe 
que  celte  prescription  est  soumise  à  la  loi  du  lieu  oii  se 
passe  le  contrat;  par  analogie,  il  en  faut  dire  autant  des 
actions  qui  naisscsiit  d'un  l'ait  juridique  quelconquo.  lel 
qu'un  délit  ou  la  perte  de  la  chose.  Toutefois  je  me  range 
à  l'opinion  professée  par  M,  Brocher  (i).  La  prescriptiou 
de  trois  ans  admise  par  le  code  civil,  quoique  extinctive. 
a  un  caractère  particulier  :  c'est  une  protection  accordM 
à  la  propriété  ;  or,  en  matière  do  meuble»,  la  propriété 
s'attache  à  la  possession,  laquelle  est  territoriale  de  soc 
essence.  Donc  la  loi  temtoriale  doit  permettre  à  l'étranger 
de  revendiquer  la  chose  qui  se  trouve  sur  son  torritoirs. 
La  prescription  de  trois  ans  est  une  dépendance  de  U 
maxime  qu'En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  et. 
l'txception  doit  être  régie  par  la  même  loi  que  la  règle. 
Ainsi  une  chose  volée  ou  perdue  en  Italie  poiuTail  ftw 
revendiquée  en  Franco  pendant  trois  ans,  bien  que  l'a 
tion,  d'après  la  loi  italienne,  fût  prescrite  par  deux 


SBCTION  n   —  IM  u  presorlptloa  esUneUTe. 

§  I*'.  —  Des  actions  réelles. 

*4y.  L'article  2262  porte  :  «  Toutes  les  actions. 

réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente . 
sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soît  obligé 

(1)  Brcdier.  Droit  iniamctlûtnal  priva,  p.  388. 
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'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'où  puisse  lui  opposer  l'ex- 
ception déduite  de  la  mauvaise  foi.  »  Celte  disposition 
comprend  deux  espèces  de  pi-escripliori,  la  prescripliou 
fiXLinctivu  des  actions  personnolles  et  réelles,  et  la  pres- 
cription acquisitive  de  la  propriété  par  une  possession  de 
trente  ans  sans  titre  ui  bonne  foi.  Je  laisse  do  cûté  la 
prescription  acquisitive,  dont  je  viens  de  traiter.  La  pres- 
cription exiinctive  comprend  les  actions  persounellos  et 
les  actions  réelles.  La  question  de  savoir  quelle  loi  régit 
la  prescription  extijictive  des  actions  personnelles  est  tiés 
controversée.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  prescription 
des  actions  réelles.  Il  a  toujours  été  admis  que  les  actions 
réelles  immobilières  sont  régius  par  la  loi  du  lieu  où 
l'héritage  est  situé  (i).  Massé  reproduit  ce  principe  et  il 
en  donne  la  raison  :  -  La  prescription  libératoire  ou 
exiinctive  d'une  action  réelle  ou  hypothécaire  ne  pouvant 
être  considérée  séparément  de  la  chose  à  laquelle  elle  se 
rapporte,  la  prescription  qui  s'y  applique  se  trouve  néces- 
sairement régie  par  la  loi  de  lu  situation  de  cette  chose  (s).  « 
Le  motif  n'est-il  pas  un  peu  mécanique! 

Quand  il  s'agit  de  l'action  en  revendication  d'un  immeu- 
ble, il  y  a  une  raison  péremptoire  pour  que  la  prescription 
dépende  de  la  loi  du  lieu  où  l'héritage  est  situé.  Le  pro- 
priétaire-ne  perd  pas  son  droit  par  cela  seul  qu'il  ne 
l'exerce  pas;  il  faut  qu'un  tiers  prescrive  contre  lui,  et 
celte  prescription  étant  nécessairement  fondée  sur  la 
possession,  il  en  résulte  que  l'action  en  revendication  no 
peut  être  repoussée  que  par  le  lait  de  la  possession.  Ce 
principe  a  été  contesté  ;  on  a  invoqué  le  texte  de  l'arti- 
cle i^&i  qui  ne  parle  pas  de  la  possession,  et  on  en  a 
conclu  que  le  propriétaire  perdait  son  droit,  par  cela  seul 
qu'il  ne  l'exerce  pas  pendant  trente  ans.  C'est  mal  rai- 
sonner ;  la  mauvaise  rédaction  de  la  loi  ne  peut  pas  modi- 
fier un  principe  fondamental  qui  régit  la  propriété.  Le 
propriétaire  ne  peut  pas  perdre  son  droit  par  cela  seul 
qu'il  ne  l'exerce  pas,  car  c'est  pour  lui  un  droit  d'user  ou 

;  ffl  BoidlMOia,  De  la  Personjialité  ec  de  la  réalité  dus  statuts,  t.  1", 
fi)  ÛuBé.  Droiteommtrcial.t.  t'Mi.  4^.  û^SSâ  ^•édil.). 
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(le  ne  pas  user  do  sa  chose.  Il  conserve  la  possession 
les  droits  «jui  y  sont  attachés,  tant  qu'un  tiers  ne  possède 
pas  le  foaiis  et  n'en  prescrit  pas  la  propriété  contre  lui. 
C'estladoetrincde  tous  les  auteurs.  La  cour  de  Bruxelles 
et,  sur  pourvoi ,  la  cour  de  cassation  de  Belgique  l'on; 
consacrée  (i).  Il  en  résulte  que  la  loi  qui  régit  la  pres- 
cription de  l'action  en  revendication  est  néceËSurement 
celle  qui  régit  la  possession,  c'est-à-dire  la  loi  du  lieu  oâ 
rirnmeuble  est  situé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  droits  réels.  Aux 
termes  de  Tarticle  017.  Tusufruit  s'éteint  par  le  noQ-usagt 
du  droit  pendant  trente  ans  ;  c'est  l'application  de  l'arli- 
de  Tûû,  d'après  lequel  les  servitudes  s'éleigueul  par  Ifi 
non-usage  pendant  trente  ans.  L'emphytéose  et  la  super- 
ficie s'éteignent  également  par  la  prescription  de  trenie 
ans  (a).  Enlin  les  hypothèques  et  privilèges  s'eteigneul  par 
la  prescription  trentenaire  (C.  Nap.,  art.  2180  et  loi 
hyp.helge.art.  108),  It  se  présenteicî  une  double  difficulté. 
D'abord  on  demande  pourquoi  les  démembreoienis  delà 
propriété,  qui  sont  une  fraction  de  la  propriété,  ne  se 
prescrivent  pas  comme  la  propriété  entière?  Cest  que  le 
démembrement  de  la  propriété  n'est  admis  que  pour  une 
cause  d'utilité;  cela  suppose  que  ceux  qui  ont  un  ilroii 
réel  s'en  servent;  s'ils  ne  s'en  servent  pas.  le  déiueiut-re- 
ment  n'a  plus  de  raison  d'être,  par  conséquent  le  droit 
réel  doit  s'éteindre  par  le  non -usage.  On  demande  ensuiie 
pourquoi  la  loi  qui  régit  la  prescription  des  droits  réds 
est  celle  de  la  situation  des  biens?  La  réponse  est  ana- 
logue. L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  d'un  immeuble,  il 
n'en  jouit  pas  pendant  trente  ans,  son  droit  est  prescrit  ; 
en  vertu  de  quelle  loii  La  loi  qui  régit  la  possesàM, 
c'est-à-dire  l'usage  du  droit,  donc  le  statut  de  la  situaiioo 
de  l'héritage. 

La  question  a  été  décidée  en  ce  sens  par  la  cour  ii 
cassation  de  France.  Les  objections  que  faisait  le  pounoi 

(1)  Brusellea,  IS  iléuemhre  187,1  (PaïiCT-iSf».  J8T4,  t,  63),  «ryrt,  J>lim 
1815  {Posii^ri.iie,  187S,  I,  21*). 

(2)  Loi  liu  10  jsavjei'  1KÎ4,  sur  ta  supernda,  art.  9,  vt  lot  du  10  ;sa*i«' 
ISSt.Hur  l'eniphyliioEe.arL  18, 
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étaient  d'une  faiblesse  extrême;  il  prétendait  qu'il  fallait 
appliquer  la  loi  du  contrat  en  se  fondant  sur  l'adage 
Locus  régit  actum.  La  cour  répond  que  cette  maxime  ne 
reçoit  son  application  qu'en  ce  qui  touche  les  formes  et  les 
solennités  du  contrat  (i).  La  véritable  difficulté  à  laquelle 
j'ai  essayé  de  répondre,  n'a  pas  été  soulevée  dans  l'espèce. 

Ï48.  M.  Massé  dit  que  les  actions  réelles  mobilières 
sont  régies  par  le  même  principe,  c'est-à-dire  que  la  loi 
qui  régit  la  prescription  est  celle  de  la  situation  de  la 
chose  ;  mais  comme,  en  général,  les  meubles  n'ont  pas  de 
situation,  il  faut  appliquer  la  fiction  qui  leur  assigne  une 
situation  au  domicile  du  propriétaire,  de  sorte  que  la  pres- 
cription serait  soumise  à  la  loi  du  domicile  du  proprié- 
taire ou  du  possesseur  contre  lequel  l'action  est  intentée. 

Il  y  a  une  première  remarque  à  faire  sur  cette  doctrine, 
c'est  que  les  actions  réelles  mobilières  sont  régies  par  le 
principe  de  l'article  2279.  Si  le  propriétaire  d'un  meuble 
n'a  pas  l'action  en  revendication  contre  celui  qui  le  pos- 
sède, à  plus  forte  raison,  ceux  qui  n'ont  qu'un  démembre- 
ment de  la  propriété  ne  peuvent-ils  pas  agir  contre  le 
possesseur.  Celui-ci  est  propriétaire  en  vertu  de  sa  pos- 
session, c'est-à-dire  qu'il  a  la  propriété  entière,  absolue 
de  la  chose  ;  il  peut  opposer  ce  titre  à  tous  ceux  qui  récla- 
meraient contre  lui  soit  la  propriété  entière,  soit  un 
démembrement  de  la  propriété.  Ainsi  l'usufruitier  ne  peut 
pas  exercer  son  droit  sur  les  choses  mobilières  comprises 
dans  son  usufruit  contre  un  tiers  possesseur  de  bonne 
foi  et  à  titre  de  propriétaire  ;  le  possesseur  le  repousserait 
par  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre. 

L'action  réelle  mobilière  n'est  admise  que  dans  les  cas 
où  le  principe  de  l'article  2279  n'est  pas  applicable.  Ainsi 
les  créances,  à  moins  qu'elles  ne  soient  au  porteur,  peu- 
vent être  revendiquées;  il  en  est  de  même  des  meubles 
corporels  et  des  titres  au  porteur,  quand  le  possesseur  est 
de  mauvaise  foi.  L'action  dure,  en  ce  cas,  trente  ans.  Les 

(1)  Rejel,  13  juillet  1829  (Sirey,  1S29,  1,  329).  Même  décisinn  pour  une 
rente  foncière  constituée  boub  l'aocieii  droit  (Liège.  1"'  mttra  1817.  Pasi- 
crisie,  1817,  p.  344). 
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choses  volées  ou  perdues  peuvent  cgalemoat  élre  reveodi- 
(fUées  pendant  trois  ans.  CJuuUu  est  la  loi  qui  i-égit  la 
prescription  daus  les  cas  où  il  y  a  liou  à  une  actiou  réello 
Qiobilièrcf  J'ai  examiné  la  question,  dans  mon  Etude  sur 
les  slamts  réels,  et  dans  lo  cours  du  la  présente  Etude. 
A  mon  avis,  la  action  invoquée  par  M.  Massé,  en  ca  qui 
regarde  la  possession  des  meubles,  ne  reçoit  pas  d'app 
cation  à  la  prescription  (i). 

g  II.  —  Les  actions  persotinelles . 

240.  Quelle  est  la  loi  qui  régit  la  prescription  des 
lions  personnelles?  C'est  une  des  questions  les  plusconl 
versées  de  notre  science,  qui  ue  se  compose  que  d«  oofi- 
troverses.  Les  interprètes  franejais  ue  comptent  pas  moins 
de  cinq  opinions  (ï).  liyena  davantage.  Wacliler,  dans  sûh 
excellente  Etude  sur  le  cuuHit  des  lois,  en  mentionne  une 
qu'il  trouve  inutile  de  réfuter  tant  elle  est  inadmissibUi;  elle 
a  cependant  été  proposée  par  un  jurisconsulte  dequelqiw 
renom.  ïitmann  dit  qu'il  laul  suivro  la  loi  qui  est  la  plus 
favorable  au  créancier  contre  lequel  le  débiteur  prescnU 
Je  meutionno  ce  système,  parce  qu'il  révèle  le  vice  qui,  à 
mon  avis,  entache  la  plupart  des  opinions  qui  se  sont  pm- 
duiles  en  cette  matière,  c'est  que  les  auteurs  ae  préoccu- 
pent surtout  des  parties  qui  sont  intéressées  dans  ce 
débat,  l'un  du  créancier,  l'autre  du  débiteur.  Cependasl 
la  prescription  n'a  pas  été  établie  dans  un  intérêt  particu- 
lier, et  cet  intérêt  ne  la  justifierait  pas;  il  faut  laissef 
celte  cunsidération  de  côté,  pour  ue  vuir  que  le  droit  de 
la  société  (.1). 

Je  passe  à  la  tradition  ûançaise  qui  fait  l'objet  prin- 
cipal de  ces  Etudes.  Potliier  enseigne  que  la  prcscriptioo 
extinctive  est  régie  par  la  loi  du  domicile  du  créancier. 
Je  transcris  le  motif  qu'il  donne  :  -  Les  chose*  qui  n'ont 
pas  de  situation,  telles  que  les  rentes  constituées,  sont 

(Il  Vojyzl*  tompIliIeoesEluiles.  Q^ïTaWielle  t.  vil,  b"  !34.Ï(I 
(î)  Elles  Boul  très  hian  exiioïL'iis  ilacs  une  uotc  do  M.  l.aliW  nur  un  UtU 

de  la,  com-  de  cii*bsiidii  (Sirey.  I8ii!>,  1,  49i. 
(31  ViiVEX  les  TâuiLii^uii^eB  iiua&  VV'âuliter,A'vAfii  fU:^  etpitittttelt»  Priuit, 

U  XXV,' n.  408  el  BU1V-. 
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régies  par  la  loi  qui  régit  la  personue  dtt  celui  f{ui  en  est 
propriétaire,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  lieu  ou  est  son  do- 
micile ;  c'est  donc  la  loi  de  ce  lieu  qui  en  règle  la  pres- 
cription, et  It!  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé  des 
choses  qui  lui  appariieuDent  que  par  une  loi  à  laquelle  il 
est  soumis  {i).  »  L'opinion  de  Poihier  est  restée  isolée. 
Tous  les  auteurs  la  fombalteut.  Massé  dit  que  l'on  na 
peut  pas  argumenter  de  la  qualité  de  propriétaire  du 
créancier,  lorsque  la  question  est  précisément  de  savoir 
s'il  l'est  encore.  Quant  à  rinléréc  du  créancier  que  la 
prescription  dépouille,  on  peut  lui  opposer  l'intérêt  du 
débiteur  à  qui  la  prescription  fait  acquérir  sa  libération. 
C'est  la  remarque  de  Merlin  («).  Il  s'agit,  dit  M.  Labbé, 
d'un  rapport  d'obligation  qui  embrasse  deux  termes  :  la 
praecription  modiâe,  non  pas  seulement  la  situation  légale 
du  créancier,  mais  encore  et  tout  aussi  bien  celle  du  dé- 
biteur. Quand  les  deux  parties  ne  sont  pas  soumises  par 
leurs  domiciles  à  la  même  loi.  pourquoi  préférer  la  loi  du 
domicile  du  créancier  ?  Pourquoi  le  débiteur  serait-il  gou- 
verné, plutôt  que  le  créancier,  par  une  loi  qui  n'est  pas 
sa  loi  nationale?  On  n'en  aperçoit  pas  de  raison  sutBsante. 
J'ajouterai  que  Pothier  ne  parle  pas  même  de  l'intérél 
général;  c'est  cependant  cet  intérêt  qui  est  décisif  quand 
il  s'agit  de  savoir  si  le  statut  de  prescription  est  réel;  il 
faut  chercher  quelle  est  la  loi  ou  la  puissance  souveraine 
qui  a  intérêt  et  droit  à  régler  la  prescription.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  le  domicile  du  créancier  est  tout  à  fait  indif- 
féreat.  Si  l'obligation  a  pris  naissance  en  Belgique  et  que 
le  créancier  soit  domicilié  aux  Etais-Unis,  est-ce  la  société 
américaine  qui  sera  intéressée  dans  un  débat  auquel  elle 
restera  toujours  étrangère? 

9àM>.  La  plupart  des  auteurs  français  se  prononcent 
pour  la  loi  du  domicile  du  débiteur.  Ce  qui  donne  un 
grand  poids  à  cette  opinion,  c'est  qu'elle  procède  de  la 
tradition.  Boulteuois  dit  que  le  combat  était  entre  le  do- 

il)  Pothii-r.  DeUi  Pmsi-riptUm,  û"  251. 

(2)  Maa»*.  Droit  eommercial.t-  I".p.»5'!.î'*iition.Merlia.  Rtptrtolr*. 
au  iTi'n  Presa-iptitin,  «ett.  I",  g  UI.b"  Vll.Compsreï  Bar,  ha»  inlumu- 
tionaU  frisaOttAt,  p.  iSI. 
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m\n\e  du  créancier  et  celui  du  débiteur.  Il  donne  la  pr 
férence  à  cette  dernière  opinion,  parce  que.  de  la  mén 
manière  que  dans  l'action  réelle,  c'est  le  fonds  qui  se  i 
fend  et  qui  invoque  à  son  secours  la  loi  où  il  est  situé,  dfl^ 
même,  dans  l'action  personnelle,  c'est  la  personne  qui  se 
défend  et  qui  invoque  la  loi  de  son  domicile.  Toutefois, 
BouUenois  fait  uite  réserve  pour  le  cas  où  le  payement 
est  fixé  dang  un  lieu  particulier,  de  sorte  qu'il  serait  plus 
exact  de  dire  que,  dans  son  opinion,  il  faut  s'en  tenir  à  i 
loi  du  lieu  où  le  payement  doit  se  faire  (i).  Bouhier  : 
prouve  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bourgogne,  0Ù«l 
dit-il,  on  n'a  jamais  douté  qu'à  l'égard  des  actions 
sonneiles  la  prescription  drtt  se  régler  par  la  coutume  dn^ 
défendeur,  c'est-à-dire  celle  du  domicile  du  débiteur  (tt. 
l'el  est  aussi  l'avis  de  Dunod  dans  son  Traité  de  la  pre 
cription  {3). 

C'est  l'opinion  de  Merlin  et  de  la  plupart  des  auleu 
modernes.  J'emprunte  à  M.  Labbé  le  résumé  qu'il 
de  la  doctrine  à  laquelle  il  se  rallie  :  -  L'obligatio 
dilîe  juridiquement  la  manière  d'être  de  la  personne  du 
débiteur;  elle  s'attacbeà  cette  personne  pour  restreindre 
sa  liberté.  En  quelque  lieu  que  la  personne  individuelle 
ou  physique  se  transporte,  la  personne  juridique,  pure 
conception  de  l'intelligence, est  toujours  au  domicile. C'îtt 
donc  là,  si  l'on  peut  localiser  une  chose  immatérielle,  que 
l'obligation  réside.  Il  est  vrai  que  l'obligation  est  un  ra^ 
porl  entre  deux  personnes,  et  que,  par  la  personne  de  celui 
qu'elle  inves^tit  d'un  droit,  elle  se  référé  à  la  personne  do 
créancier.  Mais  entre  ces  deux  lois  (loi  de  domicile  du 
créancier,  loi  de  domicile  du  débiteur),  l'incertitude  W 
saurait  être  longue.  Une  règle  consacrée  par  une  vieille 
tradition  veut  que  le  créancier,  pour  vaincre  la  résistance 
du  débiteur,  s'adresse  à  la  juridiction,  à  l'autorité  qui 
commande  à  ce  débiteur,  plutôt  qu'à  sa  propre  juridic- 
tion et  à  l'autorité  de  son  pays.  L'autorité  qui  protège  la 

(I)  Boullenoie,  De  la  Personnalité  et  de  la  réaliU  dtt  aatiUs,U\'',^^ 
et  365. 
ii)  Bouhier,  Obgerealio'is  aiir  la  coutume  rte  Bourgogne,  clian. 

13)  Dunod.  De  la  Preteription,  imrtie  1",  ehap.  XIV  (a  la  flo}. 
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Téaucier,  en  lui  accordaut  l'action  eu  justice,  esl  colle 
[Ui  doit  protéger  le  débiteur  en  limitant  la  durée  possible 
e  la  poursuite  par  la  prescription  (i).  " 
Je  me  permets  d'ajouter  la  critique  que  j'ai  faite  de  ce 
sysiènie  dans  les  Motifs  et  Matériaux  du  Projet  dp  réin- 

pton  du  Code  civil  :  ■*  Merlin,  da  même  que  Pothier,  se 
préoc-ciipe  exclusivement  de  l'intérêt  des  parties  qui  sont 
un  cause,  et  ils  aboutissent  à  des  solutions  conti-aires; 
cela  ne  prouverait-il  pas  qu'ils  se  trompent  en  prenant 
l'intérêt  comme  point  de  départ?  En  effet,  l'intérêt  des 
panies  est  engagé  dans  le  débat  :  l'une  perd  son  droit  et 
l'autre  est  libérée.  Si  donc  on  veut  considérer  l'intérêt  du 
créancier  et  du  débiteur,  il  faut  s'en  rapporter  au  moment 
où  ils  règlent  leurs  rapports  et  à  la  loi  du  lieu  ou  le  droit 
et  l'obligation  prennent  naissance.  Mais  ce  n'est  point  U 
le  vrai  terrain  du  débat.  Le  créancier  a  plus  qu'un  inté- 
rêt, il  a  un  droit,  tandis  que  le  débiteur  ne  peut  invoquer 
que  son  intérêt.  Il  y  a  conflit  entre  le  droit  et  l'intérêt. 
Lequel  doit  l'emporter*  U  y  a  un  droit  social  en  cause; 
î'est  donc  uniquement  au  droit  de  la  société  qu'il  faut 
avoir  égard.    ^ 

La  jurisprudence  est  rare  en  cette  matière.  On  cite  un 
Rrrôt  de  Bruxelles  ;  il  concerne  l'ancien  droit  (a).  Il  y  a  un 
(irrét  de  la  cour  de  cassation  de  France;  mais  quand  on 
fexamine  de  prés, ou  s'aperçoit  qu'il  est  à  peine  niotivé(3}, 
M.  Labbé  dit  qu'il  espère  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion contribuera  à  fixer  la  jurisprudence,  mais  lui-même 
avoue  que  l'on  ne  peut  pas  dire,  avec  une  certitude  par- 

sfaite,  quelle  est,  entre  les  opinions  qu'il  a  exposées,  celle 
^ui  peut  revendiquer  pour  elle  l'arrêt  de  la  cour. 

951.  Il  faut  nous  arrêter  encore  à  une  diiSculté  que 
présente  h.  loi  du  domicile  du  débiteur  ;  elle  a  donné  lieu 
k  une  modification  du  système.  Si  le  débiteui-  change  de 

(1)  Haclin, li^pai-loin:  au  mot   PreseripUon,   «ect   l",  S'il,  o"  Vil.  et 

QuetUans  de  droit,  au   mot  Pi'McrliiUon,  §  15.  Massé,  Droit  commercial, 

L  i",  p.  4.Î8.  Brouher.  Druit  inlernalioiiat  prîté.  p.  335. 
(S)  Bi'UiellOK,  24  Bdplembre  ISM  IPasicrlsie,  IBU.  p.  331) 
\S,  Ca«8iilioD,  13  janvier  \mi  (Sirey,  ISfifl,  l.  40).  Dan»  le  ni«iil«seQ«. 

Itruxcllux,  27  juillet  IH2ei,ea  matière  de  lettre  de  ubiinga  tPai'ci-ii^,  ISSS, 

f.  S3»f, 
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tlomicile  depiiia  le  contrat,  la  loi  qui  régit  la  prescription 
changera- l^lle'^  Si  elle  change,  ce  sera  une  forte  dlijec 
tion  contre  le  principe  même.  Savjgny  en  a  fait  la  re- 
marque. Le  débiteur  et  le  créancier  peuvent  changer  de 
domicile  au  gré  de  leur  intérêt.  On  verra  donc  le  créan- 
cier choisir  pour  domicile  un  Ubu  où  la  preflcnptJOD  estia 
plus  longue,  tandis  que  le  débiteur  établira  son  domicile 
là  où  le  temps  requis  pour  prescrire  sera  le  plus  court. 
Cela  n'est  pas  admissible,  dit  Savigny(i).  Rien  de  plus 
évident  dans  l'opinion  que  je  professe.  Le  législateur  âse 
la  durée  de  la  prescription  par  des  considérations  d'ioté- 
rôt  social  :  conduit-on  que  si  la  loi  établit  «ne  prescriptiwi 
de  trente  ans,  le  débiteur  puisse  se  libérer  par  unepw- 
cription  de  cinq  ans'i  et  que  le  créancier,  qui,  d'aprèila 
loi  de  son  premier  domicile,  penl  son  droit  en  n'agissuU 
pas  dans  le  délai  de  cinq  ans,  puisse  le  conserver  en  filant 
sou  domicile  dans  un  lieu  où  la  prescription  est  de  tronte 
ansï 

Les  auteurs  français  sont  divisés  sur  l'influenco  que  le 
changement  de  domicile  exerce  en  ce  qui  concerna  la  du- 
rée de  la  prescription.  Dunod  se  prononce  pour  le  main- 
tien de  l'ancienne  loi  ;  il  lui  répugne  d'admettre  que  ledé- 
bîteur  puisse,  par  un  fait  volontaire,  changer  le  tcœi» 
requis  pour  prescrire,  et  Pardessus  s'est  ranf^é  de  îon 
avis,  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  le  domi- 
cile actuel,  ce  qui  parait  plus  logitjue;  toutefois,  pour 
mettre  leur  système  en  harmonie  avec  l'équité,  iiî  J 
ajoutent  une  réserve.  Si  le  temps  requis  par  la  loi  du  nou- 
veau domicile  était  plus  court  que  le  temps  exigé  par  1» 
loi  du  premier  domicile,  on  ne  permet  au  débiteur  de 
compter  que  les  années  écoulées  depuis  le  changement dB 
domicile  (î).  M.  Labbô  ajoute  que  les  parties  ont,  d'ail- 
leurs, un  moyen  bien  simple  de  prévenir  le  danger  d'un 
changement  de  domicile  par  le  débiteur,  c'est  d'inséw 
dans  le  contrat  une  élection  de  domicile.  Cette  clause  renj 
le  domicile  aussi  immuable  que  la  convention  elle>inâaM. 


(1)  Savi^Dy.  .S]/xlem  des  heutigin  rBmIiefun  Ranfit'.  t.  VtD,  p.  S11. 
(Zi  Vuyas  les  tëmoiga^gos  -Ihii*  la  nota  ')«  M.  LibM  (Sirvy.  IM.  (■ 
p.  M). 
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suite,  laloi  delà  prescription  serairi'évocableuienl  fixée. 
959.  Dans  une  troisième  opinion,  on  suit,  la  loi  du  lieu 
où  le  payement  doit  se  faire,  ce  fiiii.  en  fait.rex-ient  à  dire 
que  la  prcscriplion  est  régie  par  la  loi  du  lieu  indiqué  par 
les  parties,  ou,  dans  le  silence  des  parties,  par  la  loi  du 
domicile  du  d*^biteur.  ■  La  raison  en  est  simple,  dit 
Troplong  :  la  prescription,  à  fin  de  se  libérer,  est,  en 
quelque  sorte,  la  peine  de  la  négligence  du  créancier. 
Or, dans  quel  lieu  le  créancier  se  rend-il  coupable  de  cette 
faute?  C'est  évidemment  dans  le  lieu  où  il  doit  recevoir 
son  payement;  donc  il  encourt  la  peînR  établie  dans  C6 
lieu  ;  donc  la  prescription  qu'il  doit,  subir  se  règle  d'après 
la  loi  du  même  lieu  (i).  -  J'ai  combattu  le  principe  de 
Troplong,  j'en  rejette  aussi  la  conséquence.  Même  en  ad- 
mettant que  la  négligence  du  créancier  est  le  fondement 
de  la  prescription  qui  éteint  son  droit,  il  n'en  résulterait 
pas  que  la  prescription  fût  soumise  à  la  loi  du  lieu  ofi  le 
payement  doit  ee  faire.  Si  la  négligence  est  une  faute,  la 
faute  consiste  à  manquer  à  un  devoir,  donc  h  une  obliga- 
tion; cette  obligation  doit  résulter  de  la  convention,  c'est 
donc  ta  loi  de  la  convention  qui  détermine  aussi  la  consé- 
quence de  l'inexécution  de  la  prétendue  obligation  qu'elle 
ÎDipose  an  créancier.  Mais  c'est  chose  absurde  de  dire  que 
la  convention  oblige  le  créancier  â  agir;  on  effet,  agir  est 
un  droit,  et  l'on  n'a  jamais  dit  que  le  droit  soit  une  obli- 
gation. Dira-t-on,  avec  Tioplong,  que  la  négligence  du 
créancier  constitue  un  fait  doinmapeahle,  c'est-à-dire  un 
qaasi'délit?  Je  réponds  que  les  délits  et  quasi-délits  im- 
pliquentqu'il  n'existe  pas  de  convention  :  or, dans  l'espèce, 
il  s'agit  d'obligations  conventionnelles  qui  doivent  être 
exécutées  au  lieu  du  payement;  donc  il  faut  laisser  là  les 
faits  dommageables.  Est-ce  que  celui  qui  est  victime  d'un 

3 uasi-délit  stipule  que  les  dommages-intérêts  seront  payés 
ans  tel  ou  tel  lieu  {  La  question  seule  est  un  non-sens. 
Le  système  de  Troplong  a  été  admis  par  M.  Massé,  qui 
n'y  ajoute  aucune  considération  nouvelle  (î),  cl  il  trouve 


0)  TroploBK.  Dt  ta  PrgffHpUfn.  a"  38. 

(S>  Muaé,  Droit  eonimerdal,  l.  I".  p.  <Ô0  et  «ui».,  ï*  Adît; 
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UD  appui  daas  la  jurisprudence  concernant  les  lettres  de 
change  (i). 

953.  D'après  un  qnalriéme  système,  la  prescription 
extinctive  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  la  demande  doit 
être  portée,  par  le  motif  que  la  prescription  coccerae 
moins  la  validité  et  la  substance  du  contrat  que  son  eié- 
cution.  Ce  sont  les  termes  de  Ilubei*  dans  son  Traité  du 
Conflit  des  lois  {n"  7).  Paul  Voet  est  du  même  &v\s,  ma 
qu'un  grand  nombre  de  juristes  allemands,  anglais  et 
américains  (a). 

La  loi  du  for  donne  lieu  à  bien  des  objections  (s).  La 
prescription  commence  à  courir  du  moment  où  l'action 
prend  naiseance.  donc  à  l'instant  où  l'obligation  se  forme. 
Or,  à  celte  époque,  on  ne  sait  point  devant  quel  juge  lac- 
tion  sera  portée.  Le  lieu  du  for  judiciaire  dépend  souvent 
de  la  volonté  du  créancier  :  conçoil-on  que  la  prescriplJon. 
qui  est  essentiellement  d'intérêt  social,  soit  déteruaÎQé'i 
par  le  choix  que  fera  le  créancier  de  la  loi  qui  lui  est  le 
plus  favorable^  A  mon  avis,  ou  ne  doit  considérer  que 
l'intérêt  de  la  société. De  quelle  société}  Ce  que  j'ai  dit  de 
la  prescription  extinctive  répond  à  la  question,  La  prefr 
cription  a  pour  objet  de  limiter  les  droits,  afin  d'empêcher 
l'incertitude  qui  planerait  sur  l'existence  des  droits.  11  Im- 
porte donc  que  tout  soit  certain  dès  le  moment  où  le  droit 
naît.  La  loi  du  l'or  judiciaire  augmente  au  contraire  Tin- 
certitude,  puisque  la  prescription  pourra  varier  selon  que 
le  créancier  portera  son  action  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  ou  le  payement  devait  être 
effectué.  L'incertitude  dans  une  matière  où  la  loi  veut  la 
certitude  est  chose  contradictoire  dans  les  termes. 

8S-I.  Le  dernier  système  est  celui  de  la  loi  du  contrat. 


(1)  Voyoi  Ue  errfllB  cités  par  M.  MnMé,  t.  1",  p.  401. 

(£)  Voyoï  les  témoignages  dans  Pœllx,  Droîl  iiiruniational prtté.Ul^, 
p.  2W. 

(3)  Vtiyez  la  critique  do  cp  ayal^oiB  dans  "Wjlchtnr.  ArrMc  fttr  cImHi- 
titciie  Prams,  t.  XXV,  p.  410.  euiv.;  Scliàlïuftr,  Enlwickrtirto  dts  i»"' 
nalionalen  Prinatrechls,  p.  110;  Bai',  Dok  intgrnationutt  PriiHiervdtl, 
p.  283  et  m*. 
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ki  proposé  d'inscrire  ce  principe  dans  le  nouveau  code 
ivil  dont  on  prépare  la  révision  en  Belgique,  et  j'en  ai 
,né  les  motifs  ici  même  (n"  235).  Celte  opinion  n'a  au- 
cun appui  dans  la  tradition  française;  c'est  une  objection 
très  grave,  et  elle  serait  décisive  si  le  code  Napoléon  avait 
mainloQU  le  système  qui  dominait  dans  l'ancien  droit,  la 
loi  du  domicile  du  débiteur.  L'article  3  ne  parle  que  du 
statut  immobilier  et  du  statut  personnel;  il  ne  s'y  trouve 
pas  un  mot  que  l'on  puisse  rapporter  aux  obligations  et  à 
la  prescription  estinctlve.  Je  puis  citer  comme  autorités 
d'excellents  jurisconsultes,  Hert,  en  Allemagne  (i),  et 
Rocco,  en  Italie  (a).  Fœlix  n'en  dit  qu'un  mot,  qui.  à  mon 
avis,  est  décisif,  c'est  que  la  lui  du  lieu  où  le  contrat  s'est 
formé  est  peut-être  la  mieux  fondée  en  théorie  (3}.  N'est-ce 
pas  une  question  de  théorie,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  texte? 
Toutefois,  les  autorités  que  je  viens  de  citer  ont  peu  de 
poids  à  mes  yeux,  parce  que  les  auteurs  qui  proposent  la 
loi  du  contrat  ne  donnent  pas  de  motifs,  comme  Fœltx, 
ou  allèguent  des  raisons  très  contestables.  Ils  disent  que 
la  prescription  n'est  autre  chose  que  la  durée  de  l'actioii; 
or,  l'action  tient  à  la  substance  du  contrat  et  à  ses  effets 
immédiats,  ce  qui  permet  d'appliquer  le  principe  que  la 
prescription  dépend  de  la  loi  du  contrat.  Cela  revient  à 
dire  que  la  prescription,  comme  tous  les  effets  des  con- 
U'ats,  est  une  dépendance  de  l'autonomie  des  contractants. 
C'est,  en  effet,  en  ce  sens  que  ce  système  a  été  soutenu 
dans  une  consultation  de  M.  BaUot,  à  laquelle  ont  adhéré 
d'excellents  jurisconsultes.  Valimesnil,  Plocque,  Déman- 
geât (4). 

M.  Labbé  dit  que  cette  manière  de  voir  soulève  des 
objeclious  sérieuses;  la  plus  grave,  à  mon  avis,  est  qu'elle 
ne  tient  aucun  compte  de  l'essence  de  la  prescription. 
Ëst>elle  d'intérêt  privé,  comme  le  sont  les  conventions  des 
contractants,  alors  on  a  raison  d'en  conclure  qu'elle  dé- 
pend de  leur  volonté.  Eat-elle  de  droit  public,  parce  qu'elle 

(1)  H«rlioB,  De  collisione  lej/iim,  ^  63. 

(2)  Rocoo,  Dell'  luu  e  autoritû  delU  Uggl  del  rayna  itelle  due  S(CiU«, 
p.  375. 

(3j  Fwliz,  Droit  inleniatlûnal privé,  t.  1",  p.241. 

(4)  EllSMt  iaaéréQ  iajtaH  lUfue  pratii^ue  de  droit.t.  Vlll,  f.  333. 
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a  pour  fondement  l'iniér^t  et  le  droit  de  la  société.  alOfF 
il  faat  exclure  absolument  l'autonomie,  car  le  droit  de  la 
sociftté  domine  le  droit  des  individus  :  telle  est  ma  con- 
viction. 

On  cite  plusieurs  arrêts  qui  se  sont  prononcés  pour  la 
loi  du  contrat.  Mais  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  comnie 
celui  de  la  cour  d'Alger  (i)  ne  sont  que  des  afBrmations 
auxquelles  on  pourrait  opposer  des  affirmatious  coa. 
traires. 

9&&.  M.  Labbé  est.  je  crois,  le  seul  auteur  fran 
qui  ait  tenu  compte  de  la  nature  sociale  de  la  preecripti 
cependant,  il  arrive  à  des  conclusions  toutes  différentes 
des  miennes.  Il  dit  très  bien  que,  parmi  les  règles  qui 
concernent  les  effets  de  l'obligalion,  il  y  en  a  qui  tiennent 
à  l'ordre  public  et  ont  un  caractère  territorial  :  telle  M 
la  prescription.  Quelle  est  la  loi  territoriale  qui  doil  li 
régirî  M.  Labbé  répond  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  l'adiMB 
est  exercée.  Il  est  certain  que  la  règle  de  la  prescriptioD 
dérive  d'une  de  ces  lois  que  Savigny  appelle  impéraliï«s, 
auxquelles  le  juge  doit  obéir,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pw 
appliquer  la  loi  personnelle  des  parties.  Mais  est-ce  néfiefr 
saireraeiit  la  loi  dn  pays  où  le  juge  exerce  son  minislÈre? 
M.  Labbé  le  croit.  La  loi  qui  octroie  la  faculté  d'agir  «n 
justice  limite  l'exercice  de  cette  faculté.  Le  créancier  qui 
âollicite  d'une  autorité  une  condamnation  doit  respecter 
les  limites  de  temps  où  l'intervention  de  cette  autorité  est 
renfermée  par  la  loi  de  son  institution,  j- C'est  la  loi  du 
for.  J'ai  déjà  dit  à  quelles  objections  elle  donne  lieu,  en 
rendant  variable  et  incertaine  la  prescription,  dont  le  but 
est  de  donner  de  la  certitude  aux  droits.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  de  s'en  tenir  à  la  1«  du 
contrat,  laquelle  est  irrévocable. 

350.  Le  code  contient  une  section  intitulée  :  De  çn**- 
ques  prescriptions  particulières.  Ces  courtes  prescrip- 
tions sont  généralement  fondées  sur  une  présomption  Ai 
payement.  Est-ce  à  dire  qu'elles  soient  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  le  payement  se  fait?  Non,  car  la  présomption  qu* 

(i;  Paris,  su  taart  18.16  (Siror.  lS»a,  i.  4S1>,  Algar.  18  août  1818  (Sirtr. 
1849.2.264). 
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ces  délies  ont  été  acquittées  se  fonde  sur  les  usages  des 
lieux  ;  U  est  d'usage  que  le  médecin  envoie  son  compte  A 
la  fin  de  l'année,  tandis  que  les  toaitres  et  instituteurs 
sont  payés  à  la  fin  de  chaque  mois  ;  de  là  les  courtes  pres- 
criptious  d'un  an  et  de  six  mois.  Le  motif  est  donc  lerri- 
torial,  ce  qui  rentre  dans  le  système  de  la  loi  sous  laquelle 
le  contrat  s'est  formé. 

11  y  a,  dans  cette  même  section,  une  prescription  très 
importante  et  qui  a  un  tout  autre  caractère,  c'est  celle  de 
cinq  ans  pour  intérêts,  loyers,  et  générale:nent  pour  toutes 
les  dettes  qui  se  payent  à  des  termes  périodiques.  Celte 
prescription  a  été  établie  par  l'ûrdonnance  de  1510,  dans 
un  but  d'humanité,  pour  empocher  la  ruine  des  débiteurs 
gênés,  que  les  créanciers  ne  poursuivent  pas  soit  par  né- 
gligence, soit  par  mauvaise  foi.  Quelle  est  la  loi  qui  régit 
cette  prescription?  La  cour  de  Chainbéry  a  jugé  qu'on  doit 
la  considérer  comme  formant  une  stipulation  tacite  et  né- 
cessaire du  contrai,  d'où  suit  qu'elle  est  régie  par  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé  (i).  Celte  décision  est  une 
application  du  principe  que  je  propose  dans  cette  Etude,- 
mais  je  ne  saurais  Hdmellre  le  motif  sur  lequel  la  cour  se 
fonde. La  loi  du  contrat,  en  ce  qui  regarde  la  prescription, 
ne  dépend  pas  de  l'autonomie  des  parties;  fondée  sur  l'in- 
térêt général,  la  prescription  échappe  par  cela  même  à  la 
liberté  des  contractants;  il  ne  peut  donc  être  question  de 
la  stipuler.  Mais  la  décision,  au  fond,  me  parait  irrépro- 
chable. L'obligation  avait  été  contractée,  dans  l'espèce,  à 
la  Nouvelle-Orléans.  Quelle  est  la  loi  qui  doit  veiller  aux 
intérêts  des  débiteurs  et  réprimer  ta  négligence  doleuse 
des  créanciersï  N'est-ce  pas  la  loi  du  lieu  où  la  dette  est 
contractée?  Le  législateur  américain  ignore  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans;  il  faut  donc  supposer  que  les  raisons 
pour  lesquelles  l'ordonnance  de  lôlO  a  établi  celte  pres- 
cription exceptionnelle  n'existent  pas  aux  Etats-Unis. 

Je  ne  connais  qu'une  seule  prescription  fondée  sur  la 
volonté  des  parties,  c'est  celle  de  l'article  1304  du  code 
civil,  aux  termes  duquel  l'action  en  nullité  se  prescrit  par 

(I)  ChRtnbrio*.  12  février  1869  (Sirey,  I8TÛ,  ï,  9). 
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dix  ans.  Cette  prescription  est,  à  vrai  dire,  une  confirma- 
tion, c'est-à-dire  une  renonciation  au  droit  d'agir  en  nul- 
lité, à  raison  du  vice  qui  entache  le  contrat;  elle  est  donc 
fondée  sur  la  volonté  de  celui  qui  confirme;  et  cette  vo- 
lonté, comme  je  l'ai  dit  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  est 
censée  exister  déjà  lors  du  contrat,  ce  qui  nous  ramène  à 
la  loi  du  lieu  où  le  conti'at  s'est  formé.  Dans  l'espèce,  c'est 
l'autonomie  des  contractants  qui  joue  le  grand  rôle. 
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i  11.  Dt  la  preuve  lilUrak. 
N'>  t.  De  l'acte  aut.bellUque. 

26.  L'acte  auUkPiilique  doLt-ll  élre  [*i;u  eti  pays  étranger  par  iiti  nIEeierfïWW 
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La  capacité  des  témoins  est-elle  régie  par  la  loi  du  lieu  ou  par  la  loi  du  fort 
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giniis  ?  p.  07. 
SS-S6.  guBlleoslla  lui  qui  rPK'lle  MrmeDt?  PtvIixsepronotiCD  pour  la  foidHJM 

Pl  Massii  pour  celli'  du  for.  CrlUquo  il«s  deux  upiuJoiiA,  p,  DS-lOO, 
37,  La  loi  du  iormerit  e^t  n-eUe  parce  qu'elle  t,)i-iit  ii  ia  religion  et  â  lu  morall 

p.  tilO. 

§  VI.  Dca  coiummwns  rogtiloiret. 
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6^  Conclusion.  La  religioiî  du  serment  et  la  question  rdlideuaei  p.  110. 

CHAPITRE  II.  —  Des  imcapables. 
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I 


f  II.  Du  Incapacitét  »pécialei. 

K"  1.  Principe. 

Incapsclliis  f^nérale»  et  les  ineapacItAs  spdelalei  d'après  Ia  code  elvll, 
p.  Ml. 

La  IrudiliDu  fraiifai^rent  (avoruMnhIa  personnalité  des  ntatuU  qui  étïbtis»ent 
dos  inc8pacil6»  particulières,  p,  I4f. 


S;0  TABLE    DES   MATIERES. 

es.  liiMiieèquence  de  Ftellx  constatée  pir  son  coinmenUteui'.  Doclriâe  Se  Massé, 
contraire  su  principe  de  personnalité, quand!)  s'agit  d'un  statut  d1ucapacit« 
particullËre,  p.  U3. 

86.  Les  opinions  des  jurisconEult«s  allemands  sont  également  dlvlsâeg.  Savien)  et 

Bar.  (irande  diversité  d'opinions,  p.  14J. 

^°  i   La  Jurisp  rude  Liée. 

87.  Quel  est  l'olâet  de  ces  Eludes,  et  dans  quel  esprit  je  fais  la  crillque  des  arrtts, 

p.  US. 

HS.  La  première  jurisprutlence  de  Ix  cour  de  Paris  aboutit  !i  là  nègalion  dn  dn>jt 
eiïii  mternaiional  ;  les  arrêts  de  rejel  de  la  cour  de  cassation  ïconlribuenl, 
parce  qu'il  eu  résulte  que  les  juges  du  fait  ont  un  poil  voir  Souverain  eu  isa- 
lière  de  droit  inlemalional  piivé,  p.  US. 

8S.  Arr£(  de  la  cour  de  cassation,  section  s  réunies,  du  27  février  18IT.  Décide-t-il 
la  question  de  savoir  si  le  slatui  d'une  Incapacité  spéciale  est  réel  ou  per- 
sonnel! p.  Uti. 

ÔO.  Quia  des  actes  qui  ont  un  caracUire  politique,  notaramwit  des  décrets  émanés 
d'un  gouvernement  absolu?  La  jurisprudence  déciiie,  et  avec  raison,  qu'Us 
sont  réels,  p.  148. 

CHAPITRE  m.  —  L'ordre  pdblïc. 
§  1".  Le  prindpe. 

\U:  La  loi  qui  régit  les  conventions  dépend  de  l'autonomie  des  parties  contrac- 
tantes; c'est  leur  volonté  exprimée  ou  préanniée  qui  leur  lient  lieu  de  loi, 
p.  U9. 

92.  L'autonomie  des  particuliers  est  restreinte  par  les  lois  qui  concernent  les 
bonnes  mœurs,  l'ordre  public  et  l'intérêt  générai,  p.  149. 

tffl.  Le  mot  ordre  pnbtic  comprend  loules  les  restrictions  que  reçoit  l'autonomie 
des  purtlculters,  quand  elle  est  en  conflil  avec  le  droit  de  la  société,  p.  ]ai. 

9t.  Ces  restrictions  s'appliquent  au:i  étrangers  comme  aux  naturels  de  chaque 
pa^e,  p.  1SI. 

9E.  Quand  l'ordre  public  est  en  cause,  le  juge  doit  écarter  l'autonomie,  la  loi  natio- 
nale des  parties,  ainsi  que  la  loi  du  lieu  du  contrat  pour  suivre  la  loi  du  for, 
p.  (S2. 

96.  Des  diverses  définitions  que  tes  auteurs  et  les  lois  ontdonnées  de  IVirdre  public, 

p.  1B2. 

97.  Critique  de  la  définilion  de  Fœlix.  Dire  de  M.  Barde,  p.  153. 

9S.  Formule  proposée  par  l'auteur  dans  l 'avant-projet  de  révision  du  code  civil, 
p.  1S4.' 

99.  Quand  la  société  a-t-elle  un  droit  qui  domine  la  loi  personnelle  de  l'étranger, 

p.  156- 

100.  Le  juge  décidera  si  la  société  a  un  droit  qu'elle  puisse  opposer  à  la  lui  per- 

sonnelle de  rÉlranfter;ce  pouvoir  est-ll  arbitraire?  Nécessité  de  traités  pour 
donner  une  autorité  légale  au  droit  Internstional  privé,  p.  137. 


TABLE   DES,   MATIERES. 


S  II.  Un  applkafion*. 

V  1.  Iles  lûia  île  policB  cl  do  iùrelé. 

toi.  Ou  eiiU'iidpnrbb  lit:  |iollccet  de  sûretû,  d'uboril  les  lois  pAnaltis.  PorTalis, 

11.  tsa. 

103.  Un  «t)tt^i>it  au^&i  pur  la  leii  lois  qui  ont  !>oiir  ubjrt  la  conkcrvnlliiri  &a  la  socItK. 
I.a  juL'Ji|)iLiJfiie(!  fi';i!i(,'(il»c  e»t, en  ce  sfiris,  ji,  t!)S. 

JOS.  A^i>lic:iliinj  du  prliiciiic  nux  loi)'  (le  droit  putiUc.  Sont  tbtWit,  Wi  lol§  qui  uliu- 
ilttent  lrR«enltiiJi's  féodales,  lu  iii8j>0!<iUiiii  <le  nuire Cuiitiiluliiiri  qui  iiliolit 
iï  tuort  i^liile,  les  luis  qui  abutisïent  lea  cmigré^'alicMis  rL>llt;ieuseS.ailire  de 
p«i'iH)inic»  dviles.  les  luis  qui  lïlablissenl  les  ioipilts,  ainsi  que  les  lois  île 
profiWiire,  p,  101. 

toi.  Appllcalioii»  liu  principe  eaipriinlées  au  tirait  tl«s  ^twi,  d'apriis  Story  al 
Wllarlul:,  p,  IGÎ, 

N"  2.  L'intJrCt  pul^lic  eL  les  Inli  proliihitlvos, 

105.  Le»  lots  prohibiliveacon».tltuont-e!lesiiii  statut  l'oeil  en  ee  sens  que  l'étranger 

!  «l  souuiiet,  sans  pouvoir  v  ojiposeï-  suii  sliitiil  per.ioiinell  p.  IG5. 

106.  Ouauil  1»  lui.i  probibilivei  crnpnrttti trilles  nulliift  des  acte»  qui  y  sont  con- 

traliPi.ï  p.  llii- 
lOT.  Quel  PSI.  le  caracl^^e  des  luis  pfuhibiUseB  qnl  empurlent  nullité)  Quand  for- 
menl-elles  un  sliiliit  réel  rt  i|U3iid  le  slaliit  r«t-il  persuuiiel?  Lan  arti- 
cle 1SQ0,  (SOI  et  I3tlâ  sont  ils  ries  »laluts  rilel.sï  p.  lUti, 

Vv  5.  tes  bumies  inieurs. 
108.   Ln  momln  rsl-cile  absolue!  De  (?e  qu'ellu  va  (n  w  pcrrmionnaiil.  peul-uii 
Induira  qu'il  n'y  a  pas  de  moiale !  Comuifril  le  Jitjje  peut  il  décider  qu'nnii 
conventlun  ou  une  loi  est  inimorali:  ?  Qunuil  une  loi  e.ii-ellK  ri'i^lle,  Comme 
InléreisBiiUes  hmincs  uiirursïp,  IflT. 

I  <09.  Applieiilinn  du  principe  .iux  délier  de  Jeu  et  au  pari-  Gn  quel  seus  Is  «latut 
est  r»el,  p   liill. 

lllO.  Le  slalut  est  il  aus«i  tbé  quand  riiittlnn  est  purtSe  devint  un  jugti  dont  la 
lui  nduiet  la  vAliitlIt- des  dettes  deji-uf  p.  ITU. 

II  1 1.  Ce»  principes  s';ippliqnrtit  aux  jeux  de  bourse,  p.  171. 

tiS.  Ainsi  qu'aux  ToIeHex  «trang'ii'es,  diinH  Ici  paysoù  leslaleries  sonl  pruhlbéei. 

p.  m. 

If  5.  Ln  statuU  da  lolerles  sont  rAels  ;  en  i^uel  mhe.  Jurisprudence  eontralra  dei 
eutt-t'ni',  p.  \u. 

K"  i.  La  morale  inlemallonale. 
I.  Lu  contrebande. 
114,    Do  la  cantretiunde  a  ri^tran^nr.  tlravlle  de  la  qurtlrnu.  Elk  est  djrld^ê  par 
IM  artlclea  1131  et  1133  du  code  Kapuieun.  Cummenlaire  de  Papinieii, 
p.  1TI. 
1 1  lit.   L^nrienne  jurisprudence  valide  la  cnolrebande,  et  lot^ontrat  d'assurance  qui 
a  pour  objet  d'usturer  les  cunlrebandiers  contre  tes  risques  de  la  cunSiea- 
tion.  Uauval^ies  raiKunt  de  Vmthi,  réruli^)  par  Pu(l>li:i'.  p.  I*S. 
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il7.  Arr''l  de  In  cmir  il'AJi;.  La  (■(mirrlwnili'  jiiMilten  a  lilri'  de  r/iv  rfimmun  i 

IdUivs  l^s  [lalïniiK,  et  comnir  rr/iri'far/frfi,  «uni  irn  i^tal  Jn  eaitrrr,  m  Kini 

ac\e  d'haelilité,  |>.  170. 
1 18.  Ci^fcnsi-  de  h  t  on  Ire  lia  n  Je  par  Miinstf.  Pardessus.  Erii^i'iBuii.  Zacliat'la'  a  jps 

enniniriitateiirs.  Tdii.i  niiHii-iil  Icn  iirticlii»  11^1  el  M^lt,  p.  170. 
110.  Lts  auteurs  innilf^nies  couilinllciil  b  (iloimrl  a-llr  ninrali^  liiininralc.  I}duu(:tr. 

rrKii|tiL'  pur  MiiHsr.  H  VemungpM  se  raiigoiil  n  I'avIk  di^  l'Iiniiiiiyu>  l'nlNirr. 

p.  IWK 
1^0.  Lcj»  juriscDiisiillei  Atrnn^rs.  Rrocher,  sur  riniiuurnlllâ  da  lu  cunlrvtaiid« 

intrntalionale.  Fiiire nppusit  ii  In  vînIIh  iloclilnp  <lv  l'i^gulMNC-  iiallDiiBl  II 

Kiilidni'jtA  dvs  mlMli'  Inlernatlonaux.  Il  l'niit  y  njimicr  la  MiIidiirM  de 

rhnnneiir.  p.  181. 
131.  I^s  piililirliites  et  ifs  iiirlscnnstillexaltrmaiid».  Mdlil.Bar  ut  11  jiiritprutleir» 

p.  183. 
I2S.  IM  i^cfivaiii!)  aiit^lo-ainérlcaint.  ClilUy.  sur  la  politique  de  rmUrfi.tl  I 

piilItiipiA  iIr  I»  morale  Ktiit  nt  Stm'v  utiDiirieiil  ilaiix  nià  MiilkutfiiU.  K3u(-ll. 

cnmni?  Storv  le  croil,  rriitfn-eiitinii  du  législjlnur  poiirchnngpr  la  jurispru- 
dence? p.  )»i, 

IL  La  fraude  Internalhneh. 

193.  Les  .ictps  TaîU  en  fraude  Av  In  lui  .■^iiiil  tinls.  Ri^iivni.  Quand  nn  aci'  CaH  ' 
en  Irauile  de  Je  lai  e.st-il  iiuU  Ktemple  de  la  nsiurnlisntlon  divmïndte  Vdut 
éluder  et  violer  lu  Ici  tmlioiiale  derhidlesulubillledu  ni3ria)(e,  p.  IR3. 

134.  Lesauturilés  éirangùres,  iiidlnalres  uir  adiidnistralivvs,  doivriit-Hleii  prJWi 
leur  cuni^oui's  pour  iiidcr  le»  piiitii's  Inlfressecs  j  violer  leur»  lois  nMln- 
iialesf  Doctrine  de  Hutier.  La  couiinunuutc  dr  droit,  cl  In  selidarltt  { 
des  peuples,  p.  I^T. 

CHAPITRE  IV.  —  Partis  spéciale. 

DES  CONTRATS. 

I2S-  Pourquoi  les  auteurs  ([ni  éi'riieul  sur  le  droit  iuloru.ilional  pr)\^  w  parlm- 
pas  des  contrats.  Pourquoi  je  ni';-  iiriV>le  tiu  inuLaiit.  R^ikuhk  d«  la  loniueni 
de  ces  Eludes,  p.  189, 
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i  l".  Objet  de  la  venu. 

136,  En  droit  rrancais.  la  vente  a  pnnr  l'iijel  de  Irsntférer  U  propiseié.  O  princli* 
dépend  de  l'autonomie  ;  la  loi  l'etalilil  en  se  rendant  tur  la  vnlontA  prolallc 
des  parties  contractantes.  Conséquence  qui  en  réaulte  quant  a  la  natnni 

statut,  p.  Iii8. 

137,  Couimenl  la  propriété  se  IransRre-l-elle?  En  droit  francsls?  p.  193. 
ISS.  Ln  code  des  Pays-Uas  «Ige  la  iradition,  qui,  pour  les  tinmeubles,  se  tût  f»r 

la  Iraiiscrlptlon,  p.  11)4. 
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liD.  Cua^UMicu  qui  <:u  tiaullv  yuaut  u  in  uului'e  du  «luiul.  p.  lui. 

130.  AppUcstIuii  ilu  principa  u  lit  veille  des  uieulitus  curpurela.  Uruli  tunquïi  tl 

droit  Tuiciimiilals.  Kalure  du  sUlul,  li'apri^s  le  code  des  Pujs.-IJiis  tl  d'aprè» 

le  CDtie  NiipolËuii,  p.  lUii. 
ISI.  Cuiuiiiciit  IB  pi'oprieU  des  créances  se  Iraiibuiet,  d'après  lo  code  Napolitun  el 

d'sprËs  le  code  des  Pays-lias,  p.  1U7. 
IS9.  Quel  til  le  sliitut  de  lu  >.'«&&loii  dans  i'uue  et  l'autre  lâKlnlatiuii,  p.  197. 

133.  Doctrlue  de  Flore  ïurla  loi  quliégU  la  ceKhiun.  Mesuiours  de  doulei',]).  (1*4. 

S  11.  CmiMioiu  requise»  pour  la  validUt  de  la  veille.  ■ 

N"  I,  Qui  peut  adieier  uu  votidri!. 

134.  i'rlnclpe» qui  réËî^^ei't  l<^^  lucuiiaviliïs  d'uclteter  ou  <le  voudruiitiiblieg  |iai'  le« 
artides  lo05-loUT  du  code  Nspoluoii,  p.  £u(i. 

133.  Le  cuutral  de  vctile  ne  peut  avoir  lieu  entre  épuiix.  iJc tu  iiim pue ll.ii  forme  un 
«Ulul  perâounel.  Cunsequeiice  qui  en  résulte.  Lr  cude  Raileu  pitrniet  lu 
\6a\Ji  otilre  époux;  ce  i|iil  rui'itie  ét;aleuieii(  un  slatut  prrauiinel.  Par  cxeep- 
Uuu.la  Petite  entre  époux  eM  permise  dans  leijca^prâvus  parl'arllcIelSitlt: 
le  retour  u  la  eapatitK  est  encore  un  slalul  persomid,  p.  201. 

I3(t.  Incapacité  du  tuteur  el  des  aulteg  adiul  niai  râleurs,  l.e  ^lalut  esl-ll  r6i;l  ou 
lierËuniielY  Ubsvntlmeut  eutre  l'ullx  et  lkuuu):eul,  lou  unuolalrur.  Qulit 
des  pfire  et  niûroY  Cnnllil  entre  lo  code  ilalien  et  le  l'ode  l'raui.'aïs.  |i.  203. 

I3T.  De  riucapaciltetaMie  pur  l'artktelijUT. Elle  est  d'Intérâl  social. Cunsiïiiiiciiee 
qui  en  résulte  quant  a  la  nulure  du  Kiatul,  p.  -JOîi. 

130.  IneupacitÉ  des  mineurs  de  vendre  el  d'Hcliuirr.  Des  sclloii»  eu  nullité  el  en 
rescision  qui  leur  apparllenneut.  CaraelÈfi-  de  r.ei  aciluns,  p.  30a. 

>'u  â.  Des  vlioBen  qui  [leuvent  âlre  vendues. 

159.  Quelles  cUoses  peuvent  être  veuducsï  Quelle  loi  détermine  si  une  Chose  Mt 
dans  le  comnierceï  Opinion  de  Flore,  p.  300. 

140,  De  la  cession  des  créances  liii^ieuaes.  Le  droit  de  reirall  dâp«ud-il  de  l'uulo- 
numle,  du  statut  personnel  uu  du  statut  réel?  p.  JOT. 

-N"  3.  Itu  |jrix.  , 

I.  Itani  quelle  monnaie  ûoil  te  faire  le  payrmeal.  ' 

141.  Diversité  d«  jurisprudence  et  de  doctrina,  dans  l'ancien  droit  el  dans  ledruil 
moderne,  p.  tOS. 

m.  Eu  quel  sens  la  laî  décide  la  queslîon  de  savoir  dans  quelle  nioDnal*  le  dtbl- 
leur  doit  payer,  p.  SIO. 

HZ.  .Vppticallon  a  la  question  de  la  uiuuuaie,  des  diveritesprâsompllun»établleii  par 
.  l'aulenr  pour  déterminer  la  vuluutd  prolialilc  de>  pai'iics  cuDlrictaiitu, 

L  p.  S0«. 

^^V  It.  0e  ta  relation  de  la  vente  pour  cauie  de  léiion.  I 

144.  Des  motirs  pour  lesquels  la  code  civil  a  adml),  la  rescliilan  iei  vente*  d'ini- 
I  niuublBi  pourcau4e  de  lésion  au  proiit  du  vendeur,  p.  311. 

f    ^Vt■  Quelle  eil  la  uature  du  nlatutT  Kst-11  r6el,  comme  le  disent  PntlU  «1  MasMI 
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OU  personnel,  comme  h  iwnse  M.  Dernaiigean  ou  iJApenilil  île  la  lui  4a  Uw 

nu  tu  wnlr  ft  a^  rniidiii^t  p.  âir>.  M 

tJe.  UplDton  de  Rocco,  île  t'mr» M  àe  tii'oi-h«r,  p.  S\i.  U 

UT.  Qatd  gj  une  lui  étnitiKùi-e,  vtWv  de  t.i  loi  du  eoiiliat,  <1or>D«  !t  Vtebrleat  M 
ilruil  de  deuinmlir  b  mewon  pour  (aubc  ûif  lt.'Muiiï  |jitun'uil-il  acJr  ad 
h'niore  tl  ritimii-iiblo  y  ttiilt  Hltuil  Coiiti'aillttiuii  de  fwlix  relet^c  piM 
Utmangenl,  p,  ÏIU.  I 

■  i  ll\.  Det  obi igaiiimsilHvfndriir.  I 

■  N°  I.  De  la  di^llvrani».  ■ 
I4fl.  De  l'ublIgiitluTi  de  ddhrer  I»  rnntciiitnrii  dnns  let  VL'nlrs  d'immeulilet  IiltM 

b  lii  in<!sur4!.  iHK\U:  lueiurt  suil'Oii,  celle  <Ir  lu  EKUUtlim  de  l'liiii»cublt>  «a 
e^)\f.  ilu  lieu  du  enritralï  C'e^t  uiiti  iiuiiïUon  ile  tuluiité  et  ituii  ulie  qi«f- 
tiuiide  (UliLl.  i>.  âlT. 
146.  Piniiigiml  IJiiiiioiilIn.  Ctiupîii.  Muiilli^iinU  nt  l'aiiciKktne  jurttpnidcnve  unoid 
pronoiicfis  pour  la  /lii  ilu  contrai,  p.  3IT. 

150.  I)e  lu  iiie^ui'u  diiiis  tus  ve:iten  de  cllll^<'>  tiiobillJTriiii.  C'nl  une  question  dfl 

voloute,  ce  n'ïït  pn»  uneq)ie;tlniidriil.Qliit,  p.  SIH.  I 

>°  S.  DclaKaraiilie.  1 

151,  Lii  Baraiille  dépend  de  riutciiliim  ilos  jiurties  ronlrarti>Hle*:partniH,  rllnw 

rapporte  H  rxuleiioniie,  et  elle  n'a  rieu  de  commiui  uvcc  lu  duclrioe  it*  Hl»m 
riil-s.  |).  SSCI.  ■ 

133.  llfaulùarler  le  btiilul  il^elel  leKl;iliil  personnel.  Rn  quelseiialu  plupart  4m 
auteurs  se  prnnniiiM:iit  pour  In  Iml  du  Ikii  uu  l-i  teule  e^t  puBïci-,  |>.  S!j 

t!f3.  Quid  si,  d'nprts  la  lui  dn  lii>ii  od  le  cbirtj'SI  au  full.  In  vendeur  eiX  oUi^  dM 
ilonuer  csulioii  pour  ^iirelii  de  la  t^araiilte?  p.  âs.v  M 

4S4.  l.a  praiilie  des  wes  rédliiMluiru»  eHt  Fundiîc  mit  le  m^'ine  l'riiicipe  ijoe  W 
garmiUc  «lue  lo  vendeur  doit  en  m»  d'Cvlcllon,  et,  par  »uitu.  le  «lalul  eil  M 
iu«me,  p  3â4.  ■ 

g  IV,   £>(!  Il  réidiilion  tt  de  In  ri'iritwn  dt  la  vrntr.  I 

llkt.  De»  cause;  gi^n^rales  de  râaululiiiu.  Renvui.  l/iiilitlu  I6;>T  (ïiit-II  aseeplbiufl 
la  nature  du  slatul  qui  r^gi<  lu  reiulutioti  Ait,  cunli'el:^  pgtii-  cantc  dlueid 
eution  lies  eiii;nëcmen1s?  p.  3iU.  fl 

l!M.  La  ri^tvululioii  dépend -cl  le  de  la  loi  du  lieu  oji  dml  ae  l^lnt  TM^oiUon?  p.  HlÊ 

157.  Tlii  pacte  de  roctiat.  Qui^lle  esl  la  nitlureiiii  stflint  qui  d«l«rm>ne  ledClatdant 
lequel  le  droit  de  rachat  dort  t>rree\i'iT*?  p.  32T. 

15H.  Quelle  lui  rétiU  len  causes  dn  rcsi:lilou!  Critique  des  riUtlDcItOiM  hl(e.&  par 
Uas««,  p.  3^8. 

SECTION  II,—  Dit  LnuACK. 

S  \".  Bm  tousQe  drt  vhou*. 

W"  I.  r.iindlltous. 

169.  Ucla  dur<>e  des.baux.  Quel  esl  leeaiaelDre  du  Ktatut  qal  taMMinlneT 
français  et  droit  îLiIlei).  p,  3S9. 
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m.  De  la  restricllon  impoiAe  nux  ailmlnii^trRl.ciirs,  nr.  âtonduo  tm  possctaeurs 
d'un  |jnQieiihi«  hypolTiËquê.  Quelle  etl  tu  natui'o  do  ce  bIuUiH'  p,  330. 

Ifil.  Uc  la  IwiiK  du  linll,  Entre  les  pai'lies,  l'ui'i'it  nu  si'i'I  i|tiR  du  priiuvu;  eL  In  bi 
([ui  caiiccrnc  I»  fimnie  c«l  ci>ll<i  du  llnu  ini  In  cunlrst  n'ai  \wmc.  \  lYiiariJ 
des  tiers,  les  baux  il'lmmrubles  sont  toumiEïla  Iraiitcriplion,  ïI  ie  slaïutile 
lu  situation  Tmijc,  p.  S3t. 

l(tJ.  Dispositions  (^xceiil.ionndlcs  ilrs  uriiclos  ITl.'i  et  IT1II.  MauvHiids  raUonssitr 
lei<iuci|les  cek  dlsposilinns  «onl  ruudte».  La  code  ilalk^n  ii<i  ki  »  pas  reprU' 
dultet.  l'.unDIl  qui  en  résulte  entre  les  deux  leginlatluiiK,  p.  â^S. 

N°  2.  Obllgïtionii. 

163.  Est-Il  vrgî.MniniCledit  KwUi.  i\m  IdenhliBatlmis  rtfullanl  du  louane  d'im- 

uieubl«a(l4peDdentdu»latuliM?  La  rCalliÊ  «Ât  un«  rare  excegaiuu  en  uja- 

tiCiedc  contrats,  p.  2Tià. 
iiti.  De  In  r'etj>n[>69hiliti>  solidaire  des  polocauires  en  ca»  d'Incendie.  Elle  forma 

un  sliilul  l'éel.  ConsÉiiiiewi^s  ijui  en  résidli-nl  duns  lu  r.onllit  entre  le  r.iidti 

rmn^iiit  el  les  cnde^  nOerlanduis  el  Italien,  quunl  [i  lu  nature  du  «lalnt. 

p.  236. 
les.  Uu  droit  i|iie  l'artlelc  ITtS  iliiune  a  l'acquéreur  d'expuUer  le  preneur.  MolK 

de  cette  disposition:  eat-il  vrai  qu'elle  donne  au  prejieiir  un  drnll  r^elî 

p.»7. 
196.  Du  reradtredelBdltipo»illnnde  l'nrtlRle  1T13:  rorine-t-elleun  tlalut  t«el, 

au  dépeiid'elle  de  l'autonomie?  Opinions  diverses  de  Pœllx  et  Ile  son  anno- 

Liteur,  p.  S39. 
IflT.  Du  tondit  qm  existe  entre  les  Uih  rr.ln^'uises.  it;ilirnnet  et  in* ei' landaise»,  en 

ce  qui  mnrcrneledroit  de  l'acqmlrenr  d'esinitscr  le  preneur,  p.  310. 
188,  Droit  du  ferraier  a  une  indemnité,  en  ras  de  perte  de  la  récolte.  Quelle  est  la 

nature  du  sialiit  qui  lui  donne  droit  a  une  iudeinniti-ï  p.  2(1. 


S  II.  Dm  louant-  îles  yjriia  de  travail, 

IfiD.  L'urliele  ITSO  est  feiida  sur  la  liherlp  individu  ni  In.  A  en  litre,  Il  domine  lonte 
loi  qui  lui  serait  cunlraire,  m^mt  celle  qui  aulorlaerall  l'asservissement  pour 
came  pif.  p.  i\X 

170.  I/arlkln  lîKl  est  une  lii'ruguliun  an  pnndp«di:r^^ii]iie,dunc  it  tient  nu  dndl 
publie,  de  in^mo  que  In  toi  lr.in(,'nbc  et  le  ende  Itulkn  qn)  ont  KUpprlitté  ces 
ilerniero  deliria  de  l'aittiquc  Inégalité.  La  oonE^queucc  eu  est  que  le  statut 
ïil  réel.  p.  âU. 

S  III.   Dfi  tolturlrrf  par  (erre,  et  par  eau. 

tît.  luiv^rlmiee  de»  transports  inlernntlonuuii,  l'rojel  dn  traité  mumbaux  guu- 
verneuient»  de  riCuro|>c  •-l'ulInentMle  par  ia  eunseil  l'L'ddrul  kul*«o.  p.  !f  lU, 

ITâ.  Ihir  quelle  lu!  est  reifio  la  cunveiilion  do  ti'aii6|<url  liiile.daos  une  paste^inu 
anflaltu,  enlrn  une  rjiuiiiugnîe  niiglai»  el  nu  passiiger  Iruiivais,  quant  un 
liau'purt  de  m»  hnfagc*?  Dithine  du  prind|>e  eluhll  pur  h  cimr  de  fB^sa- 
liou  de  Krunee   Kausse  intj'rpretnlU'n  de  l'ad^i^e  laçiu  rfjjit  iiclum,  p.  W. 
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173.  Application  du  prlticlpc  n  iin«  caiivralloii  io  iraii^port  fulle  eu  Bcl)ùi|ue,  poo 

le  iraiiftpiirt  ilt  liuullle.  iinr  un«  vaiiilUKiiif  ile  clMUiiii  de  ter  lirlg«.  i  rip^- 
dlereii  I-'raii<:F.  La  coiivciilioii  >nla1>lp  en  Kcl^liiuc  tuniu  par  c«la  indue, 
m\nble  en  fnna>,  iioii  nii  virlu  rlc  la  loi  hf  Ign.  ciials  en  ««rtii  de»  «nta( 
luents  contrucli<s  pur  les  paj'tk'ii,  p.  Sici. 

174.  Quelle  eH  la  toTcc  des  r«ïlciiunil«  Atrun^n  qui  dcivrininenl  les  cuuditioai 

du  irniis|iarl?  SoiiI<F<  liée  liil>«iid«s  convpnilunicuiisHstiitKpDr  Im  iiaiti^V 

Uutdxleeii  roiivuiiUuiis  «laîent  uujitr.iii'es  â  l'ordre  imhlii:  TraiifiU?  p.  £il 
lis.  Ouand  rnrdre  public  eat-il  lilMjé  par  une  ulauw  île  nnn-reipoiixahltlU  du 

vultui'i(ii'  en  cas  Ar.  portu  des  bu^ut;es  d'un  pusMigcrT  p.  Î'S^. 
l'G.  Quuiidy  S'Uli  clnusecle  iiun-rDspuisïabiliK't  JiirixprudeDCciJr  la  cour  docii- 

lalion  de  Krance  el  des  cours  d'appel,  p.  iS7. 

177.  De  isi  ciimse  île  uuii-re^poiisnMIlle.  Quel  On  ait  le  sens  d'upr^t  1»  cnur  d« 

cassatiui)  de  Itelctiiiie.  p.  2i)8. 
tlH.  [.ajurbprudeuf'e  de  la  cuiir  du  imssdiIiiu  de  Kmnce  ost  dan^  le  mbiae  seu», 
in»i!i  uvec  une  diltitieuce  de  iikiIIIs,  p.  JUtl. 

178.  Critique  de  cotlo  j(irl»prudi^cii'e  pur  l'aunuiaieur  du  Rccunil  Sir«)'.  Apptûciâtlc 
de  la  critique  et  de  la  jurisprudence,  p.  iQI . 

SECTION  111.  —  Des  watrta. 

ISO.  Les  suclAIiis  valablenieut  cuiistltui^es  en  piiys  elrïuïcr  «ont.  par  cela  aim 
ïMlnbles  eji  l''r,ince.  Applicaliiiii  du  principe  aux  sociétés  anglaUe».  lulerpw- 
Wlon  du  déiTHdn  t7  ni^ii  iseï,  p.  201. 

IBl.  Les  SQCiètâs  dr:m^(n'es.  t|uitiiiue  valu  Idem  eut  cuiutsluecs,  n^ruÉfnl  nulteten 
Kl'nitce.  il  les  sisliils  violaient  l'nrdre  piililir,  traïK'd'.  Ouaud  y  ï-l-il 
liiilullon  de  l'urdre  pnhlicV  Examen  d'une  ehn»e  qui  donne  k  ta  suciéU  le 
droit  lie  ïendra  les  actiuiis  des  suuscripleurt  en  retai'd  de  vcrwr  ipur  miji' 
et  de  s'approprier  i'inlégrulilé  du  ;>mx,  lïil-il  nupi^i'ieiir  u  la  «onime  duc  par 
l'actionnaire.  Jiirlsprudciu'u  île  in  cinir  de  cnsnatlou  de  Krancf,  p.  369. 

183.  J^s  lais  etiant;t're3  relatives  ii  la  suspension  de  payement  ou  aui  railliie»  i 
secifttés  et  leg  eouventluiis  intervenues  entre hi  »ucieie  «i  sen  aelioun*lr 
sunl  oNiptuires  pmir  les  ueliuniiuire)  friinvais,  a  miilns  qu'clln»  ne  mit 
conti'ttiresu  l'urdre  pnlilic  TruiKais,  tin  cuiieurdut  valide  par  une  loi  réira 
lïvc  espagnole  est-elle  coiitruire  u  l'ordre  puhlle  en  France^  p.  3ttS. 

SEUTION  IV,  —  Des  [NtKhèts  conventionnels,  HOBAioitiEtt  m  LtbAUX. 

§  1".  De  l'intérêt  conveulionnel. 

N"  1.  Le^IslRtlon. 

183.  Nécessité  de  renmntei'  u  l'Iiisluire.  La  loi  de  Matse  et  le  droit  oinâfM 
réprouvent  le  !>r01  »  inli^nM  coiuuie  uuo  usure.  Les  Piïres  dcl'âgUnlt 
parental)  vul  et  a  l'astassinat. p.  271. 

164.  Il  est  avee  la  peiTectiun  lïvaiigt'llquc  de»  accomniodeinenls.  L'Ëfitise  appreu' 
sous  te  num  de  rente  pei'p^tuelle.  ee  qu'elle  (lÉtril  nous  le  nom  de  tvtt  a 
interiM;  elle  apprend  aux  h-uniuics  a  éluder  les  li>)$   divines  et  lei 
liumaines,  p.  372. 
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IKL  L«  Wglslallon  aiiWrieiirp  m  f  ode  civil.  I.e  cuiIk  Napoléon  el  la  lui  du  5  wp- 
Uail)ri<  1807.  Le;  règlenienls  sptciaiii:  piiur  \ei  vuli)iij«s.  L'tiiléiOt  li^gul  e\ 
l'iiilt^ri^t  ('OLiv«iilLUiiiiel,  p.  ïlZ. 

tSO.  \j>  loi  Ile  18DT  est  pji  oppuaitiutl  avec  nuire  «lat  écoil(>Dliqu«.  L!i  OU  elle  ett 
iimliiteiiiie.  elle  ag^nive  le  niHl  au  lieu  d'y  l'Fineiller.  l.ullr  riilri.'  lex  écuiiu- 
uiliilwel  les  li>)!isIes.La  .science,  bast^e  sur  leiravall  et  l'epai'iiiii',  liiilia  pur 
l'eitipurler  suc  la  rnuIlDC  de  l,i  Inidilloii.  p.  S74. 

1S7.  Conllil  qui  resiille  de  In  diversité  des  lègislulluns.  Sur  quels  |iDliil!i  ce  condlt 
(xi*ie,  p.  i^6. 

i  H.  Quelle  lai  auit-on  dam  le  conflit  dn  U'nislaiton» F 

-N"  1.  Le  (>ruicipe. 

ISS.  lie  la  tiborlé  de»  couventions  ei  desi:oii>equeiietis  qui  en  résultent,  p.  i'iO. 

lus.  L»  llieoriede  l 'autonomie  s'applique-! -fille  au  prùl  a  hilerClf  p.  â"7, 

100.  Quelle  serait  la  M  de  l'Intérêt,  dans  la  Iheoi'ie  qui  ciindiiiiiDe  luut  Intérêt 

i'Diunie  un  lij'lgandiji^e  ?  p.  37H. 
J9I.  Quel  dult  ^Ire  le  pi'iiivipe  duns  les  legifilaUuns  muderues  qui  udnialleul  Is 

li^lliuille  de  l'Iiitéi'tïl,  lorsqu'il  ne  dépasse  pa»  un  cerlaiu  Iuuk!  p.  âTH. 
i03,  Coiitradielioiia  des  juiistes.  La  loi  du  contriH.  Esl-ce  l'Htiloromlcï  El  qu'eii- 

lend-ui)  par  loi  du  conirai  T  f.ontruv erses  el  doute,  p,  S7». 


»3. 


N*  3.  Les  nneietiE  léjjliitea. 
Imporlfiuce  du  droll  ancirn  peur  l'inlerprêlatiuii  du  droit  moderne.  Les  doux 


drulis  simt  ideuliqiies,  saur  que  Jadis  ia  lilierlÉ  de  i'îjiti^ret  ij'cxiKtill  nullo 

part,  p.  380. 
101.  1)1»  se  II  II  tuent  de  Story  et  de  Uar  sur  U  doctrine  des  «iiclens  Statutaires.  Le 

Ditme  dissenlinienl  existe  entre  la  cour  do  la  LoiiUiiine  et  lu  Haute  Cour  drs 

Elatt-l'nis.  De  l'impurtaiice  de  ce  d^bat  lilslurii|ue  et  de  i'uutorlie  di;  t'Iil»- 

liili'e  dans  uuttL' scien(je.  p.  3H3. 
IQuI.  Qu'est-ce  que  la  toi  d»  lieu  du  contrat)  Dans  i'uiiden  droll,  l'elle  «xpre^aiun 

avait  un  ilnuhle  sens  :  elle  slgnillait  le  lieu  oii  le  central  se  faisait  et  le  lieu 

ouiU'e\^cutait,  p.  3S3. 
lOS.  truelle  lui  suivult-un  en  tiiatiÈj'e  d'intérêts?  Bourgoln^ne,  Evorard,  Clirislyu, 

p.  im. 
Quelle  «InK  l'uplnion  des  statutaires  frantaisi  Buullenuls  et  Buiihier,  p.  âttS. 
Ceutruvene  sur  l'uplulun  de  Jean  Vuel.  Lu  uur  de  la  Louisiane  s'est  (rompre, 

p.  311H. 
199.  Conclusion  de  i^tory,  Appreciallun  de  la  doctrine  des  slatulalres,  p.  âSlJ. 

N"  3,  La  doctrine  niodeme. 

L  La  théorie  de  t'iiiure. 

300.  Principe  établi  par  Savl;;nj.  La  conventlnn  nsurairo  d>1  Illicite  et  Immorale, 
P.W7. 

901.  Première  conséquence  que  Savigny  en  déduit,  i.e  Ju^e  frantals  ne  peut  pas 
ettcuter  une  convention  usuralre.  quand  même  elle  auj'ail  ete  cunsoiitle  pur 
rien  étran|;ci>,  eu  France,  ou  par  ii'liiipurto  qui.  a  l'etrangor,  p.  387. 
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soi.  S««on<Je  ninsiktue  11(10  qui  ilteout»  du  prluelji».  Si  la  loi  du  for  viDde  b  om- 
ventli>n,  \r  jug»  diiil  l'cueulor,  i|uaiiil  atùme  elk  irnit  nulle  d'uprte  h  td 
du  contrat,  |i.  âK8. 

iOï.  Ot)icclioii»  faileH  contra  l'opinion  da  Snvigny,  en  cé  qui  concerne  Is  iwaiièn 
li;|iulhhii^,  par  HriH^liiT  «l  liar  ApiirAiiailon  du  débïl  sur  te  finiiil,  p,  ^. 

sut.  UUecllont  iIr  liiiirlior  cniilrn  lu  siiliilitiii  qiift  ^iuii^ny  ndmrt  cnmmc  teiva/li 
MMéi\atBcr  df  snii  pniirljip.  Rftpnnsn  :  i;'nsl  »  chiiqna  Klat  de  jufiw  Sl)llt^ 
ruiuvineiil  ce  qui  liloese  »qli  ardre  piihllc  ou  sa  muralili,  p.  SUÎ. 

II.  La  IliéarU  lie  l'inlérêi  variatile. 

iOX.  Dans  l'opinion  commiinn.  on  roni^ldi^m  la  «t.Ipiilarion  d'InlfrH  coaiitiL-  mlnblc. 

quand  elle  e^t  conrorme  ti  la  loi  du  lieu  ou  le  contrat  a  iv^u  «n  l'erlfitiinn. 

Un  iil<:  qun  lu  loi  rosli'U'tiin  de  l'uMire  «oll  une  tnl  d'orrini  puMIc  CtltifijE 

de  la  dnr.Irlile  d'Aiilir}'  cl  Ituii,  p.  îHIi. 
iOH.  Thfnrlc  do  TroplniiB.  C'Cit.  telle  des  «cnnomlste».  Klle  almnlit  a  In  friliUM 

elh  rabi'ogutlon  de  la  loi  do  1807.  donc  eiUettenoppuaitlonBVffcrellriii. 

nerlauld.  p.  'iOS. 
2(17.  Opinion  de  l'n'lis  cl  rie  Massif.  Elle  iiiipiîiiue  qnc  l'InMrSt  est  variaMe  li'apw» 

les  l'IiTonitaiice*.  et  iiu'l!  ili-pf  nri  i)c  raiitononile  de*  conLraebnls.  l'.'ai  It 

eunlrc'pled  de  la  loi  de  IH07,  l'épres.tive  de  t'uxure,  p.  istl. 

III.  La  jurispniiience. 

idS.  ne»  Fran(ni.>^  6tablU  il  la  NiiiivHlF-Ovli^aiiMiiit  pu  l^guliinienl  r^lreunestipii- 

Inllnii  il'liilOnHs  »  ill\  pur  ri-nl,  et  <:i-llc  convention  doit  (trc  eiéCQtMfD 

Krawe.  AitCI  de  Hordeiiiix,  p,  •!!<'.). 
309.  Les  InteriMs  ronvrntinnnelt,  ou  (.'i»x  de  dou^e  pour  eent,  en  paji  ttritiitn, 

coniiuuei)!  ii  ciiut'Ji'  eu  France,  uiéuie  après  l'introductinn  d'IntliiDi'.e.  Cnur 

de  rnsâaliou,  p,  3911, 
210.  ConlIUenipe  l'ordre  public  qid  prntilhc  les  Inlitriils  réputés  usuraij's!.  (II'fM- 

nomje   politique  qui  les  l^tiititue.  Les  eour»  ne  prou  once  ut  peur  récoiio  mit 

poUllque.  sans  tenir  t'.ouiple  (!e>i  ctni  aide  ration»  moralei  qui  ont  fBïtpnrM 

lo  loi  du  ^  septembre  IROT.  p.  TiDU. 
SU.  Dans  quel  lieu  le  pri^l  est-Il  upneâ  fait?  Quiii  '1  une  souinie  kiI  pr£Ièt'. 

France,  aver  iutértU  de  neuf  pour  cenl.  punr  être  einpluvi'-t'  an  ltr«ll. >lili 

des  opérations  qu'v  l'ont  k»  emiiruuleuf'h?  Uoelrine  delà  cour  de  casallâ 

cl  dteiMiui  analogue  de  la  cour  de  r.luimlirr},p.  50!ï. 

IV.  I.a  fraude. 

■î\i.  La  tradition.  Roullenuî»  et  Ëouhler,  p.  30G. 

as.  Les  ailleurs  modernes  excoptoiit  £|(alDluei)I  la  fraude,  p.  507. 

g  II.  Lit  inléïilt  imralQîm. 

SU.  La  doeirine  traditionnelle.  Loi  du  lieu  uu  te  payement  duil  m  faire. 

tiea  pnuviuit-i-lles  s'en  rapporter  a  une  autre  loi!  Ituulleuois  et 

p.  307. 
SI3.  Qaid  iÂ  le  rouirai,  u'iuiliqno  pun  d«  lieu  pour  le  payenrenlt  DiïliucUon 

pu'i'e  par  1J<inilnioi»;  ses  lieMlalintih  et  T,r>  l'imlriidiulinn!,.  p    *hIO 
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B.  ÛoctrlniMlcs  niiUiirs  muilm'iiM.  Foillx  applique  la  loi  itu  lieu  du  payeiiitMit  un 
se  roD'IiiTil  ^ur  iiiie  pi'^tntiiplldii.  Ohjecliiiu  cimtrc  ci'lU  lliémlii,  p.  liî. 

7.  La  llifuiir  île  liniilliiniûa  csl  ramballiii.*  pur  SUir^  ci  pnr  Hor.  Incorlltudfl  de 
la  ilnrLrii]!^  iim^rit'Uiiic  p.  ZW 

B.  SI  U  rre^wir-r  nt(ll  mi  jiislîrp,  iIriis  It^  tni  il'iJii  prt't  fiill  nviv^  île»  liitcri't.K 

L     réimto  uhuraires  cl'apri's  ia  loi  ilii  fur,  ces  inlcrto  contliiiipniiit-IK  ii  «pp 

|Kdui>  il'jipr^slulaidu  conli'alï  Renvoi,  p.  311. 

^^  S  III.  te*  inlM-l»  tfgntix. 

Ï Quelle  loi  r^^t  l'iiili^ri^l  %al?  i.r.jaift:  rnn^iiis  riiilt-ll  appliquer  une  lolrtlrau- 
|f Ênr  aci'iirOuiit  l'îiik^i'iM  de  |<ieiTi  droit,  dsiji  des  cii»  u(i  cc^  liitiïrfU  ne  suiii 
kpn.s  iilloii**  par  la  loi  française?  el  peiiWI  allouer  l'InlérCL  Ip^al  L^lrimgpr 
[jqTifiiid  il  ril^itns^l^  1«  luux  léiiul  en  [''ruicd?  p.  SU. 
Upplitatlon  du  prinrirp  a  m  liiteik  (■!,  a  l'usufruit,.  Dans  le  pi'enilfr  cas,  c'eit 
leaialui  [)Grsu»iiel  <1u  mlnniriiui  régit  roMijalion  (In  tnU'ur;dan6leM'i^iind 
^■«ns.  on  applique  lu  lui  luic'llorMtlo,  SHiif  au\  purlie»  ii  y  dârii|ior  vu  ce  qui 
^^COneerne  leurs  ri'li^tions,  p.  510, 

K^.aK  (lium  lesquel.i  les  iutérCts  li^gaiiK  depcndont  dP  rsutdiiaRlIe  des  |>artles 
I        eu n  tracta u(*E,  p.  31". 

g  IV.  DveiriHe  analiMiméricame, 

uiid»  de  l'usure  ïuul,  ïni'ouipiilihles  avec  le^  pPEnini  du  enramercs.  Ll 
ique  ;tiielo-am(rleaiiie  a  il^wi'lfl  Ifs  piTJugfs  pour  s'en  lenlr  au»  11*188- 
M6i  de  la  lie  l'MIe,  p.  Ô18, 

Ati^ln'AnKÏmuIns  poi^euL  cuoiine  pi'lnci|ie  que  le  Uut  île  l'iiiti^i'f't  ili'peuil 
p  l'anlnmimlo.  C'est  dire  qu'il  n'y  a  |>Ius  d'uKure,  p,  3iy. 


LIVRE  VI. 

De  la  prescription, 

CBAPITRE  I".  —  Prisciprs  oknbràpx. 

s  I".  Fondemfnt  de  la  prtscrlpt'iim. 

:  ClaMiflMtinii.  PrMcriptiim  arquisilin!  et  prescripllou  extlnUlï".  Kii  rfalll*, 
la  presiTiplioii  est  une.  et  In  loi  qui  In  rtf  it  est  une,  p.  33(i, 

.V>  I.  De  la  prescription  scquUitiTe. 
I.  De»  immeiiblrn. 

10,  Preuripiiun  acquitiiUve  des  iniiueulilcs  par  dl\  vl  vingt  aujt,  l'uniteniriit  de 
l«  preKi'i pilou.  Ktl-cc  In  iii^ligeuredn  propilritnlrpl  p,  3J£. 

13    Lh  (irr^nn pilon  csl  fondée  »ur  le  <ti'oil  de  la  soriitlù,  p.  9îl. 

17.  Du  M(<  i^w  la  ni^KlIïence  Juue  ilan^  la  pi'eM'.npiioii,  notamin^nl  lu  prncrlp* 
Uun  lrenl«niiiru  Des  autr»  eunaliIératioitK  qui  jutliliitnl  ntle  presrrlptlan. 
p.  sâs. 
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11.  ttet  luealik*. 
Sîtt.  L'artid»  iSTt)  ciAhllt-LI  une  pretcrlpUon  tondAo  tur  uuo  po»sei&Kin  insun- 

S£U.  tiuel  e^L  la  voilUiblt  sens  de  l'arllcle  3ÎT{)  vl  de  li  aiaxJine  qu'En  tuil  de  mui- 
UoR,  la  pOBsesHioii  vaulUlKÏ  p.  3M. 

>"  3.  De  la  fi-etL-ri pilon  Bilinclivc. 

930.  Hfluvalnes  raisous  i|ue  l'uii  duinie  [xiiii-  juïLilnr  U  pretorlpUoD  oiUnelln. 

Vuet,  Thibaut,  Troploiig,  p.  5jU. 

931.  I.a  presrrlption  exllnctlve  se  Ju&tine.  coiurue  h  pr^acrlplian  auiulsIUie,  pir  te 

drult  de  la  suciËt»,  lequel  l'cinporln  «iir  lo  drull  in  Inillvldas,  p.  33l>. 

i  II.  Du  «fatal  iiiii  rigit  la  preseripthn. 

331.  L'usufflpion  des  Immeubles  esl  soumiBe  au  Ualut  rMI  de  la  &ituUlon  dH 

lileus.  Quelle  vil  lu  vraie  raiauii  de  tlâdUer!  p.  33â. 
â33.  Quiii  de  la  presci'ijiliun  en  itiallËrK  <te  lneuble^î  p.  S3S. 
S34.  Ui^  la  prescriptidn  exllii(rliv<>.  l'i'lnclp.  prupn^  par  l 'avant-projet  d«  rtit 

du  code  ci«n.  Loi  du  lieu  uii  le  contrat  a  «e  psMO,  p.  334. 

CHAPITRE  n.  —  Les  divers  svstkmks. 

SECTIO.N  I".  —  La  PHEtoimoN  AC0UiinTi\-E. 
S  1".  Da  imittcul/ltt. 

ÏSi.  La  traditiun.  ttouliier  cl.  (Inidlenuix.  Duplexais  sur  le  rundenient  de  I»  prt* 

ci'i<iiiuii.  Lui  qui  n^gii  hi  pveâcDplIon  Tondee  ^ur  la  reaUti  des  coutuiutâ. 

p.  3Sd. 
33d.  Jurisprudencu  du  piirleuieut  de  Paris.  Arriil  de  la  cour  ituperieur*  ie 

Bruiielles,  p  35". 
337.  Ductilne  de  Potliicr.  Uuel  est  le  statut  rcet  qui  Tigit,  la  pretcrlpllon?  Appllca- 

lien  du  principe,  p.  r>3H. 
358.  Conséquences  du  lu  ntnlitu  du  i^tatul.  Le»  étrangers  au  prulllciit  et  ;  moI 

suuinîb,  en  ce  qui  concerne  le^  conditions  de  la  prescripiMn,  p.  310. 
339.  Ln  privilet'edesuilneui's.  en  matière  de  prescription,  e«MI  réel  uu  per*uanen 

ÏX  par  quelle  lui  se  dêlvriDÎuc,  ituns  ce  eus,  la  niajurilii  p.  311 . 

g  U.  Dei  rtieutilet, 

N*  1.  Quels  [uenbles  sunt  soumis  a  ta  prescription. 

3K).  La  Iradilion.  Dissenti  me  ut  entre  PoUilcr  et  iKimnuliii. Critique  delà  daeC 

de  Potbler,  p.  343. 
311.  En  droit  rran<;ais.  Il  ii'ï  a  pas,  en  ^énCral,  de  preMrlptlon  pour  le*  i 

Quels  sont  les  caractères  que  la  possession  doit  iivuir  pour  que  rartklei 

suit  apidicable?  Quaiiil  y  a-l-11  tieu  a  la  pretcrIpUoii  de  Ireote  bus  de  l'i 

cleSiGiïp.  Ui. 
343.  A  quels  mciihles  s'applique  l'ïrtii'le  3379!  Quid  de»  «aieun  nonliMUw! 

Quelle  est  ladurfede  la  prescrlptjuu  puur  ceri  valeurs  Y  p.  MS, 
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9IS.  Le  principe  de  t'arikie  3270  nr  s'appliiiiii-  fRK  siix  unlverstilflfs  jrirldiqms. 

Pe  raclioii  en  pftlMon  (l'hfrMitf,  p.  31S. 
m.  L*  priiieipi!  reciiil  fswplioii  pour  les  cliosps  viilécs  ou  perdues,  Est-ei^  iinn 

preïiTJpliuil  aL'qLil&jlive?  [i.  5^141, 
MA-  Conflit  entre  la  loi  rmnïaise  et  la  loi  allemande  eu  rc  qui  runcenio  l'nsiica- 

pinn  des  nieulili'it.  (jiieile  Ini  i\Màt  si  ic  posneseeur  a  liesolu  de  la  preai'ri|i- 

lion  poitr  rteveoir  proprîf'IaU'eî  p.  3iT. 
SIS.  De  lu  preicriplion  il*  l'acltoii  i|iii  apparileiit  au  prnpriélalre  iIp  cIihsi-s  voIi'm 

ou  (lerdnes.  Coiiflil  eiilrcla  lui  ri'aji<;»isci>lln  lui  itnMcniie,  p.  ZW. 

SECTION  II.  —   Dk  1j*  PtlESCRIPTIOS  EXTTNCTIVB, 

S  Us  acliotu  ri'ellft. 

417.  Arlitle  Î2(12.  Dislinclion  ptiIi'b  les  nctiniis  pnrMUliiellïiî  ûl  les  nttimis  ri'i^llw. 
Ilir  la  prescription  de  l'aclion  «n  rpvimdirntldii.  el  ilo  la  pritsrriplion  dra 
aiitre<(  actions  roclli»'.  Quelle  est  la  lui  qui  la  ri^lU  p>  ô£0. 

118,  Prosrrlpliou  dea  adiuiis  réelles  inoMliiTes.  Quand  ï  a-Hl  lieu  ï  celte  pres- 
cription et  quelle  est  la  lui  qui  lu  ré^it!  p.  9>t3. 

g  11.  t,p%  nclinni,  pmonnf.Ufii. 

219.  Des  iliverHsysiâuics.  I'filliii?r.  Lui  ilu  iJoujiHIe  du  créancier,  p.  '^l, 

tSM.  Lui  ilu  d'iniicik'  du  d^hiti'ur  [.a  IradlUaii.  Merlin.  La  Jurisprudence,  p.  3S3, 

ICil.  Qiiid&i  le  d<-tut  pu  relia  lige  de  donikiie'i  p.  ôîiT. 

SKi.  Liii  du  lieu  oii  le  payement  iloil  se  Tnlru.  Truplong,  Hastiiï.  Jui'iiprudence, 

p.  Ô5». 
3SS  Lui  du  fur  Judiciaire.  Iluber  et  les  Auglci-Anii^ricaiiis.  Olijvctious,  p.  390. 
3BI.  Loi  du  lieu  du  cuiilral   llcrl  ut  Itocuu,  r.unMiMntlon  frunijalse,  La  jurispru- 

dnnce,  p,  ôlili, 
1S5.  Car3('li>r«  suciai  de  lu  prescrîptiou  et  t'uuiiûquenee  qui  en  résulte  quant  ti  la 

loi  qui  la  rc^lt,  p.  ?G~2. 
SS6.  Ues  preiicripliuns  parl.knlIÈres.  Souries  prescriplInnH.  PreKeripllnn  de  l'urll- 

clP  îi'l.  l'rescription  de  l'aitinle  130 1,  p,  jtia. 


-v-m&J^Li 


TABLE  GENERALE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 

contenues  dans  les  Itult  voIdidm  (I}> 


ABSBMCB. 

I.   AdmimUraleur».  Puuvoirs.  Nature  dutlalul.  VII,  Uâ. 
1.  Ab(cnce  priianu'e,  \.e  slal.iil  est  red.  VII,  93. 
S.  Deuxième  période,  iliivui  un  jiuïsvasiou.  Le  ^Utut  eai  pecMiunel.  VII, 

3.  Eniiai  dtllniii!.  Le  stalut  re&te  lo  uiiiiuc.  Vil,  0â. 
11.  Oui'eriure  df  la  mtcceuion. 

1.  V  u-l-il  fliwerliire  promnaire  du  àêflnUiue  &v  la  luca'lJifi'ii,  en  ras  d'ali- 

KL-iice?  IJiiL't  i;3t  li;  buL  d(>&  musucRS  ijuc  lu  loi  |iruscr>I,?  Qucllii  ont  la 

nature  du  vtntiit  qui  l'éjU  ces  uic&ui'esT  Docirlue  des  auteur».  Ujn- 

cussioii.  VI,  ô3i-ÔÔil. 
3.  Conclusioiu  {.»  §liitut  varie  d'après  la  unUire  du  rail  Juridique.  VI.  510. 
3.  CouÛU  eiilre  le  Codi-  des  i'ays-Iiax  et  ie  Cod<-  dvil,  «il  en  qui  cimoeruii 

lu  dM'iralioii  de  mort,  Vf,  311,  ôtâ. 

ACCEPTATION   (DES  SUCCESSIONS). 

1.  Succe^sliiii  iii>  iiiltilol. 

1 .  Iiroil  ancien.  Baiirgoi'igne  el  Bouhicr.  VI,  SÏ5, 

2.  Salure  de  i'ucceplaliou.  SUlUl.  VI,  373,  3"i. 

5   Quiijid  r^cci!ptaljuri  <;st-«ll«  un  acte  ioleimelf  Stattit.  VI,  370. 
II.  SucctSili^ii  lestnmcnlaire. 

I.  .Uucplutiou  expreite.  Conflit  eiare  le  CudcXapuléoiielle  Codellallen. 

VI, .-»!, 
ACCEPTATION  BÉNÉFICIAIHE. 

Voir  le  niol  Béiiiflce  d'îitMmloire. 

(0  1-^  ^ilTre  reoiaia  ludique  le  velame;  le  rhîRrf  arabe,  h  numfro  dii  vitlnm*. 
l  On  pol  sn^uir  lu  Pagt  "û  se  iruui'n  le  niTiiri'o  eu  recniirKnl  nox  Tnhl««  de»  nia- 
ItlAres  placitcii  U  in  l>n  ilr^  i^hiique  luluiiie. 
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A<Xt.SSI(l>  —  AllMI.NtsiIlATEUIK. 


ACCESSION. 

Voir  le  mol  è'ropriêlf  (_Ae^iii»iUûn). 

ACQUISITION  (DB  LA  PBOPHIËTÈ). 

Voir  les  mots  CKiiiiraliom,  Loi,  liecupaiiaii,  l'rDprifU  {Ifiaiiiihâon),  SiKta- 
sîon  (Traiismmioii). 

ACTES  ADTBBNTIQDBS. 

AHIIipnltmlà. 
I.   l'.mulUima  rniHÎses  pniir  qilf  l'nrtit  t;i)!l  avlhenliqtu.  Vltl,  ST. 
II.  DilTérBiiee  fiilre  la  inttf  fj-éculoirf  dits  s'ies  «t  I»  /nro'  pretiùnit.  Lm  10 
nulliPiiliqiivï  fuiil  preaiie,  sans  i)u'il  soit  besoin  <le  lo»  déclarer  m 
Ioir«,  VIII.  30. 

III.  Kaiil-il  pour  qu'un  nctc  fCU  li  /V/ranfl^r  soitauthmliquo  qu'il  >II  été  I 

par  im  effititr  piiblk!  VIII.  aii, 

IV.  fui  que  fait  l'atle  aiiUienlii|iie  revu  â  Tiitl-an^fr.  VIII.  2B, 

].  CtHflil  entre  le  Code  civil  et  lu  Code  de  [imirridure  de  BavUrt,  VIII.  K. 

ACTES  ET  JUGEMENTS  ÉTRANGERS  (STATUT  PERSONNRLI. 

l.  Les  acte»  ci  jiigrmenis  éiranf/rfs  Ti'iml  ps  lîe  furi'e  «L'ruloirc  en  t'onrif  fl 
en  Itelgiqiie.  Texte  elsens  den  lors  (|ui  i>(Dli1isxrnt  m  prim'iiHi.  VI.XMtii. 

II.  Ce  prinfipe  est-il  spplicahtc  nun  nrli-s  ni  jiiBPmnuls  qui  concernent  le  suiel 
personnel'!  Voir  le  mol  tMoiili'in  (Ira  jiii/emfnis  iirangtn  iQutilkn 
il'élal). 

ACTES  SOLENNELS. 

Voii'  les  mots  forme*  et  Soirntûte. 

ACTES  SOCS   SEING  PRIVE. 

1.  Fvrme.  La  tv%\Q-  Lcca»  rugit  acium  S'applique  aux  actes  sou»  Minf' 
11.358;  VIII,  55. 

1,  Jui'isprudpiite  itulienui'.  VIII,  5ô. 
3.  Cm/lir  entre  la  loi  pnmienne  et  le  VMt  NapDle<iii.  VIII,  St. 

11.  Preuve. 

t.  Force  priibauk  des  eciet  tous  salug  prive.  VlH,  SS. 

2.  Force  prohanle  des  livrai  <lt  cemmeret.  Vltl,  3(1. 

ACTIONS  EN  RESCISION 

V(iïr  les  mots  Lésimi  fl  .\clion  eu  refdn'on  pour  cause  de  Usioa. 

ADMINISTRATEURS  (DROITS  DES), 

1.  Ont-Us  le  dniili/'TfiVNerlexairels  mobiliers T  Statut.  VII,  lll-||S,{ 

2,  Oiil-îls  le  droit  d'intenter  les  atllitnïîVII.n».  113. 
Voie  les  mois  Gnrde  et  Gardîeni. 

ADMINISTRATEURS  (SUCCES SI ONS|. 

1.  Les  adminhirateurt  en  mutii^re  de  »Hcce.iiiUn.  Imprirlatlcf  de  Inir  tMs4 
le  droit  antilo-ainèrieain,  VII,  «0,  87. 


AEK)l>TION.  —  AGENTS  DlPLOMATlQrES  ET  C(1^SULS. 
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1.  L'ancien  droit.  Statut.  Vil,  88. 

2.  Diiclrine  moderne.  Rocco,  Flore,  Massé,  Slalul.  VU,  «0,  flO. 
ô.  Réalisme  angla-ani'ïrkain.  Vil.  91. 

II.  Absence,  tàivoyés  en  possession  àf.s  hkns  d'uu  abseiiC.  Statut.  VII,  83-96, 

III.  Admliiîstralion  Ma/ficiaire.  VU.  lOO-IOS. 
Voir  le  mol  Bénéflce  d'invrataire . 

IV.  Succe^'iori  indivise.  Adniinlsti'ïleurs  conTonljonnals,  judicidre».  firoif  an- 
([lais.  VII.  U7-i)0. 

V.  Succession  vacante.  Administration.  VII,  10(1,  107. 

Voir  lu  mot  Saccf.3»ton  vatanie. 
VI.  Tnlamcnl.  Kcéciiieiirs  tfslemeMiiiref:.  VII.  108-HO, 
Viiir  le  mot  Exéailrurii  lentanienlaires. 

IU>OPTION. 

I.  brell  civil.  Les  étrangers  peuvenl-ik  aitopfer  et  Stre  aitoplit?  111,344; 
Vl.  27. 

II.  Caraelère  de  radoplion.  Nature  du  tlatut. 
I.  Adoption  romaine.  Nature  du  statut.  VI.  Sa.  51, 
1.  Adojillou  fravçaitc.  Kaluri:  rie  l'adoption.  VI,  5fi.  2S. 
ô.  Caracttre  àasiaiiil.  Psrsonuel.  VI.  2,  29.  30.  31. 

4.  Coudiliiina  de  l'adupUou.  Conflit  û\i  Code  Italien  et  du  Code  rrançaiti. 
VI.  3â. 

5.  Fnul-ll  que  les  jugements  rendus  eu  matlËre  d'adoption  par  doti  Irlbu- 
naux  étrangers  soient  ru  n  ri  us  exécutoires  lui  Franco  {et  vn  Bi^l^ique)? 
VI.  36. 

6.  Formes  du  sUlul.  Con/tit  dea  lois.  71,  34  et  56. 

III.  Conflit  des  lots  qui  adnietlent  ou  r^ellcnt  l'aduptlun  uu  qui  ne  l'admelleut 
que  suus  des  conditions  dillerenles.  VI,  âlJ-SH. 
Adoplion  par  un  prêtre.  Conllil  des  lois.  VI,  33. 

IV.  Efl'el  de  Vadoplion.  Coulllt  ries  statuts.  VI.  ô9, 
SamnalUf  de  l'enlint  adojitif.  ni,  lOS. 

AGEKTS  DIPLOMATIQUES  ST  CONSULS. 

A.  .ieles  déniai  civil. 
Mariage.  Compitti'nco  des  agent*  extérieurs. 
I,  tlim^tence. 

1.  I.es  agents  entirleurs  sont-ils  compétent»  pour  recevoir  des  actes  de 
rétnl  civil,  et  nolatnnient  pour  célébrer  1c»  mariages  îles  Franfals  (uu 
Belges)  a  r*lrani(cr?  Foudenient  de  cetie  eoinpétrnce.  (Jucllcest  la 
vuleur  (les  actes  par  e\i%  retus?  W.  ï38-24n. 
j.  V.xtrrrilorialitf,  Celte  Itclîon  n'a  nurun  rapport  uvcc  la  conipétinicR 
des  agents  extérieure  en  ujaliére  iL'CIst  civil.  IV,  S.ll-âiti. 
II.  l'Êtai  a-l-11  un  pouvoir  sur  ses  naliimavx  en poj/s  tJrattger.  en  matJèrc 
A'étal  civil  f  Quelle  est  )»  valeur  des  actes  quu  les  agents  ciléricnrn  ns 
Coii'ent!  IV.  246-249. 

Marlaiit.  I.S  loi  lïan(;aisR  (ou  hclKc)  peul-rlle  autoriser  les  ajienls  ex* 
térienrs  i  eélétirer  les  mariages  entre  B«Ircs  etAlrsuenrit?  IV,  âS0.â:i5, 
■m\.  SS 
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III.  Législation  iltangtrt. 
Mlnnaçne.  VI,  H'i. 
Angleterre.  Vi.  33*.  2Ji3. 
Étals  Vnu.  VI,  iM. 

IV,  Tfffdt'-*, 
1.  AVcfitiMiletraitËspourrAglHrl;ique8UanilumarUte.Vl,33S.360,38| 
3.  Siciilariiaiion  du  luiirligc.  VI.  SH». 
3.  MsrlagË  par  praruralli'n.  VI,  im. 

a.  Exltrritorialtti.  Voir  m  mot. 

ALIËNâS  (COLLOC&TION  RT  INTERDICTION). 

I,  Callocaiioii  et  inierdiciivn. 
i.  Cvllacaiion  ou iilqaeslratioii  Aesaliénétiimnesunlpaiiiateràils.  Vl.Sfi. 

1^  sl.aLut  esl  persoatiel.  En  quel  sen»f  VI,  3,  (U7. 
S.  interdiction  des  aliSiits.  VI,  U5. 
5.  Pei'soimalUÉ  du  slatut.  VI,  vi,  19i,  lUS. 
Il,  Mmiaiilratmt». 

i.  Admittittraleur  priivitoire  noniirie  ïui  aliénés  séquestrés.  VI,  i 
S.  AdmiiiMlratenr  naa\a\i  aux  altMt  pvadant  l'inManM  en  iiiterdlcltag 
7'H(el(c  des  infcrdiis.  VI,  C7,  (18. 
Voir  les  mots  Àdiainisiraleurs  (Urci/t  dM)  cl  Carde,  GdnJùni. 

ALIMENTS  (OBLIGATION  Al-IUEKTAinE), 

1.  Alimetita.  Qui  tes  doit! 

1.  Code /ronf  aM,  V,  8i, 

2.  Code  ilalieii.  V,  8S, 

5.  Droit  des  enfanli  naturels  coutre  leur  iiJ:rc.  V.  371,  373,  i'i. 
Voir  le  Elût  CoHcuMitofie ,  M. 

II.  Canflit»  qui  ri^sultent  dn  la  diversité  des  staluU. 

I .  ((«elle  loi  l'aut-il  suivre?  V.  8ti.  H7. 

3.  Application  du  principe.  An'él»  cunlraires  de  la  cour  de  Pari*  et  d«  j 

cour  de  >ii«'-York.  V,  88. 
3.  Statut  rM  el  iiatnt  periomiel.  V.  DO-»*. 
Il),  Dûcirine  el  léeialaliim  eirangéres.  V.  93. 

ALLËOUANCB  (ANGLETERBB). 

La  lai  fiodale  àe  i'alli^geauee.  Abolie  en  1S7I). 
Voir  le  mut  Couiman-Lnii'.  u°  I,  i. 

ALLEMAGNE  (DROIT  ALLBUANDI. 

I,  Caractère  du  droit  allemand.  Juritlenrecht.  V,  1*5. 

L<^s  juristes  allemands  oui  une  tendance.  Il  lu  réalité.  Il,  SSft;  V,  l*y 
JI.  Conflit  eutre  le  droit  allemand  et  le  droit  IHnçiiif  nu  Mçiqtif. 

I.  Conventiom.  La  loi  du  liirii.  E^t-ce  in  lieu  du  contrai,  ou  fir  llru' 
pupEinfDif  VII,  **l. 
0,  Principe  de  Vautot-ioiitie,  avec  des  variétés  lodiUn  dan«  l'apii 

faliuti.  11.  332-224.  36(i. 
b   SDvign^  ïc  prononce  peur  le  lieu  du  Jugetnent.  Il,  935. 
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nimvtnMni  mâtritnoniales.  Loi  du  domicile  malritaouial.  Doctrine  al 
jii ri 8 prudence.  V.  253'235. 
ï.  Corporatimis. 

a.  Grimées  dans  im  Ëlat,  ont  uiio  existence  légale  partout.  Cntîiiue 

un  cell«  iloilriiie.  [.  I-n-tSO. 

b.  Draili  pl  priinVr/ges  des  personnes  cmles  itTOngèret.  CrUiquo. 

I,  131.152. 

4.  IHvoreB.  Les  rtlven  syslèmes.  Wikhler,  Saviiinii,  Bar.  V.  MS-ISO. 

5.  Domicile.  I^s  jiirisles  sltemands  sont  rest.etj  altnr.hi^»  li  Jn  Ici  du  du- 

micilt.  parce  que  l'AIIeiuaKne  n'avait  polal  de  nationsIlM  li^gale.  III, 
336.  aH9. 
a.  Le  changement  de  damieile  emporle-t-U  chniigement  de  tlalulf 
III.  27b. 
0.  Droits  rM».  nioliiliers  ot  ininwMUers,  T<-4h  par  In  (or  de  la  niluatim 
ioniie  bur  la  uiumisiian  volontaire  de  riiomme  a  la  loi.  Critique  de 
la  Hirorld  de  Savigoy.  Il,  202,  293.  im. 
7.  EwphyUaie ,  d'apiOs   Savigiij,   forme  évlde minent   un  ttalut  réel. 
VU.  3i3. 
<i.  La  lui  belge  sur  l'entphyt^ose  dit  le  cûntrairs.  Voir  ie  oiol  fim- 
phltléose. 
S.  Handat.  Kst  r«^l  par  la  toi  du  mandant.  VII,  4S5. 
9.  Mariage. 

a.  Loi  de  ISTSa  supprimé  les  acles  re.iipMuem.  IV.  ?t8. 

^.  Loi  du  mariage.  Doctrine  de  SavlQiiu  sur  le  «(Vj/f  du  mariage. 

Critique  de  la /oidn  domiaile.  IV.  211,  iU,  211). 
ù,  Dorlflne  de  Wachter.  Crilique  des  systèmes  ù  priori.  IV, 
2IS. 

10.  Statut  des  immeubles. 

a.  itcel  il'aprte  les  lois  anciennes.  II,  16i, 

b.  Declrîm  des  anteuri.  se  rapproche  de  la  perionmliK.  II.  I(i5, 

leii,  186;  vil,  23i. 

11.  Statut  de»  meuble f. 

a.  Les  anciens  codes  consacrent  la  docfrine  Iradilioniiellc,  II,  177, 

b.  Los  auteurs  modernes  l'ont  abandonnée.  II,  ITS. 
13.  Statut  personnel. 

a.  Les  sjslÈmes,  nouveaux  en  apparente,  sont  quelquefois  vieux. 

11.  ee. 

b.  SvstÈmc  de  Potier.  Le  rialisnii^  H,  fie. 
t.  SjBtime  de  Wachter.  Critique.  II.  tt7.73. 

d.  Est-ce  la  HOiiminlih'.  ou  le  liaiiiietle  qui  dtterminenl  le  slitiil 
p^rsounolf  Lntle  entre  k.i  deux  principe*.  Il,  ti)8. 

13.  Statut  des  luceemom. 

a.  La  persunnaliié.  enseignée  par  les  Juristes,  passe  dans  ta  due- 

trine.  II.  121.  137. 

b.  ThtoTies  de  Schiiffner  cl  de  Bar.  11.  19it-lS0. 

14.  Sutettmnt  et  Tetiameni».  Formes  et  6o1cniil(«&.  Système  de  Wacbtcr. 

La  loi  du  lieu.  VU,  Cl-e. 
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AMBASSADEURS.  —  AKIÎLETKRRE. 


AUBASSADEDRS. 

Voir  \tt,  moU  Agrnti  dipimniuiquti  el  EaUrritefisllU. 

ANGLBTBBEIS  (DROIT  AKCLO- AMÉRICAIN), 

I.  biutniimcnt  radical  entre  les  légistes  ntiglo-ain^riciiiiix  «t  Ic.t  jnrlxoin^ 
«ijtes  du  continent.  Les  premiers  nier»  le  itaiat  pcnoanel. 
Voir  les  mois  Common-Law  cl  Coartaiiie. 
II.  La  droit  angto-amMMin  est  eiicnre  le  drnit  féodal.  Au  tnoyni  Ige,  oo  <0- 
liilt  :  toute  cotitiiiae  est  r^f  ïf(.  Au  xn'  aièclf .  les  Aiiglo- Américain  s  disent. ■ 
toute  loi  est  rÉelIe.  H,  19B. 
Mtoe  celle  qni  rêgil  la  Mpacilô,  Vil.  9iR, 
III.  De  là  nn  eonflif  mifersel  entre  le  ilruit  anglo-nmâricaiii  e[  le  droit  ds  i'E 
ro|ii'  eontinenlale.  T,  576, 377. 

1.  A4mmilralfart  en  matière  de  tscctnlon.  Leur  pouvoir  ei;!  «trfd 
ment  tirriloriol .  Il  n'y  a  d'autre  teoipéramenl  que  ,ia  euurtoistr, 
10*-ia7;  VIL  01.99. 

Voir  les  mots  AdimitiiiCraleuM  et  Carde,  Carditn. 
î.  AlimmU. 

a.  Droit  amirieain,  V,  B8. 

b.  Droit  anglaii.  V,  273- 
ô.  Cvrivcnliur'».  LuidulleuuiilecoDlrat  aétËralt-CeetUiieconsétiKiifl 

de  la  souver;iineiâ  torrlturiale,  c'esl-h-dlre  I6adale.  H.  3<S-ttl: 

Vil.  «3. 
i.  Ccjtvenlioni  matrimoniales.  I/autonomle  des  AnKlg-AmérlMlns  n"« 

pas  rauloHomic  telle  que  nniis  roolendanK.  V.  3iïi!-!39. 
il.  Corporation».  Les  A nglo- Américain»  arioietlniit  In  prinelpo  que  let  t 

poratluns  ire;(i«ti<nt  pas  en  dehors  de  l'Ëlal  oii  elles  odI  ill  t 

mais  ils  devIeDt  de  ec  principe  en  adtiietlaat  des  exceptions  <n>l  < 

d(:truisent.  IV,  IU-146, 
([.  Vivorce. 

n.  Conflit  inlrrminablo  entre  \' KnqUIertf.  et  K¥.eime.  V,  ISJ-ISS- 

b.  Causes  du  divorce  d'aprî^s  la  derniâre  toi.  V,  HT. 
7.  Vimieilc. 

a.  Les  Angio- Américains  sont  restas  attaché»  a  In  loi  du  dmidll 
«1.2.^(1.257. 

b    L'entente  e<:t  possible,  et  elle  m.  fera.  III.  Sfli},  3GI. 

r.  Cliaagement  ûe.  domicile.  Absonee  de  prinrip».  tll.  27*. 
K.  t'.migrnlion.  Le  droit  d'iirnigrer  rMonriii  en  ISISSet  en  1S70.  La  loi  i 

l'alli^geance  abolie.  Importance  de  celle  rcvolullon.  III,  I34<ISS. 
IJ,  Enfant  naturel. 

a.  l'ilinlion.  V,  371. 

l).  Reconnaissance.  V.  2y8. 

10.  Femme  mariée,  incapacité.  U  droit  raodal.  Nouvelle  MgUlatiOD.  ' 
nil.  V.  7a-7i. 

11.  UgitimirtiDn.  •  Nalumus  leges  Angliic  mutiire.  i  V,  tT3-S78. 
0.  L'avis  des  iiao?f.  jupes  d'Arib'leterre.  V.  28e-2»n. 
Voir  le  mot  l,fgitimaHiMt. 
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13.  Mariage. 

a.  Célébratloa  ilu  mariage  a  l'élrsoger  par  les  agents  diplomaliques. 
IV.  2a4-SS8. 

Voir  le  ninl  Agent):  diplaiitaligues. 

b.  La  loi  du  lien.  JurUitrudeiiee.  lnc«rtitude.  V,  S-IS;  IV,  S3S. 

c.  Critique  àe  la  juriËpi'uilence  angla-uméricaine.  IV,  30)1-3)0. 

d.  Contentement  des  ascendantt.  IV,  31fi. 
15.  McaWe»  et  immeubict.  Slaliit.  Ml.  ISS;  il,  100-163,  17B-n(t,  IBS. 

14.  Morlgaye.  bi'oil  anglais,  français  A  belge.  Vil.  386^S. 
Voir  le  mot  Hypolhèiiac  conveniiotmelle,  n"  11. 

15.  fropriélé.  Trgitxtiisiïon. 
a.  PiuiitwU  iaïaioWiiin.  Staïuie  of  jrandt.  VII,  SM. 
6.  PropriÉte  mobillÈre.  Vil,  227-229. 
c.  CoLtIlit  entre  la  cour  de  la  Louisiane  et  une  COUr  anglalte.  VII. 

237-339. 

16.  Sueeemitin  ab  inieslat.  Tout  esl  réel.  VI,  13». 
Voir  te  mot  Suceeasion. 

17.  TeilamnI.  Forme.  Solennité.  Vil,  10-13, 

18.  L'safratl.  Tout  esl  réel,  nn^mc  l'usufruit  des  jtire  et  mirt.  Vil,  537 
et  3.18. 

ifBXION  ET  SÉPABATTON  DE  TERBITOIRBB  (NATIONALITE). 

i.  Ctiangemeni  de  iiaiionaUiè.  par  suitu  d'anneM"!  uu  <le  u'pariiiion  de  lerrt- 
loîrei  3  la  suite  de  guerret  ou  de  râvolulious. 
I .  Annej.ions  et  Upafatiant  ([ui  eut  eu  Icou  depuU  la  rM'olulioD  frnncal^e 

Ile  nsa.  111.322, 
i.  Caracltre  <lu  changement  de  tiationaiiU  nul  en  reeulte.  III,  335. 

a.  A  pHff.ir  de  quel  moment  \r.  eliatigemeni  nptre.  ITI,  32i. 
ï.  vui  change  de  nstJonallle  a  la  suite  d'une  anuefion  ou  d'une  réparation 

deterrilolfe)  III.  2^3. 

a.  Application  du  principe  II  la  réunion  àa  ta  Bclinqae  i>  la  France, 
et  k  la  séparation  de»  province»  belglque»  ou  I8U.  III,  33e- 


It.  Rivolutinn  de  tH30.  III,  335  et  334. 
c.  TraUé  de  séparation  de  1850. 111,  354. 
I  Mis  dr  faveur  portées  lors  des  annexione  ou  sepaialiotiÉ  du  lerriioirei. 
i.  Loi  [ranvaise  de  ISU.  Traités  de  IHU,  de  tHIS  rt  de  1810.  III,  25:i- 
357. 

3.  Iievolutioû  Iwige. 
a.  Loi  de  I85S.  Traita  et  lui  île  IBÔfl.  III,  35S-340. 
6.  Uis  ilelH78etdel870.  111.24.1,213. 

S.  Savoie.  Annexion  a  la  France.  III.  2i5. 

4.  Séfaratutn  de  ÏAUace  et  de  la  Lorraine.  III,  344-340. 

NTtCBBËSB. 

I,aiitii'liri!se doiiue-l-elle  lui  pniiUge  ou  uu  ilroil  ([ue  le  erSaufler  puiise 
opposer  aux  liem.  Nature  du  Maint.  Vil,  IH3,  lOii. 
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AUTIQVrri  (Histoire). 
Hittoire  du  àrvil  inlemational  et  priée  pendant  Vantiqiiiti. 
l.  La  force  pendant  l'anUquité  et  le  dreil.  I,  48-^. 

RAle  providentiel  de  la  force.  I.  SS,  S6. 
II.  Les  eatte*  et  le  droit.  Les  peuple»  Ihéocraliquei.  I,  37-63. 

III.  Le  commerce  el  le  droit.  Les  peuples  commerçants.  I,  64-66. 

IV.  La  Grèce.  (Le  droit  entre  les  cilii.) 

I.  Les  ^(ran0«ri  sans  droit.  Le  <JrM7  entre  les  ei/<!<.  TraiUs.  1,67-75. 

Voit  [i  mot  Symbola. 
i.  t,es  Barbare*  hors  du  droit.  Grecs  et  Barbares.  Philosophie.  Cosms- 

poIlliGoie  phliosoptiique.  I,  7e-79. 

Voir  te  mot  Coimopolilitme  pkHosophi^ae. 

V.  Rome.  (La  (aree  el  le  droit.) 

1.  Les  Romains  n'ont  pas  connu  le  droit  international  privé.  I,  81, 

lOÎ-108. 
i.  Les  étrangers  sans  droit.  Les  clients.  Les  plébéiens.  Les  vaincos.  Les 

provinces.  1.80-84. 

3.  Les  pérégrlDS.  I,8S-87. 

Dissertation  de  Van  Wetter.  1,  p.  867. 

4.  Le  droit  de*  geiu.  La  force  fonde  le  droit  sous  la  main  de  Dieu.  1, 88-91. 
9    La Jutice  internationale. 

a.  Le  patronat.  Premières  convertiiont  intematUmalet.  I,  93-9S. 

b.  Les  rieupiraleuri.  Les  premiers  jti^et  iatemationaux.  I,  96-IDi. 
Voir  le  mot  Réeupirateart. 

0.  Droit  inlernational  privé.  Les  premiers  germes.  Rome  et  le  cctmofoh- 

tiime. 

a.  Le  cosmopoiilisme  impérial.  Comiituiion  Antoaine.  Unité  du  droit. 

Les  Barbares  et  l'intotérani:e  légale.  1,  107-1 13. 
Voir  le  mot  Coiulitution  Antonine. 

b.  Le  cosmopolitisme  etcùeien.  1, 114-119. 

APOSTATS. 
Voir  le  mot  Hériliquet. 

AQDBDnc  (sBHvrrnoB). 

La  servitude  d'aqueduc  dépend  du  italui  réel.  VII,  311., 
Voir  le  mot  Servitudes  {Situation  des  biens). 

AHBITRS;  (DROITS  CIVILS). 

Le  droit  d'être  arbitre  est-il  un  droit  civit,  dont  Vilranjer  est  exclu  T  III,  348. 

AROBNTRâ  (D')  (Histoire). 

1.  D'Ai^entré  est  réaliste.  En  quel  sens  il  admet  un  statut  personnel  et 

des  statuts  mixtes.  I,  2T3-37S. 

2.  D'Ai^enlré  et  Dumoulin.  Le  statut  de  communauté.  1, 379-284. 

ASSOCIATION. 

Voir  les  mots  Corporatif lu,  Geiu  de  mainmorte.  Personne*  civiles. 


AUBAINE.  —  AUTOKOMIE- 


sm 


|A.DBAINE  (DROIT  D'). 

1.  HUUire  du  droit  d'bulininfl. 

1.  Dans  Yantiquilé  l'aranger  était  sait»  drott. 

a.  Casiei.  Peuples  lliilucraliquBs.  Les  populalimiB  non  admises  dans 
les  castes  sunl  hors  la  loi.  I,  3S,  L'etrsitflcr  uu  tire  impur.  1,  60. 

b.  Crtce  et  Home.  L'étranger  sans  druit,  I,  ll;^,  ni. 
i.  les  Barbant.  Est-il  vrai  que  le  droit  d'aubaine  vient  dus  peufiies  de 

race  gornanique?  I,  lOO-IOâ. 

3.  Les  léginies  romain»  et  lo  régime  royal.  1, 259-265;  UI,  362, 3G3, 
II.  Ugitlaiion.  Trailéi. 

I.  L'Asieinbléc  Coruliluante  abolit  le  droit  d'auhaïne.  III.  364,  36!j. 
1  Code  civil.  A-t-il  rétabli  te  droit  d'aubaine nil,  ZHe-zm. 
5.  Droit  (étranger. 

a.  Le  droit  d'aubaine  en  Angleterre.  Statut  de  IS'ÏO.  Il,  31,  îi. 
Voir  le  mol  Commoa-iaiv. 

4.  I.e  droit  d'aubaine  aboli, 

a.  En  France,  on  Belgique,  dans  les  Pajs-Uas.  Il,  IS;  111,  370-5"i. 

b.  Traites  pour  l'abolition  du  druil  d'aubaine  entre  lea  ËtalS'Vnla  al 
les  Etals  de  l'Eurupe.  II,  S.l,  iS. 

kUTONOMIE. 

I.  AuiunMm.  Sloiiil  pertonnel. 

1.  Autonomie,  quldï  VII,  i97. 

3,  Coimmlemeat.  bii  Tails  juridiques  dans  lesquels  le  consentement  In- 
tervient dépendent  de  l'aulonomle.  Tels  sont  le»  ConTentionE.  Il, 
aoO-212. 

3.  Eaquelaenïon  dit  t^<it\B.loiietconventionKtoTmt\ï\iiitatulfer»onnel. 

a.  Le  italut  dépend  de  la  volonlé  eipreïse  ou  tacite  des  partie». 
1.371  et  273.  537;  II,  213-213;  VII.  428,  438,  130. 

b.  A  défaut  d'uite  vulunl<>  exprimée  par  les  parties,  on  reconrt  a  An 
présomptions.  II.  216.  238-330  ;  XI!,  «0-431. 

C.  De  la  présomption  de  la  loi  du  lieu  du  contrai.  Il,  217. 
d.  Le  li^gislateur  doit  édairrr  les  partie*  coti tractantes,  i>uur  les  en- 
gager à  déterminer  elles-nièines  la  loi  de  leur  contrat.  Il,  ^31. 
Voir  Contrats,  W  i. 
II.  Ca*  dans  lesquel)>  il  v  a  lieu  a  ^autonomie  et,  pur  suite,  aux  pretmnpHom  de 
la  loi  da  lieu  du  eonlrat. 
I.  flroiW  rfff(.  Transmission. 

a.  Propriiit,  mobilière  ou  immobilière,  eiUre  let  parlits.  V|l,  3N2. 

4H3;  Vlll,l2B-t33. 
0,  bémembreinenls  de  la  propriété. 
F.mphytfute.  VU.  JSH,  ÔbB. 

lilipolbfquei.  Voir  le  mut  Hypothèque  eanmnlionneUe. 
fitTvitnde»  Mablies  par  le  fait  de  l'homme.  Vil.  301): 
Riefplions  giie  retoil  Vouloiiomie.  VII.  30I-S03; 
S^nriiud^j  établies  par  Je.tlinaliaii  du  père  de  famille.  Vil,  304; 
ServUade*  Itgain  d'utllitit  pt1v«e.  Mttoijenneie .  Vil,  r>i03^, 
336-32S; 
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SmHnila  ptnomulia.  Vil,  535-35i. 
Le  Matut  de  l'umfntil  légal  lia  pire  a  mtrt  nt  pentmad.  VII,  ' 

336,3»!. 
Voir  le  niol  VtafmU  if^l.  Vtufnii.  Vil,  SU.  »0;  SIS,  SU-, 

»(7,  Ml. 
Vtagt  et  AaMJofJnn.  VII.  3ol,  ô&l. 
SuperUcie.  MI.3«i.30l. 
S.  Siatfttion. 

II.  Le  pariagt.  comme  amventùm,  àtftnA  de  raulononilf.  VU.  IT. 
ft.  I.e  rapport  dtpeud  de  liiutuuaniie.  Vil.  S3. 
S.  Vente.  Eu  hw\Ip  monnsir  In  pm  doit  £lre  pafA.  Vllt,  149. 144. 

AtTTOniSÀTION  MARITALE. 

Voir  !e  uiHl  Pumiince  marifnk.  {Xulor-UaH^n), 

Voir  le  mol  Iguane. 

BARB&KES  (ANTIQUITÉ). 

I.  Ln  Jlarbaret  hors  du  rlr(ilt  cbet  lea  Gnct.  I,  70,  77,  79. 

a.  Les  prfjiiQdi  iji.'t  fthiiotophet,  1, 78, 
3.  F.l  ehe^  les  liumuiiiâ.  I,  81. 
3.  Pf  la  Cansiiiulion  Antonine.  CoiidilJon  l^le  de»  Barbara.  1, 108. 1 1  !• 

BARBARES  (ÈI.ÊHENT  GERH&NIQtJE). 

I.  Mleiiieiil  gf.niimiique.  (^oneiiurt  avei:  l'élAuient  diritien  >  ptéftnrU 

druii  tnlfiatilùmal prirt.  I,  1âl)-i3l. 
3.  taflutiice  de  I»fiiicii1  eeroiaiiifiue.  I,  18. 

a.  C'niX  l'esprit  de  la  race  g«rmaitii|ue  ijul  a  crM  le  droit  Inlcnu- 

Ueiml  {irive.  I.  IbJ-lâO. 
r>.  1,0  priiicl|ie  (\'itidiviiittattié.  Son  iDportauoo  pour  les  iotiitti  taa- 

Ueines.  I,  100-1(17. 
C  ta  perionnaliU  du  i^rojl  chet  Iia  litirbsrcf.  Ucrme  du  droit  iiUtt- 
uniional  privi).  I,  I((8<I77. 
Vuii'  le  mul  PerimmalUé  {det  loi»). 
3.  FitéatiU.  Voir  ce  mot. 

BAUI'B'BËMONT. 

I,  L'adaire  UauÉfrenioiit. 

I.  Le  divorce  ublonu  ii  la  sullc  d'une  naluralli.atloii  falle  en  fraude  de  b 

loi  lraiji:al>'e  el  suivi  d'un  uiiirijtie  qui,  d'aprËs  leCoiIo  KspoltoD.esi 

un  mnrJ3Ke  Mgiimique.  V,  nS-IM, 
3.  Coulllt  entre  le  droit  rrantalt  et  le  droit  allemand.  Inctrtitode  ita  irai 

eivU  intematioiial.  1, 4. 
3.  En  raiil-li  cnncliiro  que  le  droit  International  prive  est  une  cMaAnT  US. 

BBLOBS  (NATIONALITÉ). 

Voir  lo  mot  Nalionalilé. 
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BBLQIQVZ  (DROIT). 

I.  U  droit  dvll  de  la  Belgique  est  jusqu'ici  l«  druil  fraudais. 
1.  Ce  qui  est  dit  aai  mots  Italie  el  l'ast-Uns  sur  le  conlllt  du  droit  rran- 

çais  avec  le  droit  itnlieii  et  ie  droit  holiatidals,  esl  applicable  au  droit 
belgiqae. 
3.  Il  y  a  cepeuiiant  des  diltériMiues  entre  le  droit  rran^als  et  le  droil  bel- 
^ique,  r^r  suite  des  lois  nouvelles  porlêos  en  France,  Del^desconllits. 
Voir  le  mot  France  {Droit  françaf»). 

3.  It  ï  a  aussi  une  diOïrence  eulre  le  druit  Tran^uis  et  te  droit  belgiquc 
eu  ce  qui  coneerue  lu  comjieieuce  des  tribunnux  dans  les  procûs  entre 
étrangers.  Nouveau  Code  île  preeéiture  belge.  IV,  3-8. 

4.  il  y  aura  des  dilTéreiices  tiieu  plus  cou sidi<rn blés  eulrit  [en  l^i.iIntioiiK 
des  deux  pays  voisias.  si  les  innovatious  pi'opnsées  par  l'a  va  ut-projet 
de  révision  du  Code  civil,  dunt  l'auteur  de  ces  Kludes  est  ctiar^t, 
sont  aduptÊes.  Les  coiillits  itui  en  resutlerunl  iluujmruiit  liou  loua  les 
jours  à  des  procès  de  droit  civil  Interualioiial. 

^ANÉFICB  D'IHVBNTAIRB. 

l    Afctviiilion  béueliclaire.  Sl'iliil. 

1.  L'ancien  droit.  Estril  vrai  qne  la  tradition  eUilt  pour  la  riallic  du 
sUtui)  VI,5S3.38i. 

â.  Caraclife  de  l'acceplalion.  Cousiqueuce  qui  en  résulte  quant  ï  la  ntt- 
turodu  stilui,  VI,  583. 

5.  Forme  de  l'acceptation.  RéalUt'  du  ■statut.  VI,  38S,  38(t. 
De  l'héritier  ai minUl râleur.  Pouvoir.  Kainre  du  statut,  Ml,  f  00-103, 

t.  Liquidalion.  Vente  des  biens.  Kn  quel  sens  elle  déptnd  du  statut  réel. 
VU,  .n)ô.  104. 

2,  Payement  des  ereanciers.  Appel  a  ta  diplomatie.  VII.  108, 

BIENS, 

1.  Divition  des  biens  en  meubles  et  iniiueiibles.  Statut. 

Voir  les  mois  HijpolliÈijUC,  Immeablr.i,  Slcubles  cl  Immeuble*,  Meuble». 

II.  Droits  des  cr(aacier>  sur  les  bieui  de  leuri  débiteur». 

1.  Ces  droits  dépendent  du  statut  réel,  VI],  180-lX:i. 

2.  Les  droit*  de  préférence  forment  un  statut  ritel.  VII,  367-360, 
Voir  les  mots  Antichrac,  Cage,  HypoihÈijat,  Priviléye». 

St.ITNTSCHI.1. 

Organisation  de  l'uniie  humaine.  1, 149. 
BOIS  ET  FOR&TS. 

U  droit  A'utage  dans  les  bols  et  furets  furme  un  ttalat  riel.  VII,  3a3. 

Voir  le  mot  Vioge  (Droit  d"), 

■ORHAGE  LSEnVITDDi:  OB). 

Le  bornage  di«pend  du  aatut  territoriat.  VJI,  5t>6. 
BOUHIER  (Hi»tolre). 

I.  Caracltire  de  sa  doctrine.  Il  est  le  premier  parmi  les  statutaire»  qui  remotile 
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à  Vlutlmre  des  sUluts,  et  il  conclut  qoe  la  réaiili  des  etnUaam,  (élit 
([u'elle  existait  au  inoï«ii  ïge,  a'a  plus  de  raison  d'Être  dans  les  soctiUs 
modernes.  1, 339-331, 360. 

II.  Doetrine  des  ilaluti. 

i.  Boubler  Diaialient  les  statuts  réels  et  personnels,  mais  il  donne  une 
plus  grande  place  au  statut  personnel.  La  tradition  se  traDslomie. 
1,  331-353. 

i.  Dans  la  matlËre  des  ccnvenlioni,  il  va  plus  loin  que  Dumoolin.  1, 3S7. 

3.  Sut  les  statut»  réels,  Bouhier  est  encore  enchaîné  par  la  tradilio». 
1,  5S6,  538,  350. 

BODU,SNOIS  (Histoire). 

1.  Caractère  de  ses  écrits.  I,  557. 

U.  11  signale  les  inconvinienU  de  la  riatilé  des  eoutu/net;  mais,  retenu  par  la 
tradition,  il  n'ose  pas  s'aCTranctiir  de  ses  liens.  1,  338-340,  345. 

III.  Tendance  eotmopolite  de  Boutlenois.  11  dépasse  d'Argentré,  critique  Boor- 

golngne,  mais  il  n'ose  pas  aller  aussi  loin  que  Boubier.  1,  541-544. 
Voir  le  mot  Statutaire»  françai». 
BODROOIHGNB  (Histoire). 

1.  Les  biait  sont  le  principal,  et  l'homme  Vaceeuoire.  I,  306. 

i.  Sa  théorie  des  ttaluit  perionneli.  11  les  admet  pour  les  anéantir, 

-1,  307-308  Jri*. 
5.  Cette  théorie  est  combattue  par  les  statutaires  français  et  hollandais. 
I,  30B.  313. 
Voir  le  mot  Slatutairei  Mjet. 

BDRBAnX  DE  BIENFAISANCE. 

Chargés,  avec  les  hospices,  du  service  de  la  charité  publique.  Capacité  it 

recevoir  à  titre  gratuit.  IV,  110,  112. 
Voir  le  mot  Charili. 

CAPACITÉ  BT  INCAPACirË. 

A.  Capaciti.  Incapacilé. 
1.  La  capacité  et  YincapaciU  procèdent  du  atatut  penoiaiel. 
I.  l'anàendroii.  Lm gloualeurt.  1,320-313. 
i.  Les  slatuUires.  I,  245,  248. 

3.  Le  statut  personnel  consacré  par  le  Code  civil.  H,  39,  42-44. 

4.  Est-il  aussi  admis  pour  les  étrangers  en  France.  U,  45-SÏ. 
IL  Etendue  du  principe. 

A-t-il  effel  quant  aux  biem  situit  hors  du  trrrUùire^ 

a.  Les  glossateurs.  I,  322. 

b.  Les  réalistes.  Bourgoingne.  I,  207.  P.  Veet.  1,  3(1. 
e.  i.  Voet  nie  le  statut  persoooeL  1,  314-317. 

d.  Et,  a  sa  suite,  les  Angle- Américains.  1,  376391. 

Voir  le  mot  Angleterre  IDroit  angto-américoiri). 
III.  Vincapacilé  ou  la  eapaeili  particatitres  forment-elles  un  statut  personnel! 
1.  D-Argenlré  déclare  le  statut  rM.  I.  276,  377. 
3.  De  même  BoMlIeaoU.  I,  510,  et  Faut  Voet.  I,  310. 


CASTES. 
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Z.  Froland  et  BaMer  se  pronuncetil  pnur  l3  pcrionnalili.  I,  SJS,  34Q; 

11,57;  VIII,  85  et  8i. 
D'aprd^  le  Code  Napoléun,  le  statut  est  personnel.  Vllt,  83. 

0.  Critique  ûe  l'upînioil  de  Ficlix.  VIII.  8S. 

t.  Critique  de  [»  Jurtipradetiee  françniie.  Vlll,  87-90. 
4   ilfoJf  élroiigrr. 

a.  Les  jiirisconsuUas  altemaiidK  auiil  divisi^s.  VIII.  8IÎ. 

b.  Droli  angto- américain.  La  capuullc  i^l  riacnpaiiie  sont  réelles, 
vir.  n». 

[IV.  Le  principe  du  Code  NepolOn. 

1.  LepriiJtipes'appliiiue-t-ilaux  Èferii!  sitiiùs  lion  du  lerrîloirr  f  W.^iZ'SO. 

2.  Le  priiitipe  s'applique-l-il  utix  incapacités  sfiêctaietT  îl,  'SI;   VIII, 
88,  I3S. 

'  V.  Les  Ugislaliam  élrangfres,  nutridiiitiiiie,  liullauilai.ie,  pi'usxluiiui;,  rui^e  et 

siiisEe.  11,09-05. 
VI.  Les  tMorien  allemaiideê.  Bar,  Piitter,  Wllchter.  Il,  6U-Ï3. 
H.  Les  incapaUci. 

I.  De  CDU!:  qu)  sonl  incapables  do  conLrncter. 
1.  Le.4  aliéné»,  ciilluquÉs  et  interdib. 

Vuir  ie  mut  Aliénii, 
ï.  Les  feinmei  mariées. 

Voir  le  mut  Femme  mariée  (Jneapaeité  de  la). 
5.  Les  miiieiiri. 

Voir  Is  mot  Mineurs  \lncapadlé  iti). 
Jl.  I.BS  admii'Kirauwn  des  îiicapahleii. 

Voir  les  Diois  Mmiiiiitrat eim.  darde,  Gordieni,  Conuil  Jiuticiairt,  Cu- 
ratelle, Tutelle. 
Hypothèque  légale  des  Incapables  stir  les  biens  de  leur»  administra- 

leurs. 
Voir  le  mot  Hgpoilièiiue  légale. 
'  IIL  Le  sliitut  ppr.siiimel  des  Inuapïble.s  est-il  détermina  par  leur  damiàle  nu 
par  leur  nalinanlilét 
Vdir  le  ûiiiL  Nalionulilè. 

Chansemcni  de  domicile  ou  de  nationaliti.  Voir  ce  iiiul. 
C-  Db*  incapacilei  un  ui:itiér<!  de  succeuioni  cl  de  leslamenls. 
I    liicapacilds  de  tuccider  ab  inleslat. 
Voir  le  uiol  Siieceatian  {Ordre  de)  A, 
IL  Incapacité  de  ditpoier  u  litre  graluil. 

Voir  le  mol  Talament  H,  n°  I. 
IIL  tncepaeltc  de  recevoir  a  titre  gratuit. 

Voir  le  mut  Teaamenl  B.  n"  II. 
IV.  Liquidaliun.  Piirliii/e.  Veille. 
Voir  le  uiul  Liquiilalion. 


CASTES  (Histoire), 

l^s  Eistes  3u  puiiil  de  vue  de  l'uniM  Aumoine  et  de  la  mnimanauti  de.  drotl 
1,57-63. 


396  CESSION.  -  CIUNGEHEN'T  DE  DOMICILE  ET  DE  KATIONAUTB. 

OATHOIOCISMB. 

Voir  le  mol  ChritHanOme,  a"  II. 

CAUTION  JCDICATUH  SOLVI. 

Critiqat  i<u  Code  Napoléon  au  point  de  vue  du  drwVi  de  rtirattçtr  *i  <U 

tùmmuitauli if  irais.  1V,7(. 

CESSION  DB  CRfiANCBS. 

I.  Jransmissivn  de  la  propritti. 

1.  Les  wndiili'rM  reqnises  daiis  l'iiiUrAt  d«s  iùrn  ttirracDt  un  Wafwt  r/W. 
Vll.330.23i. 

2.  Conflit  eulrtite  Code  civfl  etleCodeMlaiidaU.  VIH,  151. 

CBAnGEHSNT  DB  DOMICILB  ET  DB  NATIONALITÉ. 

Sur  le  domicile  el  la  natiunalilt ,  vojei  etA  moU. 

A.  Lr«  deux  principes,  III,  n°  SUS. 

1.  Chaii'jement  de  tlomicile.  EmpoTte-t-il  rJioDgenicnt  de  statut? 
1.  L'ancien  droit.  Les  r^allsle».  Ilf,  389. 

3.  itoulirunî!.,  Frotand.  Guuhiur.  lll,â-|,37i. 
3.  Docirlne  frantaise.  l'olhîpr,  Merlin.  III,  373. 
i.  Uoctnne  itirangère.  Allemands,  Aii|(ln-AinAriralt»,  lUUens.  III,  37i- 

Î76. 
S.  Discussion  de  la  que^ion.  lU.  3T7-ST9. 
IL  Le  ehangemml  de  miiorialitf. 

i .  Il  POiporle  ïhangemenl  de  statut.  III,  !ÎS0-SH3. 
i.  Cffel  du  chaoKement  de  statut.  III,  ilU.  £83- 

B.  Lfn  deux  principes  dans  leur  application. 
I.  ixi  dmiit  de  famille. 

I,  Majorité. 

a.  Princi[>e  du  domicile.  III,  28fi,  287. 

h.  Principe  de  nalionnliU.  III,  i»H,  ^HO. 
i.  Mariage. 

a.  L'état  de  la  /emme  changu-l-U  avec  «ou  domicile/  III,  393-396- 

6.  Avec  sa  naiionsliie?  111,  397. 

c.  Ouid  ûei  cmwnHonit  malrimonlalfi  f  }U,  t9H,  309;  V.  3IA. 

d.  Paiisance  maritak  el  aulvritation,  III,  391,  39Î. 

e.  VaUdiU  du  mariage.  111,  290. 

f.  De  la  stipiilalien  quR  le  uiarl  ne  changera  pas  de  domicile  i 
oationalltâ,  sans  le  concoure  de  la  fcmoie.  III,  900. 

'>.  Le  divorce. 

a.  Dnil-on  appliquer  les  atfnict  principe:  au  changement  de  donkiH 

et  au  changeme.nl  de  natiimOHtel  )ll,  507. 
h.  lulluenceduc'tangfnifnlile/ia'ioftfl^MsurledivDrce.  Ilt,3l>f-30S. 
Voir  le  mot  Divorce.  {yalionaUlf,)^*^ 
*.  Puimance  paternelle.  Le  principe  Iratliliom»!  du  Oomidle  et 
veau  principe  de  natiaitaliii.  III,  n)S-r>ti)  . 
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K.  Tutellg, 

a.  Cbangement  dn  domicile,  m,  51I-5U. 

b.  ChangFmBiit  de  nationalLté.  JII.  3IS. 
',.  Orolls  vofTnnoniaux. 

\.  Le  principe  traditionnel  du  domidle.  Conséquences  absurdes  qui  eu 

résultent,  III,  5IQ-3Î0. 
S.  Du  principe  da  nationalité.  111,  316  et  517. 

CHARITÉ. 

I.  La  charité  publlqu<H  est  incorporée  en  Belgique  et  eu  France.  iV,  75.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  et  ies  lionpicts  en  sont  chargés.  IV,  HO. 
i.  Les  bnrcaiii  de  bienfaisance  et  ies  hospices  ont  capacité  ie  recevoir  à 

titre  griHiiil.  Damqvfllef  Hmitetr  IV,  112.  11 4. 
3.  Des  congrii/ations  hospiialii'res.  Quelle  est  leur  mission  et  leur  caps- 
cité? 
U.  Appréàaiion  de  la  charité  Incorporée-.  [V,  1 IS. 

I.  Toute  bienfaieance  n'est  pas  bonne,  dit  SAvigny.  Abus  de  In  ctiarité 

calhoiiqnc,  IV,  173, 
S.  La  charité  doit  se  Iraittformer,  IV,  77  el  ISS, 

3.  Oolt-on  permettre IVncorjjflTflff un  de  la  charitiHbretVI.Va-yd.  183. 

4.  Lisislatioit  étrangère.  Angtel^rre  et  Etuts-tlnis.  IV,  185, 184. 

CHEMINS  DB  FER. 

I.  CunimunicatioDs  internationales.  Projat  sounil»  aui  iir^indes  pulasaiiws. 

VIII.  171. 

II.  Loi  qui  régit  les  cenventlons  internationales  de  transport.  VIII.  172. 

Voir  le  mot  Voittirierii. 

CHRISTIANISMB  (Histoire  et  Doctrine). 

I.  Le  chriitianismf  et  le  droit  inte.raaltnnal. 
I.  Le  thri.Stiani.snie  fictif.  1,  133. 

3.  Les  préjiisét  chrttteia  dans  lu  dncirinti  du  droit  International  privé. 
111,  15tleH27. 

a.  U  mariage  chréUen  de  Wharlon,  IV.  109-203;  V,  i\. 

b.  F.mpfchemtim  au  mariage  qui  résultent  de  VintolératUX  chré- 

tienne. IV,  297.  331. 
0.  Immoratili  qui  ri^sulte  de  lu  dépendunco  de  li  femme;  celte  Ini- 

Eatité  remonte  a  la  révélation  chrétienne,  V,  30.  37,  iO-t9. 
d-  I.c'!  prt'/uiJi'K  religieux  el  îe  divorce.  V,  97,  iOl-lOS. 
3.  Oe  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  théories  du  chrlsthinisim^  llctir.  1,  150, 
i,  Eïl-il  vrai  que  le  christianisme  a  Introduit  te  droit  duns  les  rttatlotu 
dr>  peuple»  f  Vices  do  Vanité  chrilienne.  1, 131-15G.  Gutle  d'Alexan- 
dre VI.  négation  du  droit. 
II.  Le calhoiieisiue.  {'unité  catholique. 

I.  R»t-il  vrai  que  It  paui'uir  des  papei  était  un  arbitrage,  et  que  tel  soit 

l'Idéal  de  l'uniléTI.lJH. 
i.  L'unité  catholiqne  est  un  favi  iitéil.  Kllc  aboutit  !i  la  néKation  de  iuul 
droit.  1, 158-113. 


3M  IXOTURE.  —  COMMISSIONS  ROGATOIBES. 

:i.  Alloquci  contre  \'unili  de  VEgliu.  SéculArl«iiliuii  de  TElal.  Un)U  i 
la  piiisssiire  souvorainn  nt  unlU  du  droit.  I,  H3-f  M- 

4.  L'unilâ  laïque.  Le  principe  de  la  âiversllé.  LeiliniU,  Uauctni,  Blu 

chli.  t.  HT-ue. 
ti.  L'unilt  catholique  et  le  drcM  Internstlonil  priirt.  I,  ISO-lBi. 

CLOTURE  (Droit  ds  se  dore). 

Le  droit  de  te  clore,  que  le  Coile  civil  consldËrc  comme  une  torvilude  iMsi 
do  la  situation  ios  lleax,  vX  une  dépendance  du  droit  de  propriété.  Vil,  l 

CODE  Civil.  «O  CODE  NAPOLÉON. 

I.  Conflit  entre  le  Code  (rançtta  nt  lus  KgMatbm»  itrangtm. 

1,  Le  dreil  Trauijals  et  le  druil  anglaii. 

Voir  le  mot  Angleterre  {Droit  ansh-amirieain). 
â.  Le  droit  français  et  le  droit  bclglqun. 

Voir  le  mut  Uelgîqttt, 
3.  Le  droit  frunç^iis  et  le  droit  ilea  Etatt-Unii. 

Voir  le  mot  Élals-Unii. 
t.  1.0  druit  rraiitaia  et  le  droit  ilafifri. 

Voir  le  mot  Italie. 

5.  Le  droit  rraiii'iiis  el  le  druil  hoilandai». 
Voir  le  mot  Vayn-ltft». 

II.  Le  irçit  civil  inlertmiional. 

1.  Le  Code  chll  meurnuBit  régiilllé  ilc  Yéirangeml  dii  cU^nta.en  at 
regarde  lajuHmance  des  droits  cinils.  1,  7;  II,  1-17. 
Voir  le  met  Aabame.  I,  3  ;  H.  1.  3, 
S.  La  jurisprudence  rrnncal.ie  c«t  liutlllu  h  l'iïlriiuger. 

a.  La  doctrine  de  l'inierflt  fi'ançnig.  II,  *H-51 

b.  L'I ncu m p latence  tien  tribunaux  entre  étrangers.  11,  9-71. 
Voir  le  mol  Comp/lence. 

3.  Mancini  trouve  pou  il'acciii^ll  en  Kranre,  auprès  des  tiommes  d«lol> 
dans  &a  Imitalive  de  nouer  des  iiiigodatluus  pour  rébiblisiraMiit(l'tiD_ 
droit  civil  inlernntlunal.  I,  416. 

COHHBRCB  (Bisne). 

Quelle  loi  r(:gle  ce  qui  est  du  nuu  dant  te  oammereef  V)ll,  I3S. 
COMMERCE  (Peuples  cooimerfantE.  Histoire), 

nûle  des  peuples  com[nei'(:ants  daus  le  devoloppemeut  des  reialioui 
lernalionolet  et  de  Vmiilé  humaine.  1,  fli-e(f, 

COMMIS  VOTAOEURS. 

Contrats  qui  se  forment  par  liitlermMiaIre  des  commit  voyQgturi.  Soal 
soumis  a  lu  loi  dti  mandat  en  cf  qui  concerne  le  ttalutt  VII,  4ti0. 

Voir  le  mot  Mandataire. 

COMMISSIONS  BOGATOIBBS, 

I.  limi  quels  cnn  il  y  a  lieu  ii  des  cummîBsions  rogstolre».  VUl ,  58. 
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II.  hoi.  Le  trlbunnl  cnniiDis  doit  procéder  d'après  In  1n1  du  for.  VIII,  ÎB. 

i.  Quelle  toi  sull-nii  pour  la  preslutiuii  du  nermenlT  JurigprudonM  friin- 

çalse.  VIII,  60-83. 
S.  La  Ttlîgiou  itu  iermrat  et  !a  qiiesUun  rellgietise.  VIII,  6S. 


COHHOM-L&'W. 


I      I,  Caractère  de  la  aimmon-laa-.  L'i^sprit  féodal. 

^^m        1.  La  commoa-law  a  cuDservË  l'einpreiute  de  la  féodalili,  itU|)laulée  dans 

^^1  le  sol  anglais  par  la  coiiqaHc  normande,  t,  U,  15. 

^H      3.  Les  personnn.  Les  t»jeU  du  roi  sont  les  vmmux  d'un  aus^rdln.  L'»l- 

^H  tfgeancc  est  un   lien   perpi^luet  (jue  lu  vassal  ue  peul  ruiiipre,  111. 

^P  a.  Lfl  vasselagv  n'a  lilË  rompu  que  par  le  blli  de  I8TD  et,  aux  Etat»- 

^  Unis,  par  la  loi  de  1808.  III,  137-138. 

|_  3.  La  propriéle  est  une  Uaure  l'éodale.  Il,  18, 

a.  De  lli  la  cuiiséqueni'i;  que  l'èlranger  ne  peut  posséder  une  parcelle 
du  snl  anglais.  Il,  tS).  30. 

b.  Le  droit  d'aubaine  suhsi&te  jusqu'en  1870.  1,  38^;  II,  ^1, 11. 

c.  Le  droll  Kadal  passe  uui  EtatS'Itnis,  avpc  ses  conséquences.  Ce 
n'est  qun  de  nos  jours  qu'il  a  M  niudlli*.  Il,  33-28  (droit  des 
étrangers)  et  III,  lôC-158  (droit  d'ciulgrer). 

II.  l'inlluance  de  lV«|jri(  /ï-»dal  sur  le  <lroil  iaternalimial  privé. 

ti.  I.a  louiieratiieté  lerrilorhile  est  absolue,  I.  581,  383. 
t.  Aucun  Util  de  droit  entre  It^s  nations,  pas  même  un  lien  moral.  I,  367, 
3.  L'élraugiT  tant  droit.  Droit  de  naufrage  au  xviti*  siècle.  1,  .186. 
4.  Les  An(lo -Américains  nient  le  stotai  pfrmi'iel.  Los  régies  de  Story. 
1,376,  577;  11,  7i-78. 
5,  Ils  ne  radnifllent  que  par  courtoUle,  c'esl-6-dire  par  inlérfit.  Le  droH 
international  dÉpcnd  île  la  valûiiii  Ûe  chaque  nation  :  c'est  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  droit,  I,  5DI, 
Voir  le  mot  Coiirlmie. 
■IL  Tramformatioa  de  la  common-law. 

I.  L'Idée   do   la  justice    interuallonale  ;    pénètre    par  les    léxlste^. 

Broughani,  Lawroiice,  Phillimore,  Wesllake.  I,  3B9-103. 
3,  Ci'Itîque  de  la  coitceyiioa  féodale  de  la  souveraineté.  Il,  163. 
3.  L'intéréi  doit  faire  place  au  droit.  I,  593-397. 

icOMMUNADTË  DE  DROIT, 

I.  La  comviunitxiié  de  droit  entre  tes  peupla  dans  le  datnsine  des  istérélk 
privés.  Ideul  de  noire  science  du  droit  civil  international.  I,  U, 
Voir  le  mot  Sangnij. 
i.  Appfl  ^1  la  diplomatie  pour  la  réalisation  de  cet  idéal.  I,  S,  43Q. 
Vuir  le  mut  Uiplomatie. 

3.  La  Providence  conduit  l'huinanll^  vers  ce  lut.  I,  13-33. 
Voir  le  mot  Goaverntmtint  provideatiel. 

4.  La  teicnee  doit  \à  préparer.  I,  57-59. 
\n\r)«  mol  Science. 


400  COMMIîNAIITB  entre  KPOUX.  —  COMMUNKS. 

COMUUNAUTË  BKTRB  ËPOTJX. 

I.  Caractirr  de  lu  communauiâ.  l'roi^C't-Elle  de  la  loi  «ii  àe  l'anhwmtt 
Quelle  eut  la  nature  du  slalal?  Ili^Iolre. 

I.  Dnetrine  des  gInttaUurt.  1^  ciuimiunaDlÂ  forme- l-clle  no  bUlit  ptr- 
«flnnc/ nu  rfel?  I,  S37. 

3.  C'A,  Ihimoulin  se  prononce  pour  t'au;nm)mi>,  et  en  M  MDi  pMir  b 

pmoannlltê.  I.  2"r>,  274. 
7>.  Vi'Argtntrf  coDibal  la  doctrine  de  Dumoulin.  ApfVtcl^UoB  de  U  loKt. 
1.  Ï7M84. 

4.  Jarispnidtnct. 

a.  Le  parlnaml  dr  /'/rrij  «insiicrc  l'oplotOB  d*  Dumoulin.  I,  îfiî. 

b.  La  jurisprudence  <leB  Po)/t-^ai«e  prononce  pour  la  ri'aJtM,  1.301. 

c.  1^  Mur  de  lirahant  el  In  {amotmima  quimlia  <Iii  «mneilter  Vot- 

drt-fliHe/en.  V,  IKI^-lill. 

d.  lQ»n  Voel,  quoique  rialiilt  uulré,  Unit  par  adopter  l'opSalgn  it 

Dumoulin.  1.327;  V,  lOitfll. 
II.  Du  tiatal  qui  n^git  le.t  convtntian»  malririKiaMa. 
I,  Le  droi/  nwcten.  tm'du  (taniicile.  V.  193-19T. 
3.  Le  droit  moderne.  La  coin!tiijii;iuie  lirait  est  une  ccniiDunanté  «ono- 
tlontielle.  Consi^quencc  qui  en  résulte  quant  ï  U  naiare  du  thrlui. 
V.  1»8. 189. 

5.  Juritprudence  des  cours  de  Belgique.  V,  iOO. 

Ji.  Llle&  maiiitienueni  la  fut  du  domtùiU.  \,  20S. 
i,  Jurûpruileriee  des  cours  de  France,  V,  Î06-S09. 
S.  Les  prineipM.  V.  201,  20*. 

a.  Merlin.  V,  202. 

b.  Brocher.  V.  203. 

IIL  Les  cmveatiom  fiioiritaonlalre  ch an i;ent- elles  avec  le  changement  de  io» 

citer  y.  i\0. 

Voir  le  mot  Changement  de  iomieile  et  it.  natimalUi  B.  1.  3.  c  *l  k 
oiol  Conventions  malrima niaUt. 
IV.  IJgiilalion  et  Doctrine  élrangirr.t. 

I,  Allemagne. 

a.  La  Jurisprudence  el  l'opinion  comcauiM  unt  d'iceordpourl* 

du  domicile.  V.  233. 

b.  SflVignj-  el  WJchler.  V,  333  el  231. 
S.  Droit  anglo-américain.  Doctrine  et  Jurisprudence.  V.  336-39tt. 
3.  Ilidii'. 

a.  DlicuEsions  sur  le  stutut  national  et  le  prinetpe  de  tibaU.  T. 
3Î«-231. 

b.  Quimd  le  Mutut  territorial  Intervient  dun»  e«Ue  nialttrc  T,33B.. 
V.  Conclusion  sur  la  loi  du  damiate. 


I 
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COMMTINBS. 

I.  Leur  p«rj0nni/lciili«i.  Sont-elles  des  personnes  R^MMolretflT,  74,91. 

î.  l'.apaâU  de  recevoir.  Peuvent-elles  reccrolr  pour  renseignenrat  llbrf ! 

IV,  KS. 


cujii'E'rb;.N(.',K. 


-Ul 


lOHFBTEnCB. 


i.  Le  droit  d'agir  en  jiaticH  csl-il  un  droit  eiiill? 

Il  lni\ior\Aaet  i^laque&llm  pour  ]a  droit  cUilinlerntilionol.  IV,  I. 
i.  Le  droit  Iraditionnet  reaioiile  a  la  loi  îles  Ul  Tul'lui.  IV,  Ti. 
3.  Le  Code  K.tpoltoii  iirocùde  i!o  la  trailitlaii  huslile  ii  l'Atraiiger.  IV,  U. 
a.  Cui)ï«(iuence  absunle  el  bai'bare  iiuj  ou  l'i^eulle.  Lu  fr»  beti.  tV, 
1(1,11. 
J.  Il  )-  «  une  autre  tradition,  celle  de  la  p/ii/osdpfttf  el  de  \»  Rêwliiliou 
de  17R0.  IV,  a. 

3.  I.a  jurifjffadcuce  des  cours  de  Belgique  se  rattache  !i  wtte  Irailllion, 

IV,  B. 
6.  La  lui  lielge  sui'  b  prucédure  piuci^o  de  celle  trudlIluD.  IV,  i,  U'H, 
II,  Étranger  et,  Français. 

1 .  Droit  de  X'étraiiijer  de  traduire  les  Françaii  dc^vunl  li'S  tribunaux  de 

France.  IV,  li,  15. 

2.  Df  la  conliv  jiidicalum  toM.  IV,  14. 

a.  Abolie  en  liclgiyue. 

Voir  le  uiul  Ùrangert,  IV,  i,  el  plus  lotn,  n<>'VI. 
m.  Franfais  el  ilrangcrt.  Cude  Napidvim,  art.  14  et  l.S.  IV,  lli-IS. 

1.  ituulils.  Appel  .I  la  soJidarllu  des  peuples.  IV,  11). 
IV.  (.Irangen  enire  tttx. 

\.  boctrÎTir  et  juritprndeace  fmiiçaises.  IV.  30,  SI. 

a.  Crîlique  de  cette  jiiriïprudeuce.  IV,  H^-iX. 

b.  Juslihcaliuii  que  le  priïslileut  Porlalla  en  mit.  Crllique  de  la  JiisU- 
Huilioii.  IV.  23. 

t.  Lajurisi'ruilence  fraLti,'aise /wp^e  ti  Vilrnngrr.  IV,  (Ci,  01,  fJfl. 
î.  Cns  ilaiis  le^qiie's,  par  nct^tion,  les  Inlmnaiu  frmiçiii»  se  dËclaretiI 
cuinpeieiits.  Incertitude  et  arbitraire.  IV,  3tl. 

a.  Oonseuteineiil  des  parties.  Critique.  Apuliiglc  de  Porlall».  Criliqiu 
de  Yopoioçie.  IV,  31-34, 

b.  Engagement  de  commerce.  Crillque  de  la  Jttiiaprudruce.   IV, 
Ï7-3U. 

^^H        c.  Étranger  domkiti^  ou  rcûdant. 
^^B  Jurisprudence  >>etje.  IV,  57-4S. 

^H^  Jurisprudence  Irancaise.  IV,  3I-3I!. 

|P (/Nf «liant  d'étal.  Voir  le  uiol  Qucdionid'ecai. 

r|.  iUturti  exceptimnelle»  auxquelles  l'élrauKer  est  saumlii  eu  malière  da 
procédure,  Arreualian  priimoire.  Contr-amle  par  corpu.  Canlio  jadien- 
tamtvloi.  1V,UD-71. 
Il,  Lfgi'lalion  étranger»'. 

I.  La  li'eiblDtiuii  irrangirt  exl  la  critique  du  Cude  Napuleoii.  tV,  GS,  (U. 
î.  \}f»\.i  allemand.  Dire  d'un  jurlscmi^ulte  autriclùeu,  IV,  Hl). 
S.  Druit  (iméricaxn.  A  quoi  conduit  la  coartimit.  tV.  tl8. 

4.  Ilrult  anglaiê.  L'Ctraiiger  ennant.  IV,  67. 

5.  Italie.  Ijnde  de  procédure  ilalirn  et  eoAf  de  procédarn  belge.  IV,  Wi. 

Tlll.  3(1 
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CONCUBINAGK.  —  OONaitEGATtOSS  HOSPITALIKHES. 


CONCUBIN AGB  (Délit  CItH). 

i.  iJiia!idlec(»icnfî/(ioff<M!8l-iluiii/i^W.  eKiiiPlIeloili!  rf^'t- ^IH-  fS. 
I.  ae\a  tédiiclian.Quani  c^l-dJiniu  (Il^II?  Stntut.  VIII,  10.  IT. 
II.  De  ['«ni^^ement  pris  par  [e  ptre  de  pourvoir  aux  bftiiint  dd  la  mirt  «t  <]t 
Ytiifant.  Eîl-ilvulal>|p?  \m.  VIII,  18. 
I .  L'ciifaut  H-t  il  une  aclian  directe  cnntro  le  pirtt  VIII,  10. 
Voir  le  mol  Minieiita.  1, 3, 

CONDITION  RESOLUTOIRB. 

Vulr  II'  mot  RHohilion. 


CONDITIONS  NON  ECRITES. 

I.  U  »ltttut  de  l'article  900,  dmis  sou  npplicnllon  wn  dlxpoil lions  il'inlM 
privé,  est-il  pi^nomiei  ?  VI.  îTî. 

i.  Il  est  nW  dans  son  a|ip1lciitloi)  aux  IIMrnlil^s  qui  se  ronldsusI'InliM 
de  la  chanté  «l  de  l'inalrudion  dites  rfliijîfutt»,  par  opposiligii  a  I) 
clmrili'ita  Viiislruclioit piibliiiiitt.  VI,  no.iao. 
II.  Du  principe  de  l'article  UliO,  dans  suu  3|i|ikrnliiiii  niix  iloniif  Jow.  CrJlîift 
Con/'iJ  entre  le  CorJi!  IraiiçnU  cl  le  L'oili^  llnlîm.  VI,  âTK. 

CONFIRMATION. 

1.  Cnocttre  do  la  cou  H  r  mat  ion  cl  ila/ut. 

i .  La  coiint'niiitiun  est  i^lie  un  ejlgt  ou  une  »uUe  du  cnnlrai!  Vil,  tlF:. 

2,  Quelle  rai  raut-l!  u!)pli(ini^r  il  In  conrn-iniilluii  t  VU,  tn8>lT0. 
Voir  le  mot  EtI'el»  et  SU  lin  des  mnirah. 

II.  Conprmalion  et  ratificaiton.  Le  Code  ebll  las  caufond.  VII.  486, 
Voir  !•!  [iiut  l(itii{lcinum. 

CONFLIT  DBS  LOIS. 

I.  Putirquoi  les  miftit*  qui  itc  iirfsenleuL  dans  lu  jurisprudence  sont  reUUn  _ 
iiit^nt  rare»,  maigre  la  iliiemU  de»  loi*,  «l  le&  rnlalinns  Ions  les  Jours  pin 
nombreuses  des  peuples!  VII,  3t. 
II.  Voir,  »ur  les  conOlts  entre  le  Code  frantai»  (bblES)  elles  IfigUUtions  <ln 
(libres,  les  mots  : 

I ,  Angleterre  (droit  auglo-amMcaIn). 
a.  Belgique  (droit  balgiqoe  et  droit  français). 

3.  Etats-l'niselFrauce. 
l.  France  [droit  fraudais). 
K.  Italie  {Code  ilallon  et  Code  français). 
6.  P^ys-ltas  (Code  hollandais  el  Code  françale  au  belgtf). 

CONGÉ  D'AGE. 
Unianeipaiiaii  purletires  roi/ntei.  Code  des  Psjs.Bj»,  Cunllit.  VI,  SI. 
Voir  le  mol  Èmaucipalivn,  n"  II. 

CONGRBGATIONS  HOSPITALIBRKS, 

I.  Leur  mcorporatiou.  Itul  de  leur  inetîtuiloa.  Capncllâ  limita.  IV,  III. 
Voir  le  mot  Chariti, 


^:o^G|{£;s.  —  ujîjtbats. 
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comanÈa. 

Codtticoilon  du  droit  ijilcrnaIJonal  prive.  Peut-on  codiflcr  un  droit  qui  n'cxitii: 
jwini.' 1,119. 

CONSEIL  DE  FAMILLE  (Droits  ClvUs), 

I,  Le  droîi  à'ù\rc  Bietahte  d'un  eonittU  de [amillt  ciMI  un  drotleivilf 
111.  ÔIG. 
Viiii'  les  mois  Droilu  àvils  el  droUi  nolurclt. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Voir  le  mol  CiiralelU.  1. 

CONSENTEMENT  (Vlc«ai. 

1.  Caraclfre  lies  rwa  qui  oiiloclieiit  le  coineuicnifut.  Kature  <Iu  tialul, 

nolumniciil  clunï  la  vente.  VIII,  t.'iH. 
i.  Où  M  un  le  coitcouTt  de  enriscnreiiiriil  quand  tes  coiivviiliuii!!  luiit 

coiiti'uclte  (tai-  conespoiidiime. 
Vdir  le  luol  ConeKpiiKdaiice. 

CONSTITUTION  ANTONINE  IHlstolro). 

Inltui'iice  de  lacon^litulion  Anlonlne  : 

I.  Sur  la  caiidlliun  le^ule  des  populatl(iii)i  ùe  l'empire.  I,  lOT,  108.  Hl, 

lia. 

3.  .Sur  i'uiilt6  du  (triiit.  Le  droit  ilev.Uit-ll  tevriturial?  1, 109, 110. 
S.  ViiiiM  el  l'ttiluli^niLK'ecatlKiIiquâ.  I,  1(3. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  {Étraneers), 

Metitres  eicepliaanellts  auxquelles  les  ilrangey»  sont  souniis,  AfrattHùa  pro- 
vhaire.  Conlrainu  par  cerf}»,  IV,OB.  "II. 

CONTRATS. 

I.  Cmilrat.Slalut. 

t.  V  a-l-lliiiic/D'an'ropremenl. dit  pour  leseonlrals? 

Voir  les  uiuts  Aiiionomk  el  Camviiliani. 
i.  Loi  du  lieu  û»  cniilrai.  I^t-ll  vrai  qu«  relie  M  eii  universel lement 
aduiUet  V11,4Ô3,  iôti. 

a.  Quel  est  le  (uudeirieiit  de  Vopiniaa  commune  t  VU.  437,  438,  \iî, 

b.  Les  rarcepCnwï  que  les  anleupsadrncllenl.  VU,  130,440.441. 
j.  Quel  est  le  lit»  dit  niiittut  1  VU,  {4.>. 

II.  {InJdilM»  contrats  qui  .scTunt  ])ar  currex|Kiiidiinci:ï 
Voir  le  niot  CoTrctfandancc.. 

b.  Quand  est-ce  le  \\eii,  m  i'écril  ealiIres.M^?  VII.  414,  HH. 

c.  Qiiid  lies  cuulrats  qui  doivent  f\ye  luimolûgiiét  par  le  tribunalï 

VU,  410. 
a.  Quid  des  Contrats  qui  ae  Tout  par  tuaiidalairet  ou  (ur  comiuia 
vuiageuis? 
Voir  les  mots  Cowimrt  veyaoeart  ei  Maiiduimn^.     ■ 


404  COSTREBANDE,  —  CONVBNTHWS  MATKIMOMALKS. 

Il,  F.fff-ft  t\  M'iei  lies  canIralB.  lytl  qui  les  régit. 

Voir  le  mol  F.ffrH  et  iiiilrt  drt  eantmlt. 
m.  Interprfliitien  de»  eoniriil».  l.ol  qui  les  régil.  VII,  (7t)-4R3. 
Voir  le  mol  liilerpriialton. 

CONTREBANDE  (A  L'ËTB&NGBa}. 

Voir  le  mot  iloralr  inleriiaimaak,  n"  l\. 

CONVENTIONS. 

I,  CDnv«Dlions.  Statut.  _ 

1.  Les  Mtivenlions  dÉpMliIftiil  ilr  Vaalaaami' .  H.  iOil-ilT.  3iî-fS*. 
S.  Eu  quel  sens  le  slalul  des  coiivenlionï  csl  persomwl,  d'afirts,  h  tridK 
lion  fraïKalse. 

a.  Uuuioulin.  1,371,  273. 

b.  Bfjuhier.  1,  3S7. 

3.  En  cas  de  douU  sur  la  volonté  des  partiel,,  nii  n  i'ni;iitirt  !i  du»  ;>ri 

f^Hi.  Il,  3â8-S30. 

a.  Qiiuiid  suil-on  la  foi  du  lieu  du  eiiulrat  t 
Voir  le  molConIral.  1, 

4.  Le  l^glslalirur  peut  et  doll  éclairer  1e9  pariles  conlractantvs  sur  l'iuli 

rêl  qu'elles  oui  de  dtlermlner  elles-IuSniealaloi  qui  réiiirii  IcNMrou 
vcntious.  Il,  Siîl. 

Voir  mon  Avant-Prajel  dertmlon  du  Cod^cM,  T,  1*',  p,  9^,  aiLli^ 
H"  3  et  5, 

II.  Drait  itranger. 

1.  Les  Atlemaitd»  admelleiil  Ymiiommît.  av^c  une  variéli^  îuliule  d'u^ir- 

iilous,  quand  les  parliez  iir  se  .-iout  ps  M|illquM>.  WAchter,  Sgtlgii}, 

Bïr.ll.  ââM2S. 
a.  Les  Anglo- Américains  s'en  lieniieiit  i.  la  M  du  lieu.  Quelle  en  est 

vraie  rslson?  II.  3IH,  ilt). 

a.  E.\eep(ions  qu'il' admetlcntâ  U  r^le.  M,  Sill,  211. 

Voir  le  mol  Autanomit. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALBB. 

L  I.e  principe  ilttatili  par  Dumoulin  ^ur  In  commiiiiaul'^  %a1n  ou  taOte  t'i 
pllqiieii  toutes  166  mifeiiHi/iiê  iiialrimn'iîiilfs  taciles.  V,  311. 
Voir  le  iDot  Communauté  entT£  époux. 

1.  Il  s'applique  a  la  coHtimiatioa  ou  li  la  non-eoutinuatiou  de  la  cama 

nauté.  V.  3)B. 

2.  Au  douaire  eoulumler.  V,  SIS-^ÎO. 

3.  A  la  loi  qui  défend  au  mari  d'alif^ner  lo»  propres  dt  la  femiue  comnii 

V,  9â3. 

4.  AuK  recompensa  el  aux  remplaii.  V.  3(S. 

5.  A  la  rsiiuMifl/iort  a  la  wiwHiHn«u(i',  V.Slî, 
(l.  Aus  articles  1387-1391)  Aa  iLode  NapoWun.  V.  313. 
7.  Aux  articles  1391,  lôH.ï.  V,  213. 
H   Aux  iiulres  régimes.  uulaiiinieiKau  réQiine  datai.  V.93(,  îjs. 
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—  CUURS  U'EAl'. 
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te  sliiluls  prahibilifs  déya^f.M  nii  principi;  do  Diirnciiiliii,  V,  iST. 
I.  Vuld  de  la  tai  qui  |>]'uhthe  les  libmIliU's  entre  Époun?  V,  'iii-'iîZ. 

COQVUJ-B  (Histoire). 

1.  Guy  Coquille  «ovaleiir  et  tluiiioulin  Iradilinntiailstfi.  1,  JSll. 

2.  Innovations  proposées  par  Cu(;uille.  I,28S-i88, 

CORPORATIONS. 

I.pî  msocialioni  non  recotinvet  par  wiie  lai  iip  formeiil  pus  une  corpnrMIun 
011  unf  persûHiie  civile.  Les  iuci^vahles  préteulions  de  l'E^lisB  re|Kmi(si^i!!t 
par  la  courdetassaiiimili- Welniqui;.  IV,  «S. 
I.  Il  n'y  a  rte  corpornlioiit  qu'en  vertu  do  \iM.  Vf,  8i  B7. 

Voir  ie  mol  Incurparolwn,  il*  I. 
î.  Les  atiociatiom  non  recnimuft  sunl  iucapiihles  de  contructcr  ot  de  re- 
cevoir â  litre  graluit.  Vt,  WJ, 

3.  Il  en  est  de  même  deg  ivrporaiioiii  élrniigèra,  taiil  qu'elles  ii'ûul  pas 
filé  recnnn lies  en  t'raocu.  VI,  iM. 

Voir  le  mol  Pertanact  millrs. 
1.  Ouelic  est  la  tondilion  légalo  des  rorpnriilknt  êlratigèrii  TtconiiM*«u 
France?  VI,  207. 

a.  La  loi  qui  crée  les  torpoiatinus  forme  un  statut  téû  qui  domine  le 
stBiut  personnel  el,  â  plus  forte  raison,  l'emporle  sur  les  droits 
des  personnes  civiles  entées  h  l'étranger  el  iiudirlsfes  en  France, 
IV.  131  et  tn. 

b.  Les  lois  [loitiies  en  France  et  en  Uel^ique  ont  Iraiiche  la  diniciilliï 
quant  am  lociétin  ainimerciaU».  Cus  toli  ne  (leuveiil  pas  être 
Étendues  aux  autres  corporations.  IV,  123,  iSi. 

Voir  les  mots  Gemdt  inniumorie,  luearporalkn,  l'eriomm  civile* 
el  Sociétés  lie  commerce. 

POIUIESPON  DANCE, 

I.  Quel  est  le  lf<u  où  se  [larfait  le  contrat  Ml  p»rcorrBiipi)ndiiiicBÎV,.HT, 

i.  Quelle  loi  régit  le  conirut  par  correapundunee.  Vil,  HV. 
S.  Quid  de  la  corresfondani'o  par  Iflf^raphel  Vll,4!il. 
Voir  le  mol  Contrat,  l,  *. 

COSMOPOLITISME  PHU.OSOPHIQOE  (Hlatolra). 

I.  Le  l'usmopolitismo  pliilosapliîqiie  prépare  tu  communauté  de  droit  entre  les 
peuples, 

1.  Cosiitoiioiilisme  de  l'état  sot ratJque.  I.  "8.  71). 
3.  Cosmopolllisnie  des  phllosophefi  tiaïcien»  ii  Koiue  Tavorlsa  put  rui4t0 

rouiulne.  I,  IU-II7. 
3.  Ousiuo|)otiUsnio  des  phllniophes  du  dlt-huitUme  ai«cle,  1, 33j,  335. 
i.  Les  économisles,  Solidarité  des  peuples,  1, 331. 
U  Le  cosmopolitisme  péniJtrachei!  les  légistes.!.  3fl. 

ODRS  D'EAD. 

Voir  les  mois  Hiviiret  el  Sourca. 


COURTOISIE.  —  COCTUIBS. 


COUBTOISIB  (ComUoa,  Comltip). 

I.  Cuurbisif  cufiinie  Imitemenl  do  ifrtrll  mUrnailonal  privé. 
I ,  C'est,  un  fond,  la  ikclriae  de  Vialirit.  1.  S». 

a,  l.'Inli^T^I  n'esi  pM  un  |iniid|j».  1. 30,  Al. 
î.  El  U  tiégiUim  du  droit.  J,  \i>e\  nie  te  stalut  pcir»aniiel,  c'est  {■■dlnt ] 
droit  inlrniutionnl.  T,  St4. 
Votr  1b  mol  Voct  (Jean). 

Il  neridmHque  par  «iinrfnftff .  I,  31ft.  3iî.?13,  331- 
Cn  qui  «eut  dire  pRr(n/^r«.  I,  3i8;  11,83,85. 
Voir  le  mol  InlfTH  {ludrinu  dr.  1"). 
Il-  Lcdroilinl.rriiolioiiol  privé  des  .\ngli>-Ataf-rtc<'im. 

I.  Fond(<&ui-!j  courtoisie.  QiiVït'C<><]n«  la  coiirtufsie?  I.Ô'J!<59I. 

3.  La  courtoisie  se  confond  nvnc  VinlérH.  ArnU  (1b  la  roiir  da  la  Lou 

sluiic.  I.  51)»- 
3.  Critique,  ûe  <ia.\6  iuoXfiae.  Coarlakie  m  ilroiî.  I,  3U0-5d8. 
.1.  L'idée  dti  la  justice  péntti'ir  riie?  ii^s  Angla-Amérimins.  I,  4nO-403, 
S.  Appréciai  ion  de  ta  doElrin?  anglu-amfricaine.  Cnneilialian  de  l'inltci 
national  avuc  rintiîvflt  ée  l'iiiimsiiti^.  1. 5!,  52.  .10.1.  407- 
Voîr  Ifl5  mots  Anglciare iOnit  snglo-amiSricain),  Camiittm-Law.ll,-  1 
(Carariëre  du  druit  unglo-auiâricain). 

COOTUUBS  (H6allt«  dem). 

1.  Les  ixalimieii  siiiit  réellen,  en  te  sens  qu'elles  snnl  iouveralnet. 
1.  iresf,  la  doctrine  de  d'Argenlrrt.  1,  373, 
i.  Telle  Était  aussi  lu  doclrinc  r^HuaiHfl  dans  !e«  provinces  helgiiiiiei. 
1,  aai. 

II.  iJi  rialilé  des  coutumes  dérive  de  In  fiadaHlé.  I.  105-tOT. 

1.  l^es  coutumes  étalent  «nnsnitet,  parce  que  les  hommeE  étaient  ennei 
1.330. 

2.  héactiûn  contre  le  riitHtme  fiùâal. 
a.  Guy  Coquille  critique !o  brocard  qui  rei>ule  réelle»  toutes  les 

tumas.  1.28.1. 
h.  SlockrDuns  se  uioi]ue  de  Vtngnufmenl  àef,  prnlioknfi  htlga  pour  11  ■ 

râaliiê  des  Miilunies.  I,  2fi.ï. 
e.  Au  dix-tiuitléuiesiÈiile,  lloiitiiur  dit  ijue  la  rAalitén'apiiKdeni' 

d'fltrc,  1,331. 
if.  Il  euseigne  qoe,  diins  k  dmile,  la  perFuitinalité  ramporte  sur 

realiti^.  I,  SSi. 

III.  La  rL'alili'  se  oiaintlent  cIiek  les  Anglo-AnnJrlcaUn,  p-ircR  que  leur  droit 

cède  do  la  féodalité.  I.  8,  13. 
Voir  le  mot  Annlelerre  (Droit  anglu-amiSi'icatn)  et  le  niut  Coinmon-Law. 

CODTUUES  (Sources  dn  droit). 

!.  Les   eoultiuies  sont  une  ëoureô  dit  droit  iiituiimliuiial  piivL  1*.^ 

et  33, 
â.  I^n  quel  seus  le  dnil  tUcil  inUrnational  e&t  Un  diiU  caMamiet.  I,  SS|_ 
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CHÊANCIERS  (Droits  des), 

[.  Les  drolls  (les  crÉuiii'Iers  sur  les  bieji<i  do  lear  ilélillcur  : 

1.  Forment  1111  sluliil,  rfc'l.  VU,  IHD-IKJ, 

2.  ExécHlian  rmTée  el  tj^proprialion.  Sliilut  riel.  VII,  377,  378, 
Voiries  Tiiol.sBieHs.ii'  il, ll'jpai hiiiuea,  Primlégenimmobitien,  l'rM- 

léfien  inubilierii. 
ir.  Droil6  des  créunders  quand  le  débiteur  ùliine  ms  l>!(m.  VII,  570. 

CD£.TB. 

I.  lu  corporation  du  service  du  culle. 

1.  La  fabrigiifi  d'église  et  \k  it'niirtaf'res.  IV,  7B. 

3.  I.e  culte  d(ijl-il  Cire  incurpore?  l'eut-il  l'Ctre  vu  RelgiijHff  IV,  111. 

CDBATBI.LB. 

1.  Comeil  judidaire  nu  airnlelU  des  faiMei  d'etprU  ef  dnii  prodig«rK. 
1.  Proleciian  que  U  /ni  leur  assure.  "Vi,  ti9, 70. 
t.  Caractère  de  celte  (irùtMtiûti  el  du  slatiit,  VI,  i,  71. 
3.  Conilit  des  lois  qui  adoiutleiit  l'inltrdîclivti  uns  prodigues  lui  seulemant 
un  conucil  Judiciaire.  VI,  79,  80. 
\u]t  \e  mot  Inlerdictioit. 

0.  Mineur  t. 

Voir  les  mois  Emanc'patîan,  Garde,  Carilîr.nii. 

DANTE  (Histoire). 

Sa  doctrine  de  ]'unifé.  Un  des  éléments  de  la  cuntmuuautO  de  droit.  1,  I  (H. 
Voir  les  mots  BiimltcliH,  Leibnitz,  Manciiii. 

DBUTS  et  QUASI-DÉLITS. 

I.  Caroclire  des  fails  dommageable*.  Bille  quo  Vùtlirét  publie  y  Joue. 

Vlll.  9. 

a.  CniiSL'quence  qui  en  résulte  quRiit  ii  lii  naliire  du  tlaliif.  Vlll,  1(1. 
3,  Critique  des  (ifiiriiont  diverses  sur  le  ttalut  des  déllln  et  qunNi-dAMU. 

VIII,  8,  11, 
3.  .Syslfuiesde  n'âctiter  e\  de  Savigau.  VIII,  IM4. 
t.  Conaibinage.  I.ei  qui  !e  rigil. 
Voir  ic  mot  Concubinage. 

DELIVRANCE  (OblIgatiOD  dn  Teudetir). 

1.  Quelle  lui  ré^il  la  mesure  que  te  vendeur  doit  délivrer,  d'npri^x  la  cuDtenanu 

dâelaréeau  contrat. 

1.  Aneien  droit.  Lnidu  eontral.  Vlll,  UP. 

a  Oi'iuion  de  Dumoulin.  I,i73. 
3.  C'ci^l  une  question  de  eulonlé,  dune  û'aiilimomie  uu  de  »tnlul  personnel. 

Vlll,  UH,  \m. 

DBSSINS  DB  FABRIQUE  (Pro[iri«t4  élo»), 

La  propriélé  des  dessins  de  fahrlque  constituc-t-ellc  un  droit  civil  daun  le  teii«  de 
l'article  1 1  du  Code  Kupuieou?  III, Sâj. 
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IHPL0M,\T1K.  -  DIVdtttE. 


DIPLOMATIE  iDroltclvU  ltit«rB»U«nal). 

I.  Appil  i  ta  iiplomalie  pour  l'MsMisstniPnt  de  ta  ommmautA  de  drM  cnirt 
les  prnpifs. 
I,  Les  eBin'fitioni  intemati&aain  piriivriil  scuIvï  itoiiuer  au  iroit  i 

nif/icira/ iirivi^  la  ewlinni«  cl.  M  jonfoUigainirr..  t,  S-B,  !W. 
3,  D«  lu  l'u|>ptl  qui  til  ailrt-n&é  j  ia  illpIomaUo  fulnr?,  ï  chaqno  psg?  i 
ces  Ëtudct,  l'ar  (^ii.<iiiple  i 

0.  (.'ftt'rtuns  rf^/i'r  iaUraahonaax.  VIJI,  171. 
i.  JHarinff^in/i^rnDlroniiiij.  tV",  3S8,  3tiO,  ÎBP.  Î8I. 

c.  Ilrdrc  public.  Rdglpmml.  VIII,  IfMl. 

d.  Keprétrulaliott  (droit  (Ib).  Le  Code  >aiii)lt*on  le  refu»e  a  Vtiifimt  if 

l'Indigne.  Le  Coiin  iinlicn  le  lui  accuriie.  béplorabU  conflU  qili4 
résulte.  Appel  au  l^iiî^lateur  el  a  la  dlploniaile,  VI,  il3. 
t.  Siiccesmni.  Oiianit  In»  liicus,  ilniil»  ti  actions  se  Iraavcnt  i 
loute*  les  parlifs  du  moiidp,  idiaimifralfiiri  <1k  ws  miccc 
Leur  autorité  iultnialiun^le,  Vlt.KT^l  l)i.'>. 
f.  TransDitSslou  de  la  pr>tsrit)an  ntij  siicte^seurs  irriguticn  et  «S 
maux.  VI,36fl-3li8. 
3,  O  qu'il  faul  taire  pour  qu'il  j'  ait  uni'  dlplumalle  Jigiie  de  ce  nofl 
Vit.  lOS. 
II.  Ségoeialioni  diplomalîquff. 

i.  L'Italie,  sous  l'Inspiration  de  MancinI,  en  a  pris  1*  eloritiusc  InitiaUt 

1.  S.  H6. 
a.  Glorieiueii  rliolulioiit  Au  parlement  iHlùm.  I.  US. 

S.  Obstacles  que  renconirfnt  toK  traités.  I,  til. 

9,  iVyaurail-llpasniujenil'oMenlri'iuterveotionde  ladiptamaile  poorl 

ré  g  II  la  l'Isa  lion  desmariiiges  c«MbrÉsiirétrant;<^rt  IV.  SSt.  360.  ttlj 
1.  Pay%-Bai.  Proposition  d'une  conférence  Internationale  iwiir 

aifiipéienee  et  l'exécullon  ânJupeiMiilt.  I,  UÈ. 
a.  Pourquoi  les  niïgociallona  ont  lïi^huui^  junqu'lci.  I,  5S. 

DISPONIBLE. 

Voir  les  mol*  Hédaclion  el  Réierve. 

DISPOSITIONS  UNILATËRAI.^3. 

Quelle  e^t  la  loi  qui  régil  les  diapoaiUana  unllatéralcat  UUcuaïiuii  de  V^pùiii 
contraire  de  FœHx.  VII,  477,  *78. 


DIVOBCB. 

I.  Dhenité.  i'opinioni  el  de  loU  eu  matière  de  dlvori-e.  La  cause  en  tf.1  «ti 
les  préjugt's  rolieleiis,  V.  flfi,  97. 
1.  Droii  fraiiçaig.  Le  i;ijde  civil.  V.  9H,  U9. 

a.  Crilique  du  divorce  par  commtemml  miiruifl.  V,  f  M, 
%  Le  divorce  a  ét«  aboli  en  France  par  de*  cunsider;itlons  rcll|leu$nr 

V.  101-101. 
a.  Dfnil  du  ifgïfhttvr.  tl  est  Indépendant  dea  crorauon  relisleuKS, 

V,  lOS-108. 


IIIVORC.K, 


<O0 


4.  Esl-il  irai  que  Vma'mo'nbiHK  est  de  l'aunec  du  marinse .'  V,  t(HI. 
3.  Juriiiiruili-nce  (couaiie.  l.e  divorce  coii&îrlérd  comme  une  ptint.  Cri- 
tique ûe  ecllo  Ihenrie.  V.  1 10. 
II.  La  'ai  du  iliïfircp  est-elle  nwKlatuI  perattimel? 

t.  D'après  ie  Qideeivil,  ]e  slaliil  est  perimmel,  V.  llO-lii. 

2.  l.e  .tialul  esl  diUei'D^Jno  l'ur  Ui  naliounlilf  dM  tpmix.  Cnnsniiicuces. 
V.  lis.  til. 

3.  U statut  personnel  est  il  domit)!^  |>!ir  le  statut  lerrllorial?  V,  t3:i.  lia. 

4.  Apiiticatlondii  principe.  Jurisprudi'-tii'i'. 

a.  Conflit  des  loH  (iranQirm  i|iil  mlmellmt  le  rf(w«e  bïm  Ia  In! 
françaUe  (jui  Ippru'irfte.  V,  liStSS. 

ft.  Conllit  entre  la  loi  ÉtranK^ri'  qui  prtilillw  le  illvorcc  et  lu  loi  terri- 
toriale qui  l'adiiiel.  V,  153. 
II.  IK^cmites  du  divorce, 

1,  Codedvil.  V,  !||.  ]|î. 

i.  XiToA/traiigcr.\,  II3-H3. 

5-  Droit  allmmul.  V.  1 16. 

*.  Nouvelle  législation  analaiie.  V.  JI7. 

5.  VrMitalifi.  V.  116. 

0.  Du  mmbre  croiêKonl  de  divorres.  V.  I  (B. 

IV,  De  quel  Wa( a/ dépendent  les  DO wes  d<!  diuoz-ee   V,  IM-i38. 
V.  Elfeft  du  dliinrcf.  Statut. 

1.  Quant  aux  ficrscnn».  V,  I3H,  139, 
j.  Quant  aux  J'iVnii.  V,  Itil,  Ul. 

VI.  Légalalion  itrangtrs. 

1.  Droit  ailemanS.  Le  iunUenreehi.  Wintiter.  SnvlKiiy,  Uar.  V,  UMiiO. 
â.  Droit  iin!;/»-a)iti<ri(;iifn. 

fl.  t'ofl/I«eutreledroitffnslaMet  le  droit  toMïij,  V.  li>M:i:j. 

b.  I.ni  DiiglalsedeiaKS.  JurUprudcnte.  Innerliindc.  V,  IHQ-IKS. 

c.  Jurlsprudenee  âinMcDinr!,  Story.  V,  l5))-f(l3. 

i.  OruUiMIi^n.  La  lohlu  divorce  ranaidérâe cuniaiH  réelle.  Critique. 

v.ita-Mi. 

Voir  le  mot  &fwre«(N'ationalllé). 

DIVORCE  fDomlQlle,  Nation aUté). 

1.   I^bangemenl  de  domicile  ou  de  nnlionalité.  KlTel  Mf  la  loi  du  diiion^, 
1.  Le  statut  personnel  chu nge  avec  la  iintionallld,  III,  301  ;  V,  tftlt. 
a.  lj"id  s'Hya  c.lianïieniout  de  ilomicllf  '  ill,  50ï. 
I>.  La  /«i  du  liomidk  dans  le  con/î/f  mialo-émuai».  V,  tïl,  l.")?, 
c.  La  loi  du  domiâlf  aux  F.lalt  Vnia.  V,  Idl,  1(13. 
4.  Quid  si  le  changomeut  de  nallnnalllii  t>\  frauduleux T  Ml,  Wi, 
303. 
i.  Cotiiéi/uenceii  nui  résultent  du  cliangeuioni  de  nallunalilé  et  ilc  statut. 

Ill,3llt-3<>li. 
5.  Us  diverie»  tinpollihc. 

a.  tMdtax  (pouj:  cllauRent  de  ikalîonalUe.  V,  |Si,  \&y, 

b.  L'an  dee  Époux cliu\i«  de  uatiuiialllf.  V,  Kiii-ITI. 
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c.  l/afTnirs  Bauffrfment. 

LaJurUprudenu  fronçaUe.  V,  ITl  lîS. 

l.ï  Jurisiirudetice  belf}".  DixsFti liment  nvitr.  Itluiitsrlill-  V,  Il 

m. 

I>OMICILR. 

I.  Vamklle.  StalMt. 

i.  Lestatiil  personnel  li^pcnd'il  da  di)iuiclle?oii  delà  natioualiU? 

Viilr  le  Miot  yalioiiallté  (Droit  IntfriiiitlonB],  ii"  II). 
i.  Le  drvil  uncifn  i'nlUdiBil  au  liomidle.  11.08. 

3.  Ce  principe  rr  m  on  le  \\  V*\it\A\\\iU.  Il,  (01. 

4.  K:st-il  vrai  que  le  i>rlnclpee8l  universeilciDeiitndailsï  ll.Wl- 

5.  Pourquoi  il  est  uiuiiiteiiii  en  AUcui^JKue.  II.  IDH. 

6.  Les  AiiËlo-AincrIcain»  conrniideiil  li>  doniicllc  uvec  lu  nulioiitlIU. 

II.  lOi. 

7.  I.e  (irincipe  de  nalionaUli  tend  â  remplacer  relui  du  domidlt.  11.  ID 

107. loa. 
II.  Changement  &a  ûamkilr.  EfTet  <Iu  clmufrinenl  de  iloiuicile  sur  le  sUlul. 
Voir  le  mot  ChangrmevI  de  dumictle  il  de  nalioitaliU. 

III.  Domioilc.  ÉlranQir. 

1.  I.e«  t^IranpeM  peuvent-ils  avnlr un  doiuiclleea  France.' III,  3$l. 

i.  El  les  Fronçait  ï  Vélrmigert  IJI,  363. 

3.  l.'L^lran^er  domicili/  eu  Franco  e£l-ll  r«^  par  sod  Statut  aatniiïl! 

lll,SflS. 

0.  0»id  dn  FrauciiU  nuturullgé  li  l'Clrungcr  qui  rentre  eu  Fnuu! 
111,  30t!. 

IV.  Ikl'tlraiigtr  admin  parle  imutvrni-nient 'a  établiriontltmicileeaFnui,^ 

1.  Condition»  et  eltelB.lil.  37^^7. 
â.  Statut  perHontiel.  Successions.  111, 578, 51U. 
V.  Domicile. 

1.  Comeniions  malrimoniaUa.  Le  btalutdo  ceBconventlaned4p«9d-ll< 

douiiclieî  III.  207. 
9.  ElTels  du  dooiicile  sur  le  statut  de»  tueeestiont  mobiliiret.  III,  iSi. 

DONATIONS  (BNTBB  ÉPOUX). 

I.  L'anâeti  droit.  CarsclÈre  du  statut  qui  proMbe  les  ionatlom  eninj 

1.  Lesglosiiateurs.  I,  340. 

2.  Chj  noquille.  1.287. 
S.  Jurisprudence  des  provinces  betgique».  I,  SOO. 

II.  Lu  droit  français. 

i.  RtnocHbiïïUi  iefi  donaliem.  ^alureàu  ilal'it.  Ouestleu.  VUâQSJ 
111.  Le  droit  ilalien.Cu:)tti\.a\v(.  il'.  Amiltraaiiih.  VI,  SHJ. 

DONATIONS  et  TBSTAHKNTS. 

1.  Contrai*  sXtiwctiûonf. 

i.  Quelles  sont  les  règles  des  ^«nûfMrrt  qui  dËpendeitl  de» 

l'elles  qui  dt^pendenl  ilei,  svcuuioua  7  M.  331. 
i.  CiiniUiont  réputées  dor  écrite».  Vuir  ce  mut. 


D«AKfACE,  -  UnOIT  DES  «ESS, 
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3.  &ipoil(hrt»  a  HIre  uraliiil. 

a.  Vanciaulroil lèt  leCoieeisU.  VI, 301-207, 
ft.  Niilurr  du  slaliil  d'aprÈs  le  ilnilt  fmm'MW.  VI,  97C,  273- 
n.  Ktd'aprC*  le  droit  allemand  et  Italien.  VI,  308-270. 
Viiir  les  mois  lU'serve  et  Réduction. 

+,  t'onnes.  Les  danolionl  el  Icslanifiilfboal  des  ocles  loletuieU.  VI,  391- 
303,  im,  403. 

a.  Formes  presci'ili,'sponrlVj'iï(*'H« de»  rfrtnfffwwi.  VI,  31li-jOH. 

b.  Solennili?  d*s  Ustomenls.  VI,  :M\I,  100. 
Voir  les  mots  Soknriilé  el  Formes. 

e.  Dlsiîiiminn  àes  formes  iuleanrlles  ut  rie»  fnrnif s  irairumenlaires. 
ll,S-i()-il.l;  Vl.iUl. 
S'nppllqiic  iiiix  dnnaliom  et  tentaments.  VI,  Adii  et  105. 
Voir  II?  mot  Ttilament  (Korinrs), 
d.  TranicriplUin  Ses  iTrtiial  loiis.  VI,  31W. 
'II,  ItisiiiHiiaii  coulrmluftle.  Viilr  M  mol. 
111.  Irràvocabilitf  des  donalien». 

I.  DIspusillims  du  Cailla  civf/.  CursclËre  d«  coa  rËtileaet  noWcdu  Jiafuf. 

VI,  283-3WIJ. 
S.  R^MC/Tfjon  des  donaliona.  Causes.  A'nfHfj  diitWH/.  VI,  J87-30I. 
Voir  II!  mut  Révocation. 
Paeir*  mecesamecs.  Voir  ce  mol. 
tV.  Tfanmiitsi-'ii  de  I:i  propriété. 

I.  Tudt  dipRiid  de  In  iD/aiifi^  des ptirlieii,  dune  ûe  ]'a«loseiulc.  Vl.3:>l. 
Voir  lO  mot  Autonomie. 

UtNAOB. 

Servitude  agricole  WfmAàittlatut  réel,  VU.  31à. 
Voir  le  mot  Serai tiide». 

DROIT  (AMGLO-AMËniCAIN). 

Voir  les  mots  Angleterre  (Droit  îiiglo-amfricnlii),  Commûti-lBW  et  Afl(«  Vnii. 
DROIT  (BELGIQDB), 

Voir  le  mol  Belgique  {Droit  belgiquc). 

DROIT  DES  GENS. 

I.  Ytt-l-ll  un  droit  des  ge.nsYTheorlf!  du  llliiiit»chll,  1,  S. 

t.  Csracl^re  du  ilroll  des  geti.s.  Iiirej-tllmleg  et  cniitradicUails.  1.  37. 

3.  l/anliqulli-^  n';i  jins  voiiiiu  le  druil  dvs  ttw^.  I,  4H-Kt. 

4.  E«t-JI  vrai  pe  le  cliristiniiismc  a  Introduit  le  droit  dans  Im  relations 

des  peuples*  I,  131-137. 
Voir  ie  mut  broil  des  nent  clirélicti. 

5.  C'est  lu  race  germniiii|iie  uni  a  cpW  l'Idée  du  droit.  I,  !37,  IS*. 
n.  Inltucnco  de  la  féorlalilé.  I,  I80-1K8. 

T-  Slaiii!  réel.  Lui  ri'^lea  du  droit  ûen  ;;eiis  a  p  par  lien»  eut  au  Statut  rtti, 
VIII.  101. 
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iiiuiiT  DKs  li^;^.s  (.miKUtN,  —  Ulioii  kulic. 


DROIT  DES  GBH8  CBRÉTIBN. 

ht  rirait  des  f.eM  chrtlîen  e*t  uoc  illiutmi  du  cliritttanUmc  fictil.  f,  lil]-IS)<| 
Voir  le  mcil  Chriiliaui»me{tl\U<iiK  et  iluclrlnej.  U"  I  el  U. 

DROIT  FRANÇAIS. 

Conilit  ctitrc  le  droit  frani,'ajs  el  Ivi  IcgtslaUons  itrangH'es. 
Voir  l(j  inul  France  (Uroil  rran<;alx). 

DROIT  INTBRNATIONAI.  PRIVÉ, 

I.  ConKii  f\  milrnrirlè  Aei  Uns  <\»\  n^gisswit  les  dlverM»  nnllniis.  WconHil 

douille  lieu  uu  droit  inlrmalimal  privé,  I,  10, 
ll>  V  a-t-il  un  droil  înlernalîoaal  prwi'f 

1.  Esl-ïflim  lito»  (imiimUerf  I,  I,  Ô3,  3^.  *W. 

n.  Iliipuissaïu-c  du  b  nciencc  pour  vider  les  e«nfH(«,  I,  111. 

b.  MiiK/on  de  la  scit^ncïe  duns  le  dËvdii|i|'riiieiit  du  drujt  llilemlii 

liai  privé.  I.  37-3». 
e.  L'ensngnriDeiil,  Cbatrrs  dv  droit  Intiriiiitiiiiial  privi.  I.  U. 
i.  1)11  rAlc  de  la  législation  duiis  le  droit  inlfninlionsl  tirivé.  1,3t. 

III.  liicerlliiidv  du  droit  Interna  lion  si  privé.  Ni^rjtMill^  dr  Lraltda. 

1.  L'lLi«rlHiide  prouvée  par  ks /"«i/ii.  I.'altiiire  Itautn-emoot,  1,3.  f. 
i.  1.PS  Irnitéï  seuls  ppuvpiit  Ivi  donner  In  cortllude.  I.  S,  30. 
Voir  les  uiols  Diplomatie  el  Trailén. 

IV.  Développriripnl  htsiorii/ur  tin  droit  interna  lion  al  prive, 

I.  Iaiporlni)ceriel'/if«M(re.  Kile  nW^ridfal.  I,3H,30. 
S.  Commuiiaiilf  de  droit  entre  les  na/titni.  1,  14. 

Vnir  les  mois  Coiiimunirulé  <te  droit  el  Soingvy. 
5.  Cnilétldivemité.  I,  5&. 

i.  béveloppemciit  progresiifdu  droit  intnrnaliuiiul  prKÉ,  1. 15-36, 
V,  Les  principe»  sur  lesquels  repose  le  droit  hilernallonfll  privé, 
1.  Doctrine  tradlUoniieiki  ries  sralnts.  1.11. 

Voir  le  mol  Siainia  {JhKIrme  des)  et  les  mol*  Statut  pfnomitl,  Simi 

rM. 
S,  La  comitat  [ceniilu)  ou  ccuTtolsk.  I.  93, 14> 

Voir  le  mot  Courtoitie. 
^.  La  nationaliti.  I,  M. 

Voir  le  mot  Nalionaliie^ 

DROIT  (ITALIEN). 

Voir  te  mot  Italie  (Droit  ilalien). 
DROIT  PRIVE  (LOI3  DB), 

Ces  lois  dépendent  de  Voulonomit.  En  quel  ienttWmsuul pmonneUa- 11,  ' 

252. 
Voir  les  mots  Aulonamie,  Convenliau,  Conlral  el  Statut  personneL 

DROIT  PUBLIC  (LOIS  DE), 

1.  Les  loit  de  irvit  public  di^petirient  ilu  ilaliil  réel.  Il,  18JI-SII8. 


DROIT  ROMAIN.  —  DROITS  CIVILS  ET  NATURELS.  ilô 

IL  Quelle*  sont  les  lois  de  droit  pubtict 

Voir  le  mot  Ordrepublic. 
III.  Comment  tes  tribunaux  diclderonl-llsslane/aiest  de  droif  puËNc  ou  de 
iroit  privé?  II,  190. 

Voir  les  mots  Inlérét  public.  Statut  réel  et  Forma. 

DROIT  ROMAIN  (Droit  cItII  InternKUonal}. 

1.  Les  RoDiaiDS  ne  eoDitaissaient  pas  te  droit  internatloiial  privé.  I,  103-103. 

1.  D'après  quelle  loi  jugeaient  le  prétear  pérégria  et  les  récupérateurt. 

I,  104-100. 
3.  Les  texte»  du  Disette  sont  étrangers  au  droit  civil  international.  [,  38. 

DROITS  (CIVILS  et  NATORELS). 

].  Ditlintiioa  qne  le  Code  Napoléon  établit  entre  les  droits  eiuilt  et  les  droits 

nalareii.  Critique.  Itl,  3i1. 
il.  Qu'est-ce  ^B%n  droit  cinff 

t.  Doctrine  et  jurisprudence.  III,  315. 

2.  liToits  civils  ioat  l'Étranger eslexclu. 

a.  Droits  perioaneU.   Adoption.  Arbitrage.  Tutelle.  Témoins.  III, 

3i4  318. 

b.  Droits  de  propriété.  Brevets  d'invention.  Dettint  de  fabrique. 

Marques  de  fabrique.  iVoin  eoiamercial.  OEupret  ttramalique*, 
m,  319-361. 

c.  De  la  prescription.  Controverse,  III,  329. 

III.  Droits  naturel*  qui  appartiennent  à  l'étranger. 
Droits  personnel*. 

I.  Mariage,  m.  ^n. 
î.  Droits  de  propriété. 

a.  Actes  de  commerce.  Étrangers  cemmerçiinîs.  I  II,  330-333. 

b.  Propriété.  Démembrements  de  la  propriété.  Ill,333-3£1,337,338, 
e.  Propriété  fiJf^raif-e.  III,  3^. 

Voir  le  mot  Propriété  {Droit  de). 

3.  Protection  assurée  a  l'étranger.  III,  33t. 

0.  Dommages-intérêt».  III,  337,  33tj. 
b.  Exécution  A'\iajvgement  étranger.  111,  336. 
e.  Tutelle  d'an  mineur  étranger.  lU,  333. 
i.  Protection  des  nationaux  en  pays  étranger.  Droit  des  gens,  III,  339' 
312. 

IV.  La  diitinetloa  entre  les  droits  civUs  et  les  droits  naturels  tend  ï  dispa- 

raître. 

1 .  Abolilion  du  droit  d'aubaine. 

Voir  le  mot  Aubaine  {Droit  d  aubaine),  n°  II, 
1.  L'hypothèque  légale  dés  incapables  étendue  aux  étranger*  par  la  toi 

hypothécaire  belge.  lU,  327. 
5.  Du  droit  d'ester  en;iittt«.  Lutte  entre  le  droit  traditionnel  et  l'équité. 

Voir  le  mot  Compéuace. 


ill         DRiHTS  III;F.LS.  —  RIVETS  ET  t^UITES  DES  CUXTflATS. 

4.  Le  CmIc  Ualifn  ibollt  la  disiiiictioa  eulre  Us»  dfolu  «iviit  cl  ks  < 
nainrtit. 
Vulr  le  niut  Élnuger. 

DROITS  RftBLS. 

I.  Anden  dnll. 

I .  Dans  l'upiniuii  iradiUimnelIe.  Im  droits  reeli  saol  t^U  par  la  M  dtl 
nluitriaNdrthfiM.  VII.Sf)icl895. 

3.  I«s  eaHceitlioia  cl  ditpostlimi  ajniit  pour  Dbjpl  des  drorft  nWk  dJf«D- 

dftdl,  eii  [iriddpe,  d^raufoMMiif.  VU.  391!,  308. 
9.  DansIccwjTK  des liiUd! vîmes  qiicUMiitSHivN't-onT  VII.  SUT. 

4.  Uuld  des  drolU  rMi  (lablit  par  ta  loi?  Vil,  390, 

II.  Forwet. 

1.  Quélt  loi  Kuil'Uii  puur  la  tnlenitllë  it*  ocleii  qiij  ^libllsiant  on  dn 

m-n  vii.âiii. 
i.  I.a  Iramcripiioa  ou  VimcHyaion,  rnguUes  pour  les  atles  «ntre-il 

iraHiliitift  Ile  druiu  r«eU  iiuniobilien,  liéjtendeiK  du  alalut  l«rrilD- 

rlol.  Ml.âSri. 
Voir  les  nioU  Empliijlfj»e,  llijpiithiqiiit,  Vtuffutt.  Vto/se  tf  M«li 

lioii,  Superfictf. 

DUMOOLtN  IHlatolrc). 

I.  Caracitre  d«  ta  doctrine  liilornsiionalf  àc  Dumoulin. 

i.  Il  reeteatlïche  â  la  réalité  des  coulume».  I,  itld-iO!l, 

â.  Il  est  niiealeur  encùtiai  CAintvcnvyiloi<litci>ttlral$.  I,  S70-iTi. 

II.  'ConvenliOHi:  matrimoahkt- 

I.  Qudleloli%iUaL'Duiinuiiaulfcou/UfRt^'-«our^ff<ibri,  3T3rl3Il. 
t.  UuiDuiiliii  et  d'Argvnlri^.  he  parlement  dt  Pari*  ttfnmoute  pouri 

moulin.  I,  i»± 
3.  Rétittance iesiéfistta  mrmmiilt.  I,  384,  i9t. 

ECONOMISTES  (HlEtOlre). 

Lu  cosmapoli!kmeili<  l'fvcale  dei  l^conomisles  [xviir  slf'Clc)  Inaugure  ut  prcp 
lu  commiinn'iU'  de.  droil  enire  lei  puuj>lds.  I,  Sît,  5K. 

BDtT  PERPÉTUEL  (de  1611). 

Doniieleutiilar^a/f;^.  I.31U. 
Voir  le  mol  Slatalaires  Mg(s. 

ËDtl CATION  (DBVOIR  D). 

I    Insiruclion  ob:iiiinoirf.  ^alu^e  du  s/a/nf.  V,  7S-Bi. 

Voir  le  mot  Inslruelhn  vliliu^iuîre. 
Il,  liislrmlimi  oli'iliicalion.  Li'BOiile  [lécostiliï  de  IVduAi/btl  HNlrafe.  T,l 

EFFETS  BT  SOITBS  (DES  CONTRATS). 

l.  Dkliiicimii  CDlre  les  c/frM  et  les  injici  des  coiiirals.  VII,  4<JQ. 

I.  Cviui'vM«nwqu1eiirOsu!lo(iufl»tli  U  lolnu\r/gii  Ineffelttlleitn 
VII,  lUl. 


ÈV.USK.  -  EMANCIPATION. 
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S.  Mliqitt  de  lu itUtiucliou.  VII,  lOS-iO». 

a.  KMttmmtnl  eti  te  ti\ïl  coBixrna  \e«  inlérilt  moraMrei.  VIII,  SU, 
21S. 

II.  AqucU/ai/iyuriJi'ïiiM  s'applique  la.  disCiiirMoiit 

i.  Lacoaflrmatioa.  Vil,  iilU-170.  V«lp  co  mal  ol  le  mot  RailIlcaUan. 
3.  La  réduction,  la  reëomon,  ia  riioliition  et  la  n'iioenlio».  VII,  471-170. 
Vuir  ces  muts. 

AGLISE  (Incorporation). 

1.  L'Éulise  rornia-Wllo  iiii  corps  juridi'iue,  indépendamment  de  la  lui  ï 
1,  LeBpreienllunBdorKgUseciilUoliqiiu.  IV,  174, 

3.  Crilique  de  ces  prûteiilions.  Le  pi^lendu  ilrn.'f  Umii  <ie  l'EijIiite.  IV, 
171. 

S.  l.'Kglisene  forme  pns  oae persomif  di'île.  IV,  171. 

4.  M  les  aisotialiaiii  religiamci  nii  ilsbllsfniirnti  rccifilasitqaes.  IV,  HH. 

5.  En  Etel^i(|ae,  H  ii'j  a  plus  û'ÉgUm  ni  A'Ëgliëei.  IV,  1 H . 
Faul-ii  ptij-tiii'tlre  iiT/'!fllM<^  et  ji  ses  étnbUstemenit  de  s'Incorporer  ! 

I.  Doclrine  (le  CsiiHirsur  l'KfldV  W/"'!' ■Ihik  VRiaiUbre.  iippliqu(^e  pnr 
MJnghetti  !i  {incorporation  des  itaiilkMmeuH  rt.cliiiiiUiqne».  Crilliiric 
de  eelte  tlitorie,  IV,  I78-I8«. 

i.  L'ideul  du  niunacliisnie.  la  perrecllon  de  lu  vin  oiuiia.iliqiiA  ost  duveniio 
im  Instrument  de  dn  mi  nation.  iV,  KM,  103,  170. 

3.  Doit-oii  adaiettre  la  liburlé  d'incorporalton  en  tn  limltatit  nu^  liesoiits 

de  prPDiiiJre  nécessiliif  IV,  01). 

4.  L'iticorporaiion  des  élnbVuKmmli  religieux  csl  un  moyen  de  domiim- 

lion,  IV.  IGI. 
Voir  les  mois  Corporalimi,  Inearpnrnliaji,  Mainmartc  (fifti*  de). 

III.  tncerporotion  des  (^tahlIssemoiiUecclÉiiastlquo^. 

I.  Canf/c^yflduni liospilalitrcs.  IV,  IIS. 

3.  Fabriiiues.  Leur  capacité  do  receviiir.  IV,  HU. 

3.  Sàninairn.  IV,  11(1. 

4.  E«l-il  iiâeessaire.  et  eu  Belgiiiue  esL-il  ilau.'i  l'eapril  du  lu  Cunatilutiuii 

que  les  ffmiaaires  et  les  /abrîqiies  soient  iacorporii?  IV,  '0. 

5.  Doctrine  contraire  ûis  légiilei  alleniandi.  IV,  147,  UB,  15l,l.'>3. 

a.  Critique  àc  ùelledaGlrine.  IV,  taO. 
S.  Doctrine  italienne.  tV,  193. 

ftKANCTFATION. 


1.  Cartelèrt  de  l'émancipation  et  slalnt. 

1,  Ëmanclpntiun  mnnine  et  émiincipaliiui  moderne.  VI,  SS-S7. 
i.  Nature  du  «r(i(M(, 

a.  I.'nnciif»  divif.  Les  statutaires  rrantal^,  VI,Q8-60. 

b.  Unit  françaiK  moderne.  VI,  61-03. 
Du  coiiji  d'âge.' 

i,  Ddus  l'ancien  droit.  VI,  S3. 

i.  Droit  hollandais.  Conflit  avec  le  Cuik  TMiKais.  VI,  l)t. 


1(8 


KmiUlUTluN.  —  ËNKAMS  SATUBKLS. 


&HIGRATION  (NKUoOKUtd). 

I.  U  JniK  iWmigrer, 

1.  L'sncionnel6gHlaIloiir«n(U6  sat  \EiomeraimUleTtitniale.  \àH&i 

ae  toui(.lIK.  III,  12»-T.ll. 

2.  I*»  il.Vr.rb  cir  Naptlfon.  Us  imlgUi.  III,  IM,  135. 

3.  LisUlaiion  fUangtrt. 

a.  ValKgeance  anglaite  lAif^itatif.tiiacncei^.  III,  151,  139. 

b.  Elali-Vnu  el  Anglclerrf.  Lj  droit  nafur'*!'  ni  le  drult  Urritané. 

Le  droit  [lalurei  rcnipurlit.  III,  ISCi-136. 

c.  Nuiuriili!«uiiui).  Service  militaire  ilr»  naiaralitft.  TrilUs  (dIk 

F.tuU-riiii  i-t  Il'S  t:inlt  (le  l'Eirrupc.  III.  Hi. 
«.  lA  (Wurir  moderne.  111,  13K,  140. 


BUPHTTËOSE. 

I.  \neit-n  droti. 

1.  L'eiij|ili}Uiise  romaine  el  IVii)[ili}*U(Kir  fiailale  (inprndnrt  du  «Iiliil 
r«el.  VII,  35tl,  3â7. 
II.  Enqihgffote  moderne. 

I.  A  chaji^^  de  nainre.  Ci'iUituK  ût  la  théorie  tradiiiomit^lf.,  V1I.35Ï. 
â.  Ëst-J  vrai  que  l'ctriphytéunt  forme  evirtcnimeiil  od  sUtirt  r^«lfVIl, 
353. 
III.  Kalare  à«  slalut  q\i[  ré%\ll'ciap\iyléo*e.  Vil,  350-301. 

ENFANTS  ADULTÉRINS  ET  IPiCESTDBGX. 

I.  N'ont  pas  de  lllieliaa  \ig\i\e.  La  rcconaaUmace  eu  inlerdUt.  UsUin  de  H 

*(fl(nf.  VI,  îst.aeo,  au7. 

II.  lacapiiciie  do  recevoir  a  liire  gratuit,  ^rafitl.  VI.  2H,  3iS. 
III.  Succetsioii  (Uruil  de).  Nature  ilu  Ualui.  VI,  i%l,  flll. 


ut. 


HNPANTS  LEGITIMES. 
1, 


Filialii»  des  enrttnls  légilimet.  Nsture  du  tlatut,  V,  âtl-S,ti). 
Voir  te  mot  Fiiiatiou,  11°  I. 
Il,  SationaliK. 

I.  L'eufantsuil  la  nationalité  du  père, 
Voir  le  mot  Naiionalité. 


ENFANTS  NATURELS. 

1.  l'iliation  des  enfants  iiaLurels. 

I.  Code  français.  iieUrkiiont  qu'il  apporte  aux  prtuvet  de  l9  tiiaim 
■  nnlttrelie.  Ces  rostricllous  (unuent- elles  un  statui  riel.'  V,  Ui-i^ 
Voir  le  uiul  Knfanta  ailalttrim  et  inceuutvx. 
3.  Reconnainance  desenrauts  naluret».  >.itm'e  àaUûtult  V,33.^is7 
0.  itecuujiat^sanccd'nti  Gnlan1ualui*ei,  l'uiie  en  France  ^ï  it^tiru- 
yen,  An^iulii,  lliisscs.  V,  3u8,  'Hi'i. 
3,  Hccherche  de  \3paU1-n1le  naliirclle. 

a.  Siaïul  pcrsounel,  V,  îliO,  381, 

b.  (iuuilil  entre  la  lai  étrangère  cl  lu  loi  ttrritOfMt.  V,  iffi-3fflL 


ENGAGEMENTS.  —  ÉTABLISSEMENTS  D'UTIUTÉ  PUBLIQUE.      Ul 

II.  Natiottalilé. 

I.  Si  reniant  n'est  pas  reconnu.  III,  OQ. 

t.  S'il  est  reconnu.  III,  100. 

3.  S'il  est  reconnu  par  père  et  mère.  lU,  101-ieS. 

i.  Des  enfants  légitimé».  Ili,  104. 

E>.  Des  enbnts  trouvé*.  III,  105. 

III.  Rectmnaiuanee.  Effet. 

1.  CritiqueAd  lafpi  fraaçaite.  V,  368,  269. 

3.  Nature  du  statut.  Conflit  du  statut  onglait  et  du  statut  françait. 
V.  270-274. 
Voir  te  mot  Enfant*  adultérin»  et  incettueux. 

IV.  IncapacMie recevoir.  Statut»  VI,  311-213. 
V.  Sueeettioa  (Droit  de). 

1.  L'ancien  droit.  VI,  245. 

2.  Les  lois  de  la  Réiiolulion.  VI,  346. 

3.  Le  Code  NapoléOD.  VI,  944,  347. 

4.  Nature  du  tialut.  VI,  348,  24S. 

RHOAGaHENTS  (qal  se  IbnilMlt  SANS  CONVENTION), 
I.  De&ettgagemenl»  qui  se  Torment  »an»  convention.  VIII,  1. 
U.  Loi  qui  régit  ces  engagements.  VIII,  8. 

Voir  les  mois  Délitt,  Quati-délili,  loi,  Qaasl-contrat$. 

BNSBIGNEUUNT. 

I.  Enseigoement.  Sa  minioRdana  le  droit  interoational  privé.  I,  3S,  37-39. 
[|.  Incorporation  de  l'enseignement. 

1.  Slatutde  l'incorpuraffcn  des/andaftanf,  IV,  lOS. 

Voir  te  mot  Fondation».  Ëlatilissements  d'utilité  publique,  n°  I,  3  b. 

2.  L'eru«ignenientdolt-ll  être  Jibre, avec  faculté  pour  les  écoles  de  s'incfr- 

porerr  IV,  186. 
Voir  le  mot  Ineorporatioa. 

ESPAGNE. 

I.  Séaalu»-consaUe  vettiien.  Voir  ce  mot. 

II.  Les  (UCceMiofU  sont  régies  par  le  statut  personnel.  Arrftde  la  cour  de  Ma- 

drid. VI,  137. 
1)1..  Conflit  entre  la  loi  eipsgnole  et  la  loi  rranijaise.  Droit  d'un  enfant  uaturet 
ï  ta  sueces^ou  immobilière  en  France,  alors  qu'il  est  exclu  de  la  succes- 
sion mobilière  en  Espagne.  11, 1 17. 

^ABIiI&SBMBNIS  D'UTIUTâ  PUBLIQUE. 

Incorporation  des  établissements  d'utUitè  publique. 
1.  Est-elle  nécessaire  t 

a.  La  eharili  doit-elle  être  incorporée  ?  OU  former  un  »ervlee  publie  f 

IV,  75. 
]&.  he  culte  et  ses  ^/aïJigienienti  doivent- ils  être  Incorporés!  Cette 
incorporation  est-elle  dans  l'esprit  de  la  Constitution  belge  f 
IV,  76. 
ui.  97 
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c.  Vensfigiiemetit  ilult-U  are  libre,  iiec  fuculU  de  tlncar 

IV,  IMIi. 

d.  Vn  tondùtumi.  Ahlis  IdwIIbIiIm.  IV,  77. 
\'o(f  teiuol  fouileik-m. 

â.  Inearparolwn  Juj^uc.  rrUifipe»urlucii|'iuïlA(IeKccvtiïr>  1V|  W.H^ 
III. 
u.  Diirtauj  ii«  Uenfaiiance  el  haipîcei.  Cungriguliiii»  hoipIlallJTClc 

n,  nu,  tu.  i\a. 

Miir  In  iiicit  Cbariti. 

b.  Htisetgiiemfut.  Qui  est  capable  de  r«<»ulr?  L«  toilollfa 

IV,  loa,  113. 

Vulr  le  mot  F.atcigarmrnl. 

C.  fobrltiUft  rt  i/uilnairei.  IV.  III,  HU. 

^'ol^  les  iDOls  Euhte,  Maimuarle. 

II.  AntU  lin  étlbllBMIiueiils  d'iilUilt^  [luliliquc.  IV,  lOI-lOI. 

Voir  le»  mois  Carparclion,  l'mannr*  cimUi. 

ftTAT  (CapKcUtâ  et  tooapaolM). 

I.  Pjal  iIcE  |ierauiiiie8.  Ordre  publie, 

I .  U»  lois  qui  r^gissnil  IV/af  ie*  ptwmn  uut  d'orOrt  p^lic  II,  I 
KS. 
Voir  le  uiul  Ortlr^  public. 
i.  Ces  lois  dépend  en  I  d»  ttatui  fimumacl.  Il,  ^9-MO. 

Voir  les  luuU  Statut  fcntoimel,  Riat  ((Questions  d'âlat)  et  Jufcnmii 
itrangert. 


ÉTAT  (INCORPORATION  OK  fj. 

I.  L'f^rai  esl  (aujours  une  pertoane  ciuile  nu  unit  corporation.  IV,  73,  Dl.| 

Voir  ie  rnul  Roi. 

II.  L'tVflf  e!.l  aiiiisi  une  firirsoiitie  civile  en  pays  itrangar.  IV,  IS6. 

1.  Les  crfaiiciert  d'un  £/(il  étranger  |Wuveiit>ils  exerciyr  kursdrolUi 

voie  de  saisie? 
3.  Leï  ir/t'Hiiu»^  suiil-1ls  cd/np^r^nd  pour  connaître  de^  acli-s  d'un! 

ciniiieN'i  III,  -IH  :iU. 
Voir  le  mol  Immiimii'  (dr  l'Ktai). 

III.  liitat.  VishérenC'!.  .S'alitri'  da  ce  droit.  (înii^itqucncc  qui  en  léMttle  i)uilil| 

tialul  igu'i  Iv  regil.  II.  173  bit;  V(,  SHA-âSO. 

IV.  Etals  elrancers. 

I.  Peuïenl-lU  eUer  e»  justice t  IV.  H3. 

â.  Uiil-ils  Vbyptiiliiqae  légale  »ur  le»  biens  imcamplaMeâf  IV,  m 

4tAt  (UaeBtlons  d'itat). 

Les  tribunaux  français  siiiil-ils  compÊlnutï  pour  uiinnllre  des  qtwtti»nt 

concernant  \iyélrungi-r»f  IV,  )fi*{II, 
Voir  le  mut  Quetlwntà'ilat. 
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ÉTATS-UNIS. 

CaracUrc  du  droit  amiHaain.  C'est  Vnpril  (Mat  Jb  la  Commoa-Law. 

H,  7H- 
Nulrles  mots  Angleterre  (Dcoil  anglo ■américain)  et-Common-Lnw. 
1.  Nntwiiiilîli'.lM  loi  rip  rfl/(('«ifajief,  LaiilusUdti  ili'sElals-L'nîsles  fui'ce 
a  i'alomlotiiier,  J.e  droit  milurel  rempldw  le  droit  féodal.  I,  3S3. 
0.  Nalurulmilion.  Sjaléiiie  de  la  naluralisalluii  eéiiérale,  III,  181. 

b.  Caitiiiiîaui  de  la  notiirullsalion.  III.  SOJ. 
C.  Ohligalluns  ni;/jlji>ca  dt^s  n^ihiralis^s  ditns  Irui'  pairie  priiiillIvK, 

Traiter  entre  1rs  t^tats-l'iiU  et  1«$  Etats  de  l'Europe.  III,  âli, 
Voirie  rool  Émigration  (Nalionalité), 
3   l.a  propriété  psI  une  tenwe,  Aux  Etats-L'uis.  les  prupriètalres  sont 
ceiisCà  tenir  leurs  ('ifis  du  j'i'iiple.  Koiiivriiin.  II.  à5. 
0.  L'étranger  ii]u:i|:a!>le  de  po^^édf-r  une  terre.  Il,  3i. 
*,  Le  Jrai/  d'anbaine  ahiili  par  des  Iraiies.  II.  ÏÏ4'ïli. 
3.  I.e  réalinmr  miglo-améncaîa  deioiile  de  l'cipril  féodal.  II,  78. 

a.  Statut  pcrmnael-  Le»i  kgî^le»  auieriruîus  le  reJetlRiit,  i>u  ne  l'ud- 
metlenl  que  par  eiiurlaiii&.  I.  38B-Ô91  ;  H.  711-80. 
Voir  le»  [uots  Angleterre  (Droit  anglo-aaierlcain)  el  Cainmnn-tiiù'. 
Jf.  l,u  toartoisie,  t'e^l  Vîiitérél.  Slorv.  Jurisprudence.  1,  392-3i)i. 

c.  Juruprudeaceàe  h  Louisiaiie,  qualilï<^e  àe  manitruco'e  purPllilli- 
Qioi'e.  1.395;  11.  7*. 

d.  Lti  jutlict  Kl  Vinlérél.  Lawreuci'.  1.  100, 

11.  Conflit  da  droîl  omi'ricaia  avec  ip.  droit  do  ainiincnt européen. 

I.  \je  droit  auïa/iincfKj.  La  cour  lie  P«r«  et  la  courde /Virw-l'itrt.  Qui  * 

raisuu  au  poini  de  vue  de  la  jiislke  i^leruelleï  V,  «U. 
â,  Vincorporalioii,  Kifenslnn  qu'elle  prend  au»;  Kluls-Uiih.  Faut-il  îioiler 

la  \>rHe-ndH(  liberté  ■M\h\Q.:\\W.  IV,  n:..  183-187. 
3.  Mufi'/fli'iconiracii'spiT  iierdi  de  ptteseiill,  san§  Intervention  d'un  ulli- 
cier  pulilli'.  Au  Iwsoln  duos  une  riytlanle. 

a.  t"»ut-il  imiter  la  litarté  am(Ticaiiic?  Aiius  seandaleui  qui  eu  ré- 
snltenl.  ï'riiw  union»  hiyimiqaes  daus  un  «atl  prucét,  el  te  pru- 
cÈi  dure  Irente-qualre  ans.  V,  lB-23. 
i.  Preuve  Aa  mariaqc  purement  coaseuiuel  coiilraete  aux  Ktats-lJiils  soit 

par  dos  Anii^rkains,  soit  par  des  élrangers.  V,  3<i-SU. 
S,  Qiàd  du  uiûria^ie  célèbre  par  des  ngent»  diplomailqHei  ou  coniaitt 
Am  Eiat^-tliiis  on  n'admei  pas  1j  coiupâlence  des  navals  txU'ricuri. 
IV.aiBetijB. 
Voir  lo  mot  Ageutt  itiploiaatiquei  el  iomuls. 

LANCERS  (Droite  daa). 

1.  Vnil*  dont  Vflrntttjer  jouit  en  l''rance  el  en  Uelgique. 

1.  Ils  jouissenldei  droits  ii(i( m «(«.  Ils  iie  Jouissent  p«s  de»  droit»  «luiVi. 

11.  it. 
i,  ^pu'(ij/ii^  de  eetleliteorie  par  le  comte  PortalU.  Il,  M. 
5.  Cniuiut.  Ai  lu  lli6ui'ie  du  iLudii  civil.  Uuel  est  le  vrai  prlticlueT  I,  S; 
U,8-10. 
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II.  JauiÂsance  àti iroUi  eiviU  accunléeaux  itrangm. 
1 .  Sous  la  cDLidJtîai)  de  rScipraciii.  Il,  M,  IS,  là. 
i.  Criligiie  du  piiiinpi^  île  réciprocité,  tl,  1 1.  lo,  17. 

III.  Juuissiiiicu  dps  ({l'ullsct'i'ilanccurdée  i.  l'Utna^n-  qui  a'£UbUt  en  Kmct 
<au  en  (Ielgii|ue)  avec  nu  10  ni  a  finit  du  i:lii:f  del'Ktul.  lil,ST4-3TS. 
I.  Critique  du  (^udei'ivll,  III.  ô7^, 
a,  Eg'tU  (Je  l'an  lu  ri  sa  lion ,  111,  57Ï. 

a.  EM  quant  au  itainl?  III,  378. 

b.  btret  quant  aun  «uni^i'Ki!tuo«  mufiiWrfx.  111,579. 

IV.  Quels  suiii  Ips droits  civil»  dont  l'oirangor  est  eictuT  llt,345-373, 

1.  Quels  sont  les  ilroiU  mtarelt  iloui  VèUSMffir  jouit  t  III,  931-341 

^'otr  In  mot  UroiU  civili  rt  nahirelt. 
1.  Est-ce  que  le  droit  d'esirr  tn  juilicr.  nst  un  droit  naturel  ou  un  driùl 
ciiiilt  IV,  (-71. 

Voir  le  Uiul  Vompétewn. 

V.  EgaliK  qui  diilt  régner,  bous  je  rapport  deit  droiU prfv^t,  entra  1»  tlrt*- 

ger»  et  !e«  nationaux.  I,  0, 

I.  Consequonoe  de  it\.[e  iyalUé  sitr  le  driijl  inltrnalîonal priri.  CuWQI 
naulD  de  droit.  1.  9.  II.  1.^,58. 
VI.  Esl-il  ïi'ai  que  celte  egalll*  tslsle  dans  le  droit  Intsmalionalt  11,  1. 
I.  L^ëislalions  ^IrangËros.  Il,  tH-3S. 
Voir  le  mol  Ùraagera  (Uisioirej. 
Vil,  ProttcliBii  ussurse  u  l'etrsnger. 

I.  Piir  les  lois  politiques.  CuosUIutluu  belge.  III,  SSielSSM. 
S.  Psr  le  droit  des  genii.  PrulocUon  de»  Anglil»  eu  pajt  ttrsuger, 
330-3ta. 


ÊTBAN6BRS  (Histoire  àe  la  ooadltloo  dea). 

I.  Antiquité. 

\.  Castes.  Peuples  IhâDcrulIqucs.  I,  UO. 
1,  Grèce.  Le»  étrangers  sans  droit,  La  tMi.  premier  germe  do  iln 
1,  d7-70. 

a.  Les  Barbare*.  1,  70-70. 
^.  La  pro(rériie.  I,  7*-7a. 
e,  hvi  tiimhola.  I,  72  et  73. 
5.  Rome.  La  étrangers  sans  droit.  Germes  d'unilA.  t,  B0-II9. 
Voir  tes  mots  tirtce,  Rome,  Tlifooratia. 
IL  Hoiim  O'je. 

i.  <:oiiditiun  de  lï'tranger  au  moyeu  tiffi.  Droit  d'uubnlne.  1,  lOO-IVJ.  ; 
1.  Les  (ilossateurs. 

a.  Cosmopull tlsnie  romain.  L'Idée  de  l'empire.  1,  â03-â08. 

b.  Prineiiies  deruvorable.i  uux  âlranger».  1, 810-SI3. 
m.  Temps  modernes,  France. 

I.  Les  Kgûtei  en  Fmnce.  Tli£oi'le  dei  dro'ri  elvllt.  Droit 

l,9ai(-20ii;UI,3ti2-3«3. 
3.  Philuiopltie  du  xviii'  siècle.  Les  Rconoaùila.  Cotmopalitiime.  I,  '< 

331). 
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2.  I,a  {(«volutlOD.  L'Asimblée  Cotuiiluanie.  Fraternité  utiivcrsella.  III, 
304  «i  ses. 
IV.  LégislalioiisAtrarijÇÈres. 

I.  Droit  anglo-aincrkaiii. 

Itt.  Esiiril  ^Irolt  ot  hnsliieauxélrungiTsdcln  Cnmmmi-Liiw .  li,  18-îl. 
b.  SlalTil  de  tR7U,  Les ttrimgrrs  dCclarÉs  rapohias  déposséder.  Il,  23. 
2.  Etnlê-U'it*. 
n.  Li  réndntiléau  sein  d'une  république.  11,33. 
b.  \.n  Common-Lmo  miidlliéfl.  Les  traitfi  pniir  VaboHlion  du  iroit 
i'aitbome.  11.  25-27. 
Voir  le  mol  Cammon-law. 
5.  Droll  du  co»liiieiil  europfei).  Allemagne,  Eapagae,  Riatie,  Suide, 
Siiim:  Il.î8-Sr.. 
4.  Le  CHdp  ilalit'i  esl  le  premier  qui  lit  consacré  Végalilé  doit  itrattgert 
e\  (les  nalumauj;  el  il  u  aussi  le  premier  ceiiérallià  le  principe  du 
ilaliil  uiUional.  11.  31-3S. 

XËCDTION  des  JUGEMENTS  ÉTRANGERS  (Questions  d'état). 

I.  Lu  rjgle.  Les  lois.  Motif»  pour  lesquels  les  jugeoienU  i^iranger»  u'oni  pas 

de  force  eiéeuloire  ou  Belgique  el  en  Franee.  VI.  8i-8i!. 

II.  Slalul  persannd  el  Ju^enienis  étiungers.  €onPil.  Vi,  Hivt  83, 

m.  QutitioH»  it'éiat.  Les  jugeimnis  et  acte*  eirangers  c.oncernsiit  Vilnt  dol- 
venl-lla  *lre  rendus  execuluirea  en  France  (ou  eu  llelglque)T  VI.  87. 

il .  Vantkn  droii.  Jurisprudence  et  M((ishlloH.  VI.  88. 
3.  La  iJorlriuB  uioJerne.  Merliii,  Zachariœ,   De  farpr.  CoTiclusioii.  VI. 
89-93. 
3.  Luihelgede  I8TG.  VI,  B4. 
4.  JuriupTttdewe  franfaise.  VI.  9S-08. 
S.  Juriaiiriiiicnce  iei  coun  de  Belgique,  ilruxelles,  Lii'-i;».  VI,  1)0-103. 
11.  Questions  d'élat,  concernant  i'emancipatioB,  h  puitmnee  palernelte  et  \» 
I  luKIIe.  VI,  I04-)0B, 

^H    1.  Doctrine  et  législation  lilraii^ti'es.  Allemagne,  Angleterre,  Italie.  VI, 
^  107-109, 

a.  fiordeet  Curdien».  Vl.llOet  111. 

IS.  Autoritit  des  [rar''''efM  sur  la  p^rtonnit.  VI,  II3-IIQ. 
4.  Auloriiedesfjurdifns^ur  les  bien». 
0.  .4ncrVn  droit.  VI,  117, 
Ji.  Droit  moderne.  VI,  118. 
c.  Code  des  Pogt-Bni,  el  Ode  rran<;als.  ('.nnlill.  VI,  llf). 
5.  VVnW  des  fticn»  des  mineurs.  Conditions,  fitalut.  Doetriiie.  VI,  121. 
a.  Jiirispriidente  lies  eours  et  tribunaux  belges.  VI,  ijj-lâU. 
Voir  le  mot  Lîqiiiiiation. 
b.  DroitanfilO'américalii.  M,  li7. 
Voiries  uiola  AilupiioH.  l'uiaiantepiie-rMlle.  Tutelle. 

ILfCDTBOR  TESTAMENTAIRE. 

t.  L'cu^culloii  testai  me  nlii  ire  eal  un  mandat.  Quelle  esi  la  loi  qui  te  récit? 
VII,  lU8el  1U9. 
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3.  PoHVBtri  que  In  Intaleiir  peut  danni-r  D  l'cxikuteur  tcutaountiire.  I 
tnro  du  tfoiwt.  V11,I1U. 

BXTeHRITOBIAI.tTË. 

I.  QuVsH'c  <|Ue  t  eiterrrluiiulilé  t  Ficiim  sur  l;iiiii«Ue elle repoiie.  III,  ii. 

I.  Criliqiic  de  In  pcUon.  lit,  U. 

a.  r.ritiqup  lies  nnckan  aiilfur».  Uitrbryrae,  GroUiit,lloi 

Vallfl.  in.  15-IK. 
*.  CtiliiiHf  dPsautPursmwrfcrnM.  Bar,  Ufffifr.  III.  13, 
c.  Lu  ficliim  s'esl  ninimenut  iHEqH'ii  rpiiiiir.  Poi(r([iitii.  III,!#.  lO.tS, 
10. 

II.  U»  l'ail».  Est -il  vr9f  qii«  l'IniDiunilâ  de»  ambstsadears  est  admlM  tu 

ViiMiie  uuii-ertel  îles  niilioml  III,  ÎO. 

1.  Miitklcrre.  [tlll  Je  nOU.  III,  33. 

3.  Ktals  Généraux.  Ihllaiiile  Byiiliershwit.  Ili.  33-2». 

5.  Frsnijc.  Mémoires  de  ri'AigijUlDii,  111,31. 
Ml,  UgiflnlioTi  frfliital»eel  etvauiii^re.  111.  3-8, 
IV'.  friviUQe»  dps  prini^ps  i^lraiigrrs, 

1.  \.'avcicn  droit,  liirertiUii-lc.  Bsnkrrahotk.  IN,  â(i-5(. 

2.  I,p  drnit  nKidcrtic  La  'loctrlrp,  Phillltnnrr  p1.  Whpadin.  III,  3ï,  35. 
5.  ImniuntK  tiviU  »  iriininelle  des  princes.  III,  ôl,  SS. 

0.  Jilrispiiidenci'  aiigliiixr,  française,  hallnml'nit.  In,  Sfi-M- 
\.   Immiw'U  de  l'Él/il,  f\i  ce  r[iil  ruiiecriie  Vi'Xtfr.iiiimi  litf- Jugement*  tu^ 
dus  eoiilL'e  Un  a  l'eirancer.  III.  39-iiS. 
Voir  If  iuot  ImmimiU  (lie  l'Elal}. 
îi.  JuTiiIidien.  Les  princeSi  eierceul-lls  ti  IVfrangurunc  JurldlcllOPtvrl 

grmile  Iriirmilef  l,e  prflenilu  ilroU  dïs  gens.  111.  51. 
(1.  SDiicfcn/HS  éii'aiigers.  I.eui's  iuimuullSs  cessent  quand  leur  souiftii- 
neté  cesse.  Clicisline  de  Suftde.  IH,  58. 
V,  Priviltiges  des  amhnufndeuTS. 
I.  Le  droit  li'atile. 

a.  Viiiickii  droit.  Le  préjuiré  tuiitiDrclilqui^  el  )■  justice.  LiimiicIiiM 

lies  quarUers.  Louis  XIV.  III,  6N-7U. 
II.  Le  droit  d'asile  s'en  va  avec  les  vlcu\  pri^]ug6s  monardii^uu.  111, , 
07-71.  ~ 

3.  Kxempiioti  de  tajuridiclion  vivile. 

H.  Ln  dar.lr'mc,  Cn\]i\\>e.  111,  7-(-*a,  70. 
Il,  Le  droit  français:.  III.  77.  78. 

c.  Dm  {.rccplimii  a  i'i  juin  imité.  III,  80. 

d.  I.i!s  ambassadeurs  [iniveiil-lls  Aire  priuri;uiïis  dciani  les  int 

rie  leur  pas»!  111.81, 

e.  Quid  des  actes  <m  l'auiliassmleurligiire  romnic  partie  f  111,  ttï| 

125,  ifl, 
3.  Exetnpiiv/i  lie  la  jiiridkliim  erimi'ielle. 

a.  Les  criiHMparlIrHliers,  el  les  erImesd'ËUt,  III,  99-6S. 

t.   Les  rrimesd'f.tal.  III,  (H,  Les  fonip/rnliiini  flc  Ilcim»r,  dcl 

Itimare,  de  Mplrargucs.  III,  (il>. 
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e.  t.3  iloclrine.  Iiircrlitude.  III,  m-fii.  (10 
\.  Lrs  imminiUs,  Ulierlil  de^CHlm.  I.l-s l'mjxi/i.  III.  TJ,  TS, 
Des  pfisoHHis  iiiii  joiii^sont  de  \'exterritiirm>iU, 
\,  Des  «liahtres  r\  iIcs  fmoaaet  nttacltiei  ft  t'ainbannile.  III,  SÎ-BT, 

0.  Jiinsiiruiieiice.  tll.  88. 

A.  I.i;&  CDii^equeni'es  ridicules  (l«  l'ImoiuiiUé.  III,  fl3. 

aRIQDE  (d'église). 

].  liicorfioraiii'H  rtes  faliriiiuDs.  ï  a-l-ll  utillU  publiigue  il  ce  que  les  fabriqueft 
sali!ii(  iii(.'ui'pui'<^esl  IV,  m. 
i.  L'IiK^nrpornliuii  des  liihrlqiies  «st  une  sanmalk  itaiift  le  >)'«tiïine  il«  In 

Comlilufion  Mae.  IV,  1 1 1, 
i,  \,a  caiiaeiif  àe  reeemiir  ûct  lahriiflii^i esl  Wmilàv  'dlauT  deslinailon.  IV, 

ni:. 

FAtBLBS  D'ESPRIT  (PERSONNES). 

Voir  le  mol  Curatelle.  1. 
PAMILLB  (DROITS  DE). 

I.  Ci!sdrolU  rorineitt  un  étaliil  penonnel.  II.  lll,  llj. 

Voir  le  mol  Siiiteêitmi. 
i.  JiiM|u'u<i  tctcwl  lll Inniilk-.  I.e  doiitili;  lien.  Slalut?  VI,  «âS-JiS. 

FEMME  MARIÉE  (INCAPACITÉ  DE  LA). 

I.  Iiicapnc  lé  (le  la  ttmwv  manie.  Aittoriênlimi  marllaU.  (kracUire  de  l'aulorl- 
Mlloii.  V.  ."li-.IT. 

I.  Jncoh^rpDce  el  conlradiclion;  du  sy^Ume  frantui».  V,  B9. 
S.  SvsWme ((«/ifit.  Traiisattiuii  entre  l'iucaiiaciie  rnint«hert  le  iirlnclpe 

de  napacili.  La  t^apiicUé  i^sl  h  rj>^lp,  t'Ilu  duit  ^ibuiillr  ï  l'ëgallU  des 

dcox  «puiix.  V,  511,  6t>. 
II.  SlaiM.  I.'.iutoi'isriliun  maritale  fiiruie  un  «li/u/  prnonarl. 

I.  D'aprSa  la  iraililioii  Ir.iiii;aiie.  Ileulilpr  el  Trulaiid.  V,  93. 

a.  Mi^rllii  n  vinc.  Critique  de  sa  !tncnndnoi<lnliin.  V,  03,  0). 
3.  0'a|>rË;  te  droit  Irancali  et  le  diwlt  Italien,  le  Etalai  esl  perinnnd.  V, 

01  et  ai. 
3,  Tfltc  c)l  nolamnient  11  eapac'itf  de  dapotcr  par  leUainenl  cl  l'incapâ< 

cîlé  fie  iliupuser  par  do'ialion.  V],  lUS,  10)1. 

rSHUE  MABIÊB  (NnUoDAllM}. 

Voir  Ifi  mil  Mariiige  l^al((ln)lllll*). 

FEMME  MARIEE.  SaOQ«>sli)D  (Droit  d»), 

1.  I..Rdruit  Qnrieii.  trtÀKtUti  de  JfriuiiUm,  cri  iuraiar  tlie\iiai\\eif. 

VI,  ior.. 

2.  ttrungt  onbH  du  W(/e  fraaciU.  Méprise  de  Treilhsrd.  VI,  JSi, 
-î.  Nature  du  ■lofNf. 

0.  D'upr^Krancicndroil  franfals.  VI,  3IT,  âl8. 


tu 


FEODALITE,  —  FIUATWN  ET  PATERMTE. 


t.  D'sprts  le  Mdfl  Ùalien.  V}.  ÎS4. 

r.  I.e  statut  f^^t  penonnfl.  d'après  tes  vtrIs  prlocipes.  VI,  319. 
Voir  \p  mut  ttuccrutian. 

FâODA.LlTfi  (Droit). 

I.  '['nul  til  rirl  dnns  le  tiroit  féoilnl.  hi^iub  b  majorité.  I.  3S8. 
It.  :ie-n'ltaits  (iodalrs.  memr.  ilc  k»  rittahlir.  VU,  Atll,  TiKi. 
111.  .Sni'C^Miun aui  fiefi.  Ccdraf(ii#p«iit  jtre  exercera  Tranœ.  V1.33J. 

I.  I.«  /ijifrd' (les /trr«  eal  de  driwl  publk.  et  piirsmt«  l'aJo/ifioiitotil 
preprUU  (iodaU  Inrmf  iiii  «(al«(  nfci.  VII,  2fii,  263. 

FBODAUTË  (HlstOlM), 

I,  I.R  fêoMité  et  le  droit  inltnialioHal  privé. 
1.  Coraff^ri!  de  la  féoilatiy.  WindivtduaHté.  U  ftedlllU  etl'unltii 

I'l>:gll3e.  1.  178-180. 
9.  La  téiidalll^  eel  uii  principe  ûe  liberl/.  t\  pnr  cflnstquent  de  inA.' 

I,  IHI-18S. 
3,  l.c  d mit  inlernali 0118 1  protfiile  tic  la  fSodaliW.  Lutte  du  droit  «Win  I 

Moleiii'e.  l,  I8ti-(HI). 
\i  KsHI  vrai  que  luut  étranger  *l8lt  urft  A  qui  fmil-ll  Imputer  1»^ 

(faabaim?  1.  IW-lBl 
S.  Tfrrilorialité  du  droit,  sniis  le  rfgime  léoA»\.  I,  lïi5  1%. 

n.  La  territorialité  rouduit  il  la  maxime  que  touU  couIuihc  estrAU^ 
1,  i»7.  108. 

II,  li)llu«iii:e  de  ta  féodaliti  sur  le  droit  uigln-amiricain,  et  par  sulleturi 
doeiriue  du  réatome  el  le  sjslèmp  d*s  léoltUs. 

Voir  les  mots  A^gUierre  (Droit  anglo-américaiii),  Crnnmcn-lav,  Eiait-V« 
Malknie,  IWalislet. 


FICTION. 

K»t-il  vrai  que  toute  fletiûn  foi'tiie  un  ulalal  rttlt  par  fxemple  la  Tepriuniam 
en  luali^re  de  saeceiston  ?  VI,  359. 

FILIATION  et  PATERNITâ. 

I.  tlïmliou  Ugiliiiie.  SlaliU. 

1.  Le  statut  de  la  Qtlatlon  légitime  wlptfMnnr/.  V,  Hl. 

a.  Lospreiives  de  la  liliatlon  dtpendant  du  statut  personnel. 
Applieatio»  du  principe  â  la  tlllsilon  des  enlïQls  nia  lui  ÉitU' 

Vnii.  V,  2H0. 
f).  La  compfUnce  des  tribunaux  dt^pend  du  italiit  rM.  V,  SIS. 

c.  Faut-il  suivri-  le  stntul  de  Ynifani  ou  celui  du  p^rel  V,  JH,  : 

d.  Qmd  eu  cas  de  chiinfiement  Ae  damiàk  OU  de  palrKf  1)1, 306 

2.  LâgislaLioiis  (traagiru.  CoiiDll. 

0.  ActwHMsdétaiieu.  Goudit.  V,  2((i,  247. 

b.  Contllt  de  la  loi  Uottennc  et  de  ta  loi  pnimenne.  V,  ItS. 

c.  Corillil  de  la  loi  franfuUt  el  de  la  lui  raue.  V,  StP, 


FOELIX-  —  FORMES. 


t3S 


tn.  PlIlalioD  aalureUe.  Statut. 
Voir  le  mol  Enfunls  nulureli. 
I.  VtolUàes  enfants  iinlureU. 

Voir  les  mots  EnfanU  adullfrim  t:t  iiicnmmx  et  EnfanU  natureli. 
11.  UgitlnidtionAei  vu^Mili  nylurel&. 
Voir  le  mot  Ligitimaiien. 

FŒLIX  '.BlstolN). 

I.  son  horreur  (te  la  ttiiarity  c■es^il-di^(!  du  lircfV  nalnrel.  I.  406. 
11.  Il  a  iuiiKirlé  en  France,  sous  le  nom  île  drmt  inlernotinnal  privé,  le  Téalimt 
anglo-mnéricain.  1,  Mi,  403. 

1.  C'est-à-dire  le  droit  fioûa],  ou  In  niuime  que  toute  tautame  fil  réelle, 
ce  qui  enclut  le  statut  personnel.  Fo'IH  ne  l'admet  qii'Ji  litre  de  rour- 
loisie,  et  romnje  exce|>linn  a  Va  rt^\e  ùt  la  ri^alilé.  C'est  au  Tond  la 
n^gnlioii  du  droit  internatloDsl  prive. 
Voir  les  mois  AngUterre  {Droit  anglo-amMealii),  ùiitimen-lniii,  fli'o- 
litinf.  réalisiBs. 
3.  De  \i)  l'opposition  conslanle  entre  Fiflix  et  son  coinnieulileur,  M.  De- 
niuuKeat,  sur  lu  question  eapitale,  quels  statuts  sont  râels.  Il,  US- 
ISX. 

DATIONS. 

Crèalien  (les  fondations, 
I.  Foaittr.  c'est  incnrpoter:  et  l'Incorporation  ne  peut  se  faire  que  par  la 
lel,  elle  ne  dépend  en  rien  de  la  Hberlé  du  foiidatiiur,  IV,  84, 
Voir  le  mol  lucorporalian. 
a    Slalul.  La  loi  qui  aii>  les  rondatlons  forme  un  slaïui  réel.  KUes  n'ont 
pas  de  statut  penomirl.  parte  qu'elles  n'ont  ni  élut  ni  capacité.  C'est 
une  flctîon  léiiale  i|ue  la  lui  crée,  modifie  et  abùlil.  IV,  120-123. 

III.  Les  [andatiotis  sont  vidées  jiar  l'esprit  de  prrp/liillé  qui  est  de  leur  esscnce. 
I        I .  Exemple.  Les  fondaiîoas  de  bouraei  en  Arutleturre,  IV,  77. 
I  a.  J.'euseiKnemenl  publie  supérieur  a  l'enseignement  inûarpori.  IV, 

I  173,  lljli. 

I  S.  Les  fondations  charilablts.  Vices  de  la  charité  irieorporie.  IV.  183, 
■  "  a.  La  rharilèdûlt  semodillerel  sfllransfornier.  IV,  7H,  77,  185. 
I       3.  L'acllou  de  l'iSlal  vaut  uileu\  que  celle  des  corporallont.  IV,  89. 

rOHMES. 

Des  direrses  etpècei  de  formes. 
!.  Nécessite  de  les disOnguer.  Confusion.  1,  220,  231  ;  11,  S3S,  2»). 
3.  Coiifiiaion  des  formes  intriHu''/ue»  avec  les  conditions  requiMis  pour  11 

validité  des  faits  juridiques,  1.23ri;  H,  353,  Sn.*)  «1  311. 
5.  Celte  douille  confusion  remonte  jusqu'aux  gtasialeiirt  nt,  elle  s'est  per- 
pétuée dans  la  icience  et  dans  la  pTiitiiiiie.  I,  2iH-£5j, 
Oet  formes  ejlritiëàiir^a  ou  intlraiiientairei. 
I.  Bat  iv  ces  furuieii.  Il,  2}i. 


i30 


FHANCK. 


i.  On  uppliiiaf  a  ws  (ormes  la  iuai1ni«  iMiia  rtnU  oetam  consjcrÉe  par  j 
Code  ^a|>llll^lJlI,  II.  J5;>,  is'. 

a.  Fondcincat  >lc  lu  mailriin.  II.  ïôl). 

b.  S'appllqur-t'Cile  »a■^  iicin  ««««  tmj/  prii'^.''  Il,  33S. 
Voir  \r  oiol  Tttlamenl. 

t.   1,3  maxime  fil-eUf  /'iciltmiiic  OU  nhllgaln/rcf  II.  ilj,  2l(i. 
(/.  r.a^iuu,  vi'r  VM'eiiliuii,  les  parties  pEUveiilsuivre  leur  lui  iiiitiuntlt, 
II.  âi7-2i9. 

III,  l.n  /ni  lies  !ormn  nlrinitque»  eil-eM  un  statut  penannd  ou  riii 

II,  S*). 

I.  Est-elle  nppfimWf  aiiï  ajjenta  illplooialii|ueBl  VI.433,  (3J. 

i.  Il  ncfïiiL  pi>  uoiirimilrc  In  toi  dr.f  farmfsn^cc  la  lui  de*  nalciinilfyâa 

Ips  nrfft  Holfiinel».  La  lokmilW  il(i(ieiid  <lu  statut  r^cf  ou  prnonn*!! 

II.  210  iJâ. 
S,  Dnririnr  et  jiiriëpnutrncf  conccnianl  les  acles  lolenutlf.  CrlUqiie.  I 

215.  iU. 
V"ir  le  iriiil  Soltiinilé. 

IV,  FoTmn  liBliilifaiile»  àepenAenl.  lia  ff «lut  pifiontifl.  Il,  951. 

V.  Formas  qui  li«iiimijt  a  la  iiublkilL  Di^i'ïiideiit  Uii  f/iifu/  ri't^t   tl.  3^ï, 

I.  Ilriliiiuo  dp  l'upiiiiuii  (îi^iu^inlc.  qui  l'oiifoiiil  n^s  (ormen  uver  les  ciiiiii:^ 
liom  rpquises  pour  la  Inimlailou  lie  Ui  propriéii.  Il,  233. 

VI.  Formes  de  prarWHrfd^pemleilL  du  slalul  Mol,  11.334. 
VII.  Lfgiflnlian  èleonghc. 

1.  nrnil  ollciiiniifl.  Ssvigii)-.  Bar.  H,  3aH-!C0. 

3.  Druil  aiiglo-aiii&icam.  Confond  la  toiiveiitiofi  avec  la  formo.  H,  ; 

257. 
5.  DroU  îialkii.  Il,  201. 

FRANCE  {Droit  franpals) 

C'«H/Ti(  liu  droit  fraiiï-nls  avec  le  droit  iifange.r. 
I.  Fraiirc  ol  Hrlglqiir.  I.s  Helgique  esteucorovi^t;!''  par  le  Coilo  Napoléon,  «il- 
trroj.^  la  Keislatlon  des  deux  pa.vs  dilli^re  i  oerlalng  (égards , 

1.  Le  divorce  est  aboli  eu  Kraure;  il  est  maiiilfiiu  eu  Belijique.  De  Is  i'i 

CDiiniL.s. 

a.  CouNJt  lie  h  lui  belij^  qui  admet  le  illvorce  avec  la  loi  rranfal>e  <)i)g 

leprohihe.  V.]3H-I3i. 

b.  t'.o\iM,  eulre  la  loi  ri'au<;iil,se  qui  proiiltHi  le  divorce  et  la  loi  I 

qui  l'admet,  V,  153, 

c.  liilluence  do  chimiifnienl  de  itnliaiiaUlt'  sur  le  tialiil  lia  Ûitoru^^ 

Traiiçai^  se  faisant  na/nm'iscf  en  Hcli;ique. 
Voir  le  met  Divorce.  (Dnmtcijp.  Mnllennllte). 

2.  lalMIs.  En  Frauce.  la  lui  du  ô  seplembre  IBli"  dWeiid  de  Hl^iulenlt' 

iHlérets«upi^'"irHr/iau  «nnj' /l'an/.  Eu  Belgique  celle  loitet  abolle.rt 
la  stipulalioe  du  lauv  de  l'iulArH  e£i  libre.  I)«  Ui  du  conlIiU. 
\nyei  le  mol  liilMu  taltpulalion  d'intérêts), 
5,  Lniiiige  de  gcus  ite  ncn-  cr.  Arlirle  KHI  du  Code  NlpoUon,  ahn>£<(* 
Frauee,  maluleou  eu  Belgique.  Vlll,  ivi. 


\ 
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i.  Mariage  dés  nelnfi  et  its  prftttn,  ïaJahlecn  BelBlque,  pM  diicliir*  nul 

Ipar  1(1  jiinsprudencp  française.  IV.  J33'Ô36. 
S.  fifa'""'  l'vi.dht'cnirf.  Kii  Belgique  il  y  n  une  lut  nnu>»lle  sur  \e  régime 
hjpuilieesire,  laquelle  rtitTere,  sous  des  rapporl»  t.rfs  iroporUtnl»,  du 
régime  rrani,';iis. 
fl.  Telles  sont  rolamnieiit  la  publieilé  el  la  spédalilé  des  h^yolliiiiiies 
léffaks.  De  lii  des  WinlIUs. 
Voir  le  mol  lljipolliêqae  Kga'e. 
b.   L'hîpollieqiic  ligule  est  un  droil  naliirel  en  Beidique,  et  un  Uro't 
ciiiil  en  France,  rie  lii  des  conflits. 
Voir  le  niol  llypnllifqiic  têijalc. 
c.  H)tiolh*qne  il'iiii  «ai-irr 
Voir  le  uiol  tlypoilié(iue  convetilionnelle .  1[. 
d.  Il  y  a  Ijeancoup  de  tiuri^rcticea  diins  lesdâlallsdeitilenxlé^islitllont. 
Le  toapit  qui  en  risulte  se  vide  par  la  nature  du  itatut  de  l'hy- 
polWque. 
Voir  le  mot  llypolhiqne. 
11.  France  el  Mlemagne. 

i.  Preacriptlon  des meiihles.  VIII,  3l«l. 
;      m.  France  el  la  Cummon  iaw  aaglo-amfmiiinr. 

Voir  les  mois  AngleUne  (Droit  anglo-aninrlcal"'.  Lemiaon-laiii,  tîlafl'Vnù 
I  (droit  ami^ricaln). 

!      IV.  France  et  Espagne. 
K  (.  IncapaciU  de  la  femme  mariée. 

^P         â.  Senalus-consuUe  vcllelen. 
'  5.  Succession. 

Voir  le  nmt  Espagne. 
I       V.  Franc*  et  Pain-Bas. 

Voir  le  mot  Puys-Bat  (droit  IlOllaBdsIa). 

rRANCE  IBlBtolre) 

I.  Co»mupoliilsnie  de  la  France. 

1.  Philmophif  d(i  win*  s'Ècle.  CnnHwpnUtumt .  Ilumanilé.  I,  S33. 

n.  I.a  ilociriHf  îles  etoiiomisle».  tniie  el  snlldnrde  des  nations, 
I.  501-500. 
Lu  Uimlulian.   AbiililioD  du   droit  d'aubaine.  Décret  de  l'Aiscuililitc 
Constituante.  Kraleriiite  universelle,  lit.  5ij4,  3t!S. 
Lesiégisles,  leare-ipi'il  Élroil  et  ho^lilfi  ai'élrangnr. 
I.  Le  droit  d'onbainc.  ICspnt  linineitx  des  légistes,  I.  âlW-âliS. 

napoléon  et  le  Tril'unat,  l.e  Coda  eivU  et  lu  théorie  des  droits  Civtts. 

Il.3-)7:UI.3U6-3l!9. 
L'intérM  français.  JJ,  i8-M . 

Cette  fausse  doclrine  rËgne  dans  la  jurisprudence  rranfaiiw. 
b.  Elle  virle  la  juilice.  Les  iriliiiinini  rrancals  se  dMarenl  iDCompA- 
tenls  pour  juger  les  conlestiitiims  enlri!  élruri^pr». 
An  nnm  de  l'inlMI,  nn  rompt  les MnpfnfiODi.  VIII,  Tl. 
Vulr  le  mot  ComptUiice. 


iiS  FttAUOR.  —  GAINS  M'PTIAUX  F.T  DROITS  OU  Sl'KVIE, 

<■  Elle  ficie  la  Ugi*laiian,  U  droit  d'iuhaiiw  ect  aboli  par  intMt. 

rii.sTO;  VI,  ifti-ise. 

La  loi  du  18t  il  eimnaere  Vintgalité  entre  Frcnfai»  et  arangtn.  ïl, 
107.171. 
if.  Elle  vicie  iGErriolcoiiiinrt-rniffiDnaJu.  Dire  de  Mxndnl.  I.i4&. 
III    Qui  IViu|K)rler>  :  le  coBiiiupoiltitime  p1illo;nphli|iie.  ou  resjirlt  Atroll  du 
JéglstMÏ 

1.  Le  décret  de  >ïpol«on  III  sur  la  propriété  littériire  ml  Inspiré  pir  ha 
tdéctde  178».  Ill.3£ii. 

FRAUDE. 

I,  La  liirûgaHoH  Ji  un  tiafut  quelconque  par  fraude  est  nulle.  Il,  301,  3DS,  KT. 
t.  Olijeclians que  Itsauteurï  mudenies  funt  rnntre  «  prinelpe«lré|wi«. 
l!,ÎO8-301, 
tl.  Fraude  i  la  loi  des  formo.  Il,  lllt. 

III.  Kraude  a  !u  loi  du  mmagr.  V,  IS 

IV.  Krau'te  »  lu  loi  di'  naluralimlion.  Il,  â{>U. 

I,  Naturalisation  frattdnleiue  pour  arriver  au  divorct.  111,  30).  303; 
V,  IGS. 

a.  L'iiBiilre  Ratillfenioiit,  V,  I8fl. 
Viiir  le  ii|{)t  Morale  inleruationah . 

V.  Fraude  nu  i[n/u(rf(;nini«»nir/i'.  Lpsr-orporsiinns  friiuduloows.  IV,  lîS-ITÏj 

VI.  Kraiide  It  la  lui  sur  l'utiii-f.  VIII,  jlj.  ilS. 

FROLAND  (Histoire), 

I.  JlWmnircisiirles  sUituls,  I,  .Î17, 

I.  Snn  respect  pniir  les  tacrrru  eenlurati.  l.e  Kljtut  des  amvtniieM  aM-J 
Uimoiiialn.  V.  IS7. 
11.  Slalul  ptriianntl  et  îluliit  rt'*/. 

n.  Froland  s'appuie  sunaJuriEpruilenr-e,  qui  est  progretsive,  par 

qu'elle  s'inspire  de  in  vis  tée\h.  1,  348. 
A,  Kroland  se  prononce  pour  la  prriuianallif.  du  «tatui  d»  \'inixpaàil 
et  de  la  capocii/  ipécialti.  t,  34S.  390. 

GAGB  (Droit  de). 

].  Aiiionoone.  Le  privilège  rtu  créancier  tiaiilsle  dépend  de  la  volimU  i»  f*'- 

liesi'initi'attaiites;  ence$eii9  II  procède  de  l'aulonoiuie.  Vil,  30i. 
U.  Siaïui  réel.  Les  conditions  reiiuises  pour  l'i^xUlRnce  du  privit^c  mM  ou- 
blies dans  l'intérèl  des  autres  créanciers,  et  dépendent,  par  w>ni*quent,« 
statut  roci.  VII.  2()3-30S. 

t.  Con/lii  de  ta  loi  pertonnetle  du  erianâer  tX  de  li  loi  UrriloriaU.  VII, 
ili. 
Voir  le  mot  Créanàen  (Droits  des  créancier»)  el  le  mot  Priviltta- 

GAINS  NUPTIAOX  et  DROITS  DB!  SURVIE. 

t.  Mature  du  statut  qui  ri^jirt  les  gains  nnpliaux  et  les  droits  de  SnrTle 
1.  Doctrine  des  gliuMteurs .  I,  338,  339. 


GARANTIE  —  GENS  DE  tUlNHORTE.  4S9 

3.  UoctrlDe  des  Statutaires  rrançals. 

a.  Dumoulin  pose  le  principe  que  les  cenvenUûM  tacilei  det  ipoax 

dépendent  de  i'aitlonomie  et  en  ce  sens  du  ilatal  penonnel  ;  mais 
11  n'applique  ce  principe  qu'^  la  communauté.  I,  S73,  974. 

b.  Le  président  Bouhier  étend  le  principe  i  lous  les  avantages  qui  ont 

leur  source  dans  une  convention.  I,  3ST. 
3.  Les  auteurs  modernes  et  la  jurispi'udence  ont  admis  le  principe  de 
Dumoulin  comme  rËgle  générale,  dass  le  sens  de  Bouhier.  V,  311, 
318-333. 

GABAUnS  (Vent«). 

i.  ObligatianduwRdeur.  Nature  du  statut.  VIII,  IM,  1E>3. 

GAHDB  (droit  de)  et  GARDIENS. 

I.  Garde.  Qu'entend-on  par  gardeî  VI,  110. 

\.  Cas  dans  lesquels  la  toi  intervient  pour  nommer  des  adinMHrateuri 
ou  garaient,  dans  l'intérêt  des  perume»  ou  pour  la  conservation  des 
biens.  VI,  104. 

3.  Giiieài  l'aliéné.  Le  statut  est  r^ef  ;  en  quel  sens.  VI,  110. 

3.  Garde  du  mineur.  Puissance  paternelle  et  tutelle. 

a.  Le  statut  est  perianfieJ  en  principe,  VI,  111. 

b.  QuandlestatutdevientrM.  VI,  11». 

c.  Droiî  de  correction,  forme  un  slalut  réel.  VI,  113. 

d.  Éducation  religieuie  des  enfants  ;  statut  réel.  VI,  1 16. 

4.  Le  rta/Mmeonsio-om^ncoin.  Pouvoir  du  lord  chancelier.  VI,  113. 

a.  La  jurisprudence  se  modifie.  Critiquée  par  Wharton  elPhillimore. 
VI,  113, 114. 
Voir  les  mots  Puinance  paternelle,  Puistance  maritale.  Tutelle. 

II.  Caràieiu.  Autorité  des  gardiens  sur  les  bien». 

1.  L'ancieu  droit.  Distinction  entre  lesmmWMetlesiBwneuÈ/w.  VI,  117. 
3.  Droit  moderne.  Le  pouvoir  des  gardiens  est  umiiertel.\l,  118. 

a.  Conflit  entre  le  Code  civil  et  le  Code  des  Pays-Bas,  quant  au  droU 
d'adminittration  du  père.  VI,  119. 

3.  Yenle  des  bieiu  dei  mineurt.  C^onditions  qui  dépendent  du  statut  per- 

sonnel, et  conditions  qui  dépendent  du  statut  réel.  Jurisprudence  des 
cours  de  Belgique.  VI,  120-136. 

4.  Lisitlation  élrangère.  Droit  anglo-américain.  VI,  137. 

Voir  tes  mots  Adminittrateurt  et  Exécution  de*  jugement»  étranger! 
(Questions  d'étal). 

GBNS  DA  HAINHORTB. 

I.  La.  mainmorte  outoritée. 

1.  Gens  de  mainmorte.  Corporations.  Penonnet  civiles.  tV,  73. 

3.  Toutes  les  corporaiions  sont  viciées  par  la  perpétuité  qui  conduit  k 

d'inévitables  abu*.  IV,  7S-77. 
3.  L'action  de  l'Étal  vaut  mieux  que  celle  des  corporation*.  IV,  85 
Voir  les  mots  Corporations,  Incorporations,  Persotmet  civile*. 


<30       «ESTIOX  WAKFAIRES,  —  COnVBRREMEST  PROVIBEXTIKL. 

11.  ilalnmortf  religifittr.. 

I.  VEs/Iiienlh  maiiiniurle.  l"ll$<lel'ÉglUem«  l'Élat.  IV,  Ifl),  16 

•î.  Lfgulaiian  sur  la  luuiiiniorli,-  à  parUr  du  miiye»  igt.  Praiiilc  uolv 
s»l!i'.  La  friiide  plus  pai^aiilr  qji«  lus  lott.  IV,  103-168. 

r>.  Rh'olnlwn.  Siipprcs^iuii  des  corporations  TellfileuK*.  IV,  187,  ISS. 
n,  Vliglifi-  esl  uii  oftm  île  snn  iTMi-iiuit.  IV.  Iiï9-ni. 
ft,   B(Vfti-iijiC»/(;MrM»c»rtnren)hr'.  IV.17î-ni 

4.  U  iiiaiimioi-te  religieuse  rttablie  par  la  ti^amle  et  ie  luensoiini;.  Prutt 

MiUoii  du  dniii  ronlre  lafrauiln.  IV,  ITH-IT7. 
111.  MsiiiiiiorLi'  l3i<iii«. 

1.  \Mcnaiii(piibUi]ut.  Uiircsus  de  hlpnfuliancc  M  BosplcM.  IV.  110,' 
i,  l,e  aiUe.  KiiU'IgUHi  il'«);tlse  et  sAniInairei.  IV,  TQ,  111. 
3.  l.es  foiidulinnf  pour  Vrii)rignr.mcril. 

a-  Les  hmirses.  Im royaWos  abus,  IV,  77. 

i.  ]:inciirparalion.  Ca|iadl6  lie  recevoir.  JV.  (07,  1118. 

GESTION  D'AFF&IRBS. 

Qiiplle  esl  I»  toi  qui  r^itil  la  gi^Hlioii  il'nllïiruxî  VII],  i. 

Vuir  le  niul  Quani-coiilrat. 

OIX>SSATEUns  iHtstoIre). 

I.  Le»  gliis^ateurs  Inaugurent  la  rÉsctioD  de  U  personnalili  contre  la  rtaliit 
des  slaluUA.  199-20t, 

I.  Coimapolithmc  des  gliistaUurs.   V\Aw  ArVhmjiirt.   Les  droits  du 
éirangeri.  Le  cusiuopoiilisnji"  tenu  «in  fc.hec  par  l'esprit  «troil  drt 
légistes  H  par  l'ii) tolérance  catholique.  ],  ÏUS-J15. 
â.  llignili  ie  la  iwsuinialilâ  humaine.  I,  SIT. 
Il    La  illi'iiion  des  «(«(M.i.  1,  2I4-3IH. 

1.  Slalutspi'i'ionn(^:'j(.  Ciipa<ile  el  hicapaclW.  Conventions.  I,  Si0-ii3. 

5.  ÀtaluIsrMi.  Quels  statuts  si;qI  rMs,  I,  itSO,  33*. 

a.  l-'oniiei.  lia  diverses  eKp^ces  de  liiriniiK>,  Ri  dns  statuls  qitl  IM  rï- 
^Isseiit.  La  coiirusiou  des  sluâsaleurs  S'est  tranSiuiM  k  la  doclrijiit 
lUiiderne.  I,  2i8-23;i. 
m.  l.iitle  (te  Id  persu^iiallté  cuuti-e  In  realllé.  I,  i'W. 

1.  Communiiiilô.  Droit  du  mirl  sur  la  dnf.  (.iains  de  survie,  OoMlun 

entre  iVacc.  1.  iZl-iiii. 
3.  SucceMioBU.  rrlmflgMliirc.  Excluaiuu  des  Feuiiui'».  1,  Îll-SK. 

0.  Succession  des  Jiiifii.  l.âll. 

GOUVERNEMENT  PROVIDENTIEL. 

1.  Dita  et  Vhumme  daus  la  vie  de  Cluimmiti.  1,  43-17. 
11.  \nHqititf. 

1.  L'yiiiiii^iiié  est  le  rAgue  do  la  force.  Laforie  conduit  au  râgaedudnlt. 

1,  48-.M. 

II.  Les  cerniufrant»  préturseurs  du  dru»  iniurnatlonal.  I,  «l. 

II.  Lu  force  et  les  |)riiicipes  toDdBiiientaui  du  di-url  iiileriiaduini 


ta  Grice.   Lr  lirait  du  plus  Uiri.  Mie  [trovldenllel  de   In  force 

1,  sa-56. 

3.  Home.  Le  droR  de  la  furce,  Iraiisfoi'uié  par  la  force.  I,  88-1)1. 

4.  n^ucrnfrrtet  l'uiiliedel'IiuiuBDilé.  1,1(3. 

III.  JVii^«;i  dge. 

1.  Lu  iimin  de  Diâu  dans  le  génie  et  riiilluence  des  Barbartt  sur  lu  drull, 

et  iKiiummcnt  sur  ledruR  iuteriialluiiul  \K'i\(i.  1,  I.M4.  IK9. 

2.  L'lndiïicIu:.lisn)e/&dfl/etlcrfroi7.1,  178.  17U,  I8((.  1B7. 
ô,  Merveilleuse  liislotre  de  lu  puMicîlÉ  TËodnle,  Vil,  SSII. 

4.  Lu  iiiaiii  de  la  Prnuïdcnct  <!aii&  les  «riymes  liu  âroil  i:iternalioa3l 
prive.  (0 locateurs).  I,  2IH-. 

IV.  fVftprii'f^- TransfliIssiûii  par  la /fndj/ww,  d'.iprèi  l'andeii  droll,  el  par  la 

suliji]k-  livi  coiiliacluiils  d'ujirCs  le  iiuu'vuu  druit.  Lu  main  di;  liku.  VU, 
218. 
V,  l'ubikiie.  Voir  ci-dessus.  111, 3, 
VI.  LMnfuiN»  uuliillers  et  immobiliers.  Traiisfûrniaiien.  11.  («;  I,  11,33 

GRÈCE  (Histoire). 

L  Le»  fVro'iflefjisflJwdrart.  Le  droU  dînais  Cité,  1,67-70 
H.  Le  tiroil  tnire  les  cités. 

Vdir  le  UiOl  Anl^qnilé^  IV. 
11).  Creetel  lîafli.iies.  1.  7ti,  "7. 
Veir  le  luol  Uarbam- 

lIABITÂTtON  (Droit  d*), 

I.  Nature  du  tlalut  <]ul  réi;1l  le  droit  d'IiiiljRnllon. 
Voir  tes  mois  U^u/ruil,  Usage  cl  llabiliitioii. 

ntRËTIQUEB  et  APOSTATS. 

I.  Incjpaciie  île  succéder.  Statut  réel.  VI,  I8Î 

HISTOiaS  (dn  droit). 

1,  tmporltnce  ie  riiiiiuire  du  drell,  nulaïutuent  puiirledruitlnlcrnutiuiml  priva 
l.SW.SâlI. 
t.  L'iiiitoire  rciÈle  l.i  loi  du  diatloppcmeni  prognulf  ûe  l'humaiàlé. 

I.  Ih. 
3  L'Itistuire,  e:j  i^labli^iaiil  les  uri^iuui  leuJalM  du  r^aliiiue,  prouve  qu'il 

n'a  |>lui  de  rulsuii  A'iUe.  1,  ôM.  351, 3iill. 
i.  Les  légistes  aiiËlo-aini-'rli^aiiis  se  trompent  mr  les  origines  de  la  réalité 

due  coutumes.  Il,  »0. 

4.  De  la  leurs  eireui's  sur  le  Slatal  peraoaittl.  I,  3iII-ôSI). 
0.  E^l-'û  \i'ai  que  la  dui^lnue  de  Ij  jicrsoanttilé  est  uu  reluur  'i  la 

SureuWi'i'l.»S,«li. 

5.  Fieliii  a  luiruJuii,  eu  l''i'aiii^e  le  rila1i4:uu  an^Iu-auiûriciiiii.  suui  lu  nuui 
de  droK  luleruuUuaal  privé.  1. 10t.  40:>. 
a.  Sun  cuwmvulateul'i'ecarli'de  la  IraillUou.  Il,  Il7-I3<f, 


(3S   IllSr.  DU  DROIT  rSTEBNAT.  phive.  —  hypothEq.  convkot. 

mSTOIBB  (DC  DROIT  INTKBN&TlONAt.  PBIVË). 

I.  DivelappemenI  progretf if  âuirùil'mteraMoatlpvivt.  I,  lS-30, 
).  lllcii  liant  l'iiisldire.  1, 43-47. 

Voir  le  mot  liomerncmenl  prasidentiel, 
i.  Impartancr  île  l'Iilstnlro  du  droit. 
Voir  le  mut  HUMre  (du  droit}. 
I).  Antiquité.  I,  IS-lIB. 

Voir  le  mot  AnliijuUi  (lli«tulre). 

III.  Les  Uarbarn.  Voir  c«  mol. 

IV,  U  Chràliimkme.  Voir  ce  mut. 
V.  1.»  Féodalilé.  Voir  ce  mot. 

VI.  trfs  GhssaleurK.  Voir  ce  mot. 

VII.  Les  Stalutaîret.  Voir  ce  mol, 

VIII.  Tiiéorie  de  VinUrét  (Couiilas.  Comitï,  Courtoisie).  Les  Aitgld-AmSriciîDi. 
Voir  le  Triot  Courteisic. 

IX.  Lo  prlii<:t[ic  du  tlroil  (cimmuiiaut^  de  droit).  Savigny.  Voirie  mol  Smigiv. 

X.  Le  prlni'i|)ti  de  nationaliU.  Italie.  Mïiicini. 

XI.  Trailê».  Ikplematio.  Voir  ces  mots. 

HOSPICES  (Cbarlté), 

I,  Lei  Hospices  cbargiis d'une  partie  de  ly  cbïHtt  puMiiiuc.  ItiXT  cajiaeUtitTt- 

uwir. 
Voir  \i:  mol  Bureaux  de  bieiifaitance. 

BOSPITAIilTË  (Droit). 

I,  L'hospltalllé  a  été  le  premier  lien  de  lirait  enirc  les  botam».  iitkt. 

1,71. 
3.  C'est  aussi  la  première  rorme  de  Ii  jiittiu  Interiialioiisle.  U  polraïul 

il  Rome.  I.  93-03. 

BTPOTHftonE  (Droit  civil), 

I.  L'IiïpollJ^que  est-elle  un  droit  cicil,  daiit  te  tens  de  l'arllcloll  du  CodcSi* 
puleoniCiiJAS  et  Merlin.  III,  537. 

II.  L'liïputliÉqueMsa;edesi«(;opD6lMest-ei!eunarûUciïll?lll.  as. 

1 .  La  loi  hypothécaire  belge  a  l'ait  de  Vhgpoihfque  léDiUr.  un  droit  nmrti- 
I.  328. 

a.  L'hypothÈiiue  lÉgale  des  mineurs  français  eu  Beli^quc.  Vil,  3W. 
Voir  le  mot  Hi/polliéque  légale. 

UTPOTHâQUB  CONVBNTtONNEtXB. 

I.  Contrat  ioknnel. 

I.  De  laio'irniiifc^ctdes  foratn  imtriimenlaifei.  Vil.  400-111. 

Voir  le  mot  Formes,  III,  I,  2. 
3.  Publicité.  Bitt.  Inlérél  dos /icrs,  Statut  rtW.  Vil, 414. 

Voir  le  mot  Régime  hppoihécaire. 
3.  S;iA;iii/ir^.  CaraclËre.  N'aturc  du  stutut-  VII,  IIÎM4I5. 

II.  Les  meubles  ne  peuveut  ftro  hypolbéquils.  Ce  statut  «t  riet.  VU,  SBS. 


HVPOTHÊÇrE  LKGALE.  —  HYPOTHÈQUES  ET  PRIVILÈGES.         ISS 

1.  Application  du  principe  au  mort-nage.  VII,  3X8-5^9;  11,171. 
3.  Loi  [rnntalïi?  au  tO  décembre  ISTt  ci  lai  beige  du  IS  noftt  1S'9  lier- 
mettent  J'b}p»lhéqu«r  I«s  nevirti.  Vil.  OUI). 

3.  Conflit  de  lu  loi  tielse-  el  de  la  toi  frnni:.ahe.  Vil.  5B1. 

4.  Conlllt  de  la  lai  françaite  el  de  lu  loi  anglaur.  Vil,  S93,  SQS. 

pHYPOTHËQUE!  LÉGALB, 

à       I.  Dt'^  liygiultii^ques  ii^^ales  ^labDcs  par  le  Code  KapolAon  et  par  1»  toi  hi/poihé- 

I  Caire.  VII.  393. 

I     II.  CargctËrcde  rtiypolbtqiic  Ug'ile.  d'après  la  toi hypoihêciiire  bfJgr..  Soutniso 

I  11  la  »p(cMiié  et  a  la  pahlicite.  .'Plaint  rtcL  Vil,  (is^tn. 

^>         1.  En  quel  seiie  i"liyijollifquo  légale  de  YËIal  est  générale.  Celle  dlapo»!- 

^K  """  fwoie  un  statut  réel.  VII.  418. 

^Hl^mifpoIbÈqun  ii^gate  de  Vf:ial  el  des  Uahlitfcmmi»  public*  Torme  un  statut 

^P^"   T4el.  Vil.  504. 

1,  Usi  étaUitiemtnt» public»  (trongera iim\%i':\\tA\%  d»  l'hyputlii>que  légale 

Bur  les  biens  de  leurs  complablen  situas  en  lielfiiquef  IV,  143, 
i.  Cunlllt  entre  le  Coife  Napolénn  et  li  \egH\sUoaàes Pass-Has  cl  û'Uatlt. 
Vil,  594. 
IV.  H>"poth('ii«e  Itgiile  des  hiciipabUi  ^.irnngtrs  forme  un  slaïul  ptrtnnnel. 
Conllilenlrc  le  Code  Kapoleoii  el  le  Codo  des  Pays-Bas.  VII.  3i)S-3»7. 
1.  Bïputbâque  des  incapables  f'rançain  en  ISelgiiiiie.  Vit.  398. 
3.  Connu  du  Code  français  et  du  Code  itulleii.  VII,  3II.1-30T. 
V.  leilalul  de  l'hypolbèque  légale  que  le  Code  Napoléon  donne  aux  téfatairtt 
esl-llp«rwn«<;f;  V1I.399. 
Voir  le  mol  Ri'gime  Injpoltiécairt. 

SYPOTHÈQUE  (Loi  hypothécaire  belge). 

1.  La  loi  hypothécaire  belge  el  le  Code  SapoUoa.  Vil.  431. 
II.  DilTerences  entre  les  deuï  lois,  tonsoqueuces  qui  en  résultent.  CuaHlla.  Sta- 
tuts. Vil.  423-430. 
t.  Spi!cial émeut  : 

a.  Hypothèque  li^gale  des  incipabln  françai»  en  Belgique.  VU,  ôUtl. 

6.  l'rivilÈîcilo  baillear.  VII,  IIH,  102. 

t.  Prlvll^ïes  généraux  sur  les  maihles.  bruit  subsidiaire  dix  crJBn- 

clers  sur  les  imtHCHÈ/M,  Vil,  IBU. 
d.  Privilèges  spéciaux  dos  l'fain  île  cDiaervatian  el  pria:  de  vmU, 
quand  J!  s'agit  de  macliincs.  Le  privIleRB  ne  conserve  lorsque  les 
muchinaianlimmohiliser^.  (:(iiidillonde;iiibJtc'fi^.  VII,  ]B<t,  tST. 

rpOTBËQCES  ET  PBIVILËGES  (Régline  hyDOtliécalre). 

I.  Statut.  Esl-il  vrai  qu«  luul  le  rèijiaie  Itypothëulre  dépend  du  statut  réelT 
VU.  3fiti. 
1.  Cnuii'i  de  pr^/^r«nM  entre  crAiflarr>  dépendent  du  stalul  rAJ.  VII, 

a.  Les  hypothinue*  conveutlonaelle.  judiciaire  ol  te*liuientaire.  VII. 
371-374. 
1U.  it) 


iSi  IHVEUBLES  —  STATIT  DES  UIIEUBLES. 

b.  L'bypotbèqne  légik  dn  iiuapabla.  Stilat  riel  el  penonntl.  Xi, 

3TS. 

c.  Lts pHtilise*.  Voir  le  mol  Prieiliga  int/u^iUert,  ii**U,  lllrilV, 

et  pTitiliget  mMliert,  n*  IV. 
3.  £jr«'t  de  rurpotbèque  dépendent  dn  statat  rte/.  VI I ,  STB. 
3.  Nature  du  Ualul,  eonccroant  les  bien»  qui  penveot  Hn  btptlUftà 
Vil,  380-382. 

a.  Droits  d'vM^  et  d'hâMalioa.  Autonomie.  VII,  384. 
».  C*ufruil.  UsoTrult  {^)aj,  VU,  383. 

e.  De  l'bjpothèque  des  aaiHa  et  notammeut  des  uarires.  Voir  la  ntt 
Hypoiblque  conveniimnelle,  n"  11. 

IMHBDBi;.ES  (Bien*). 

I.  QoeU  ln«Ri  sont  immeullest  VU,  t33. 

1  -  Par  leur  naUrt  oo  par  ineerporation.  Contractions  et  pUntaUDu. 
Vil,  121-129 

2.  PiTdaiinaliea  agricole,  commerciale  ou  Induslrlelle,  et  par  perptiueUi 

demeure.  VU,  130-154. 

3.  Immeubles  par  l'olgel  auquel  lU  s'appliquent.  Droits  imswbiiiers.  VU, 

135. 

II.  La  M  lerriioriale  décide  si  une  rbose  est  immobilière.  VII,  146. 

1.  Conflit  entre  le  Code  des  Pays-Bas  et  le  Code  riapolioD.  VU,  147-149. 

III.  I.a  loi  territoriale  règle  aussi  V immobilisation  par  destlDalion.  VU,  I4S, 

ISO,  151, 

IV.  Qaii  des  droits  Immobiliers?  VU,  152. 
Voir  le  mot  Ueublet  et  ImmeuNet. 

IHHBDBLBS  (STATDT  des). 

1.  Us  loit  qui  régissent  les  immeuble»  forment  un  statut  riel  d'après  la  tnê- 
tion  françaiie.  H,  136;  VU,  245-315. 

1.  Fondement  de  t[i  théorie  traditionnelle.  Crllique.  II,  136,  137. 
a,  La  toiweramelé  territoriale  et  absolut.  Transformai  ion  de  l'idée  i* 
souveraineté.  11, 13S-141. 
Voir  le  mot  Seaverainelé. 
11.  Quelle  est  la  vraie  théorie?  Quels  statuts  sont  réeli,  quand  ils  conremeut 
des  immeubles,  et  quels  statuts  sont  p^raonne/a.  Il,  143. 

1 .  Objections.  VunonimUé  de  la  tradition.  Est-il  vrai  qu'elle  est  unaolmeî 

11,147,148. 

2.  La  doctrine  tradillonnelle  de  Fœlix,  abandonnée  presque  sur  tmis  les 

points  par  son  commentateur  Démangeât.  C'est  l'opposlUoD  du  paui 
etderowenir.  Il,  147-158. 

3.  La  tradition  témoigne  contre  la  réalité  des  statuts  imtnobiliert,  ou 

contre  h perionnalilé  des  statuts  mobiliers.  Il,  146. 

4.  Ou  objecte  le  droit  allEmand  et  le  droit  italien.  Réponse.  I],  143. 

5.  La  doctrine  qui  répute  réels  les  statuts  d'intérêt  général,  et  personnels 

les  statuts  à'inlérét  privé,  donne  satisfaction  au  droit  de  la  souïc- 
ralnelé.  Il,  114,  tiS. 


IMMUNITÉ  —  ISCOHPOHATiOS. 


US 


a.  Ohjflctiun  do  Lomonaw.  Réponse.  Il,  150. 
Voir  le  mot  Slaltil  rt?(. 
L^fislallun  «t  duclrliie  étryngfrfs. 
t.  Lesl^odes  \illfmands.  Il,  iC4.  Doclrhiades  auteiin  ïlieniuLiils.  tl,  l<l!i, 

100;  VII.  âH t. 
i.  Le  droit  nnglo-amfrkain.  RéatUi  abtoluf.  Ai-.t  xtitiiU  imniubiliers. 

Lrilique.  CW  Ih  ajsU-ms  féudiiL  II,  1fltl-l83. 
3.  DraJtiM'ien.  noreet.  Luiuonm'.ii.  Il,  167,  lUS;  VU,  âS». 
Voir  le  mot  .V«uNei  (Statut  d«i), 

IMMUNITÉ  [de  l'ËtBt). 

L'^UX  Vil  jtiaticiabkMz  tribunaux  oritinatreu;  ml\tlO»iTikat\i:nm^\\- 
veut  pas  agir  piir  vole  il'exi^ruliuii  ;  lu  Iii[uldalioa  iti  Cfjanceï  se  lait  par 
ïoifl  artmiiiistrative-  Kl,  5»,  W, 
II.  Actes  faits  (ï  l'étranger  p-ir  uii  tourerain,  coatrae  perêonne  privée,  sont  Je 
la  compt-^leiire  dDS  tribiinaiin  étraii^ters.  III,  il. 
I.  Est-Il  vrai  que  lu  droit  des  gens  consacre  l'IaiDiunlU  des  seurerains 

étrangers7  III.  1^-13. 
i.  Viinmanilé{Cntiiiue<lf^\:).  lll,Sa,53. 
3.  Jurls^rcideiicc  françnitt.  III.  1^,  40-11). 
\.  iiirisprndenceilrsfours  de  Belgique,  lit,  ;il,  oS.  SQ. 
Jll.  Le  Fratiçoit  peiit'il  liivo{|uer  l'iii'ticle  1 1  du  Code  cMI  coiilro  un  gouiiernt- 

meitt  élra«gr.r?  III,  50. 
JV.  Saisie.  Le  erùmâer  ne  peut  exercer  tet  dmilt  cuulra  un  Êlat  Uraiiuer  par 
la  vol«  de  la  tauie.  Itl,  151. 

"toCiPACITÉ. 

Voir  le  mol  CapaciK  et  iacnpnc'ti. 

tNCBSTB. 

I.  btffértnce,  au  point  de  vue  de»  Stalule,  entre  VineetU  et  la  polïgauiie.  IV, 

294. 
H.  Quand  l'incMle  rorme-l-ij  un  Hatulrielf 
1,  Le  droit  français.  IV,  30o. 
t.  Le  droit  aiigio  améncain  est  lutidé  tixt  la  réoélalton  cl)  ré  tien  ci  >;.  Uicer- 

tiluite  lie  [a  pr^lendiis  rivélalioiu  IV,  JU7. 
3.  Efftt  (le  riiieeâle.  DilTéreiice  entre  l'hicesle  naturel  et  l'InceBte  ligal.  \.a 
niariauo  qui  n'est  pusenladiâd'iiicL'ila  ualurel  o^t'll  ijouverne  par  lu 
MpermimlUtW,  2U«. 


INCORPORATION. 

1.  Le  l^islateur  seul  peut  incorporer.  IV.  84. 
1.  C'ett  la  droit  général. 

a.  tiroU  3ni;lu'ainËrlcaiii,  IV,  89. 

b.  Ucuit  beli!ii|ue.  {.es  |irétentiuiis  des  geus  d'^iflisc.  IV,  80,  KS. 
6.  Droit  fruuïsU.  IV,  83,  87. 


*3fl    (SSIITllT  DC  UltOIT  IM KRNAT.  —  IVTEBÊ Î  (DOCTHINE  DE I.*). 

â.  Y  »-t-l!  une  incorporation  niefuairet  |v,  91. 

Celle  de  l'Ëtat  et  de«  communes  T  IV,  73.  74. 
S.  L'Jncorpiiriilluu  peiit-flJe  résulter  de  la  preter^liouT  Communt  i 

Londres.  IV,  00. 
i.  Incarporïllon  des  toctiUt  de  commerce.  IV,  S3-Ut. 

a.  Faiil-il  étendre  k  ti>us  les  établiMenients  et  sociétés  1«  principe  is 
l'incoipuraiiûii  jiar li  volonii  Aes  parlieulîert t  IV,  BS-fl8. 

b.  De  l'incarporalion  réduite aiu  hesoln*  àrpremlêrû  nicesMU.Am _ 

riDl«ri?l  di>  lu  charité,  de  ['irislriiaion  H  do  la  religion.  IV.I 
11.  £^irf  de  l'inci>r|iurnlion.  DniHaiincarpura liant. 
Voir  \ùs  mots  Curporalians,  GciM  de  maàmtottt. 
III.  LégUlalioii  Clrangere, 

1.  Mouveineni  d'incorporulion  «n  Aiiglelerre  et  aux  Rlati-Unls.  IV,  t 

IS3,  183. 

2.  Danger  de  l'incurporaUdii  L'action  de  l'État  vaut  miem.  IV.  71, 83. 

INSTITUT  DD  DROIT  INTERNATION  AI. 

I.  Koiidfl  a  Osiid  par  M,  Rolin-Jaequeiuyns.  Sa  nilwion.  I,  4fl,  450, 
II.  Ces  l^tudes  buiit  mio  ilelle  contructfe  envers  le  fondateur  de  riuttll 
Lettre  ù  M  Ilotiii-Jaequeniyns.  Vlll,  cuniiuenceuieiii  du  tuliime. 

III.  Appela  l'Institut  pour  qu'il  nielle  ^&oti  ordre  du  jour  la  quRstwu  du  nnritjl^ 

inlenaiional.  IV,  260.  280.  381;  V.  31.  ~ 

INSTITUTION  CONTBACTDEt-LH. 

I.  Nature,  du  UaM. 

i.  firme  un  «a(ufr^«l  d'après  la /radilion/'raNpoiK  elle  Code Xapolh 

VI.  39ii.  3%. 
S.  Opinion  contraire  de  Elertauld,  Lu  vraie  théorie.  VI,  iSI. 

3.  Lairamiiniisii>nâi\3prvprtM  Turmc  uustDIutrriol.  VI,  5S3. 

4.  Les  iieritiers  contractaeh  oiil-ils  la  iaitfnef  Vl,  303. 
II.  Sulcnnilii. 

I .  C'est  un  contrat  tolennel.  Con«itqucnc«s.  Institution  consentie  par  au_ 

Hranger  en  France,  et  par  un  Vrançaiti  Yélranger.  Vil,  1-5. 
i.  Est-il  soumis  il  la  Iranscfiplian?  \li,  4. 

INSTBDCTION  OBI.IGATOIRE. 

I.  Devoir  d'éducation.  Nécessilf  de  remonter  nus  prin(;iiie6.  V,  7S-T7. 

II.  L'instruction  obligatoire,  et  lu  prétetulue  ûhtM  du  père  de  £unille.  V. 

80. 
m,  Urgente  nécessité  de  Védacation  morale.  V,  83. 

IV.  Statut,  Eil  rÉel.  V,  81,  83. 

INTBBDICIION.  INTERDITS. 

Voiries  mots  Aliénét.  Garde,  Gardieni. 

INTÉRÊT  (DOCTRINE  DE  L']. 

I.  An  Rio -Américains. 

1.  Aucua  lirn  de  droit  entre  le$  naliem,  pax  mtvat  un  Hen  moral.  I,  ■ 
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.  le  drall  inlernatitinol  dépend  de  V'mtMt  de  eliaqui:  naiion  (^I  do  èz 
votonK.  J,Ô0I.538;  11.83,85. 

tt.  L'arrêt  ûe  la  eoiir  ia  la  louitiane,  qualill't  de  monttraeiix  par 
Phitlimore.  I.  395. 
Ô.  Égotitnc  nalimat  et  fouverainelé  txcluàve.  1.  5S1 ,  âSâ. 

a.  l'étranger  sans  droit.  1,e  drail  de  naufrage.  Le  llalut  ia  chai  et 
du  chirn  vivants.  I,  384-386. 

i.  Inférél  o\t  droil  ? 

s.  L'intérêt  tiatiûnal  se  condile  nvpc  l'InliirM  (li>  Vltiimanilf..  I,  W7. 

b.  Lu  dodrlne  d«  l'intêrAl  doit  faire  place  à  celle  du  dreit.  I,  H, 
Voir  le  mot  Coiirrainie. 

ViatéTit  françaîi. 

Voir  lo  mot  France  (Histoire),  n"  IL 

SRÉT  PITBLIC. 

I.  Les  M»  concernftnt  l'inlér^t  |miIiI1(.  «ont  réelle:  Qu'onlond-on  par  lois 
dnntértl  public!  VIII,  105  et  lOfi. 
Vdr  le«  mots  Drail  public  et  Ordre  piibliv. 

AâTS  (CONVENTIONNELS), 

1 1.  L'Int^rM  et  ta  pcrltclien  fiiangfliqae.    L'intrrf t  prohibit  rnaime  a»iire,  el 
autorise  k  litre  ù'tirrt'rageê.  11  est  avec  ia  peifecllondesaccommodomenlSÉ 

vm.iH3,  iu. 

|1.  Vaiieien  drni/.  Incertitude  de  la  lradltl«ti.  Désaccord  de  Bar  et  deSInr;,  ri 
de  deut  cuurs  d«s  Elals-Unis,  la  cour  suprËme  et  ia  cour  de  ia  Louisiane. 
VIIL  103)  00. 
Le  droit  moderne.  Vinlerfl  légal. 
I.  Législation  antérieure  au  Codeclvll.  LeCode  Napoléon.  La  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  Critique  de  cette  loi.  VIll.  IB3,  IS6. 
3.  Législfllimis  étranEÈres.  Conflits.  VIll,  1H7. 
Quelle  loi  régit  le  conlllt? 
I.  La  ioi  du  tien  du  contrat.  Quelle  est  cette  lui  dinii  la  lliéurle  i|ui  inuin- 
lient  la  prohibilîoa  de  l'inlMl  ou  delà  d'un  e.rrlain  lauxT  Vlli.  |fl^ 

\m. 

3.  rrlncipe  rie  Savigny.  VIll,  201  el  202. 

3.  Objeclions  faites  contre  la  doctrine  de  Snvfguy.  Vilf,  WS  et  iOi. 
|V.  bu  principe  de  i'inUrfl  variable.  C'est  Vnpmion  commune.  Critipe.  VIll, 
90H-307. 

1.  Cctl,c  opinion  est  consacrée  par  ta  jurisprudence  D'an^aii-e.  VIll,  3118- 
3H, 
VL  Dans  toutes  les  opinionB.  on  fait  eieoplioa  en  cas  de  fraude.  VIll,  213  et  SIS. 
Dans  In  docirltiv  unglo-uméricalne,  l'intérêt  dépend  de  Vaulaamiiie.  Il  n'y 
s  plus  d'usure.  VIll,  222  et  223. . 

INTÉRÊTS  LÉGAOX. 

L'Intérfl  ifyal  dé[iend,  d'après  les  dlver»  cas,  de  l'aulonomir,  du  nlatul  ;ii'rfan- 
»d,  ou  du  Malut  lerrilorial.  V|ll,  219-231. 
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IKTEHKT-S  MORATOIBKS  —  ITALIE. 


INTAHSTS  mobatoibbs. 

f .  l.'oiiMVn  dreii.  UpulleiioiB.  Vltl.  3U  el  3IK. 

9.  Dortrliirdrs  nniciir»  in<i[tftrnr>.  Pa-\ix,  Slor}*  cl  Tlnr.  Mil,  21SÎ 
S.  Lft  Iniâr^U  morsloirrs  cojiiliiuent-iu  les  iiilér^i»  i^ouTenilonn 

SIH. 

INTERPRÉTATION, 

1 .  I,nl  ijHl  nV'l  l'inlrriinaoliim  i1m  contrait.  Vil,  4TB-182. 
3.  l*i  qui  rf^it  riiilerprMalloti  iIcb  trilnmrtil»».  milrpî scK» uniialrti»! 
VI.  503-308;  Vil.  48S, 
Voir  le  mut  Tniamnt  (liilrrpr^taiîuii). 

ITAI.IE  inislolPS). 

I.  Glni'ieiisc  Initiative  At  l'iialic  dans  le  d^veloppemeitt  du  droit  in(ernatt<» 
|irlM!'.  I,  ii. 
I.  VitfiiiiiiQloMatnir»  UiWamtÈi^^hCilétitallenntt.  1.309. 

Voir  le  mut  Glomaleun . 
i.  LVgalilé  de  IV/ranpfr  cl  (3c  l'iiidlgeno  en  r.c  qui  amunt.  I»  if 

civils.  II.  34-Ô8. 

a.  Lesbiul  national  (lel'étjiiiiiEi^rciimucvâ  pur  le  Codti  tlaliga.  II.I 
ô.  L'égalilé  de  la  /■cmiTir  innH^^.  l'ius  de  pulssanrr  munlnle.  I.g  Mjwd 

de  la  femme  la  rii/U;  Virieapiieiii,  l'eacepiioii.  V,  ait.  BO. 
i,  statut  lirs  luccessions.  Le.  Dide  itHllnn  le  riiï^^lnrc  ;ii^r*tinnr/.  Il,  I3S< 

II.  Le  principe  de  ita(iona!lt(^,  bai^e  du  droit  iuiernalional  prive. 
Vuirleuiut  Naiionaliié  (Droit  d vil  liituniutiuiial). 

III,  L'Ilnlie  inaugure  les  iiégunalioris  diiiloinatiquns  pour  conKacrtir  dint  ta_ 

tralles  les  principes  du  droit  îiUei'nalianal  privé- 1,  S,  96,  UR,  44T- 
Voir  les  mois  V'plomalîe,  U"  Il  et  Trailis. 

ITALIE  (Code  Italien), 

CasflH  eiilre  le  Code  iinHn  et  le  Code  NapoUon. 

1.  Acceptation  expresse  d'nnr:  sucecssinmalameniaire.  VI,  3T9, 
3,  ^dii;)fJon  d'un  fiil'ai)t  naturel,  VI.  8Î. 

3.  Aliitienls.  Obllptîon  aliiiitnlalrp  étitndue  nn>  fr^rf*  M  sœurs.  V,8S." 

4.  Conditions  nan  écrîlfs  dans  une  donation.  Vt,  SîH. 

5.  Divorce.  Slalut  rÉol.  Conséquences.  V,  iii-U4. 

6.  Domicile  matrimonial  (Statut  du),  CoDvenliui:!»  de  uiariage.  V.tlMX 

7.  Donation  eaire  épvuj:.  l'n  mari  italien  peul-ll  bircunr  donaiioniM 
femme  iicie  l'"raH(,'aiseî  VI.  2Ui, 

8.  llDpolMqae  K-gatc  de  l'Etal.  \11.  38i. 
3,  Hypothèque  k^gale  ifuincopabits.  Vil,  3aH-387. 

10.  Ugilimatioii  par  lettres  royales.  V,  203.  Ouel  «l  l'ellet  do  ct«klR« 
en  P'rancof  V,  304-296. 

11.  Louage. 
0.  Kaux  d'immeuhles.  Durée.  VIII,  ISO. 

d.  Expultion  des  le  cataires;;  droit  &').  Vlll,  105,  16». 

e.  Prtuve  des  baux  oraux.  VIU,  161. 
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it.  Respaïunlfilili  àfs  locataires.  Vill,  lOt. 

13.  M'iriage.  Condillons  de  cflpaclLé.  L'Étranger  j  pst  soumis,  IV,  il8  318. 

m. 

a.  Les  actes  rcs|ioctueux  aboUs.  IV,  318,  3(0. 
15.  Partage. 

a.  Convention  A'Minhian  et  prùh'bllion  de  partage.  VII,  âS, 

b.  Rnpperl.  Les  eolkléraitx.  Vil,  31. 

c.  Rapport  de  ïimmeublf.  hypolMqiii:.  VII,  Sji. 

d.  Rapport  (les  (fî«.  VII,  30. 

e.  Siparation  des  patrimoines.  VII,  S7. 
11.  S'uitiance  manlale.  Atilorisalioii  de  ri-iiitiiu  inariJR.  V,  fld. 
I.ï.  f«mniwpn/efnc//e.  DroilssiirlnpcMOlineetMirlesliicos.  Vl,35eiat. 
10.  Renonciiilion  lj  iiiiesiicetstioLi  testa Divnlalre.  VI,  361. 

17.  linckimt  puurciiusu  de  IH:oh.  VHI,  71. 

18.  Rtirmi iMcriiornt  altoll.  VII,  ili. 
ID.  .Valu/ rtV;  d'aprâ»  le  Code  ilalien.  11,303, 

Le  lludfl  lui  donne  une  extension  esagérïe  en  matk'ire  de  maringt.  IV, 

281.  337.  3Ô8. 
30.  Siibilitaiiiin  peraïUe.  Le  Code  italien  ne  reproduit  \m%  cette  siiNUtu- 

tion.  VI.  330. 

a.  Le  Code  d'ilallc  permet  de  faire  des  legs  !i  des  eafanii  non  conçut. 
VI,  331. 
SI.  Sueefsteun  anomaux.  Ce  droit  est  ahnil.  VI,  Jtl3,  36$> 
38.  Succettioat, 

a.  Con/uinr  surviïïnt.  V!,  3.11. 

6.  Degr^ii  parent*.  VI.  323-347. 

c.  Dii'îiiaii  psr  lii/ae*.  VI.  333  et  333. 

d.  En/aiMs  nndirWs.  VI,  3*8. 

e.  fojiemeat  des  liAUi&eleimtribalioii.  VII.  S3el  34. 

f.  Représenlalian,  Enfants  de  Ybutigne.  VI,  31.Î. 

g.  .Sawae.  VI.  3o0,  3113. 
33.  Tetiummt. 

a.  Prédi^ete  du  légataire.  (^ilurlW.  VI,  SIS. 

b.  Ilévociiiioii  exprusss.  VI,  310. 
c-  Surtenance  d'entants,  VI,  31 1 . 

14.  Venu. 

a.  Incapacité des'VoHj'.  Vlll.  (Kl. 

b.  Incapacité  du  p«re.  Vjii,  |.3(i. 

JKV  BT  PARI. 

Les  feu  qui  refattnt  Vaelhit  ru  créancier  pour  jea  et  pari  «ont  réeliot.  Vlll, 

108-111. 
Voirie  mot  Mœun  {Bonnei). 

JDftISPRUDENCe. 

A.  Aide»  droii. 

I.  Ln  Jurisprudence  est  un  élément  de  proKr^s  <lan«  le  dAveloppornent  du  droit 
inlenialinniil  prive. 
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LEGISLATION. 


1.  Là  porlcmcnl  rio  ParU  te  prononce  pour  11  ptnonnaliU  du  itaini  dp 

eepacUt,  mrtnf  parUrlU.  I,  ÎOO. 
3.  tl  cou  sacre  le  principe  de  ptrwnna/U/ des  coDtmtlonsm.iir  nl - 

I,  2fti. 
S.  Touft  ln«  pnrlnmenU  adoielteiil  la  periannaltU  du  atalut  de  m^jonU 

i.aiHi. 

II.  1.3  jurlii prudence  des  provinces  bolglqiies,  »u  contraire,  «tt  réaliste)  < 

Imnce.  1,300-301. 
Voir  ict  innl*  Slalulaira  helçei.  f.dU  fierpiturl. 

B,  Droit  moderne. 

I.  JurJBpnidenfÉ  Mfff  et  fraaçatie. 

1.  La  jurlsprudrncL'  TraïKiIxA  n'tsipat  favorable  li  Vilratiger.  De  Ul 
(locl.rlnfldpl'fn(fr«/>nni'^i«qnf(lniiir!»prudeDce»cnnsi«r*c.II,iMI. 
a.  C'est  l'esprit  du  (kideKspolmin,  11.6.  ",  11. 

3.  I,:i  jtirlsprudenet^  be^i^e  ne  connaît  pas  crllv  doctrine.  Op  ne  tt  MX* 
qur  (lun^  II»  mu]  arvH,  Iri^^i  iiiiciati,  Ae  b  tour  U«  RruulUa.  11.  49. 

II.  La  j'^risprudiiici'  rrun^ubc  ruru»,  rii  priiidpn,  ds  iiiger  les  frttit  ttlti 

Hnat,fr(f,  ce  qui  peut  aboullraun  <l/.iùdc]iuticf. 
Voir  ip  mol  Comjiiltnu. 
iA  jurhpru(li:ni'.n  hHge  s'Inspire  de  l'iddede  juiliMunivenc/k  slilebc**- 

oiunaiitf  Ile  droit  caire  In  priip/«.  IV.  5,  37'*5. 

III.  Jitrluprudtiice  rrurtcul^  et  boitte  «ur  i'rifcnllcin  de»  Juitemeiila  ftnnpn 

cjjiifeniant  hr<  qattliem  d'i'tal  ;  l'une  réfute  de  reoriniiilre  r<s  jiigpinwil* 
liint  qu'Us  n'ont  pii<^  re(n  iiiir  lorct^  rtmiloirc  ru  France;  l'nutrtdtûde 
qu'ils  ne  doivent  pas  i<lre  rendus  exécutoires. 
Voir  les  innK  Exhation  des  actet  r(  jUf)ejne«U  itnngen.  Quettiem  d'Uni 
tV.  I16sltation  de  la  jurispnidcnrn  fr3i)i:alne  mr  l.n  qucKiion  du  %taiat  pniamtl 
d«  \'firan</tr.  Il,  iT.  En  Belgique,  le  tialul  pertoitntl  4e  rétnngff  B'ï 
Jamais  été  ton  lesté, 

C,  Jurisprudence  tlrangère. 

Celle  de  la  Louisiane,  quallllte  de  nionslrneiise  par  l'bllllinore,  Viniérlt  poD 
jusqu'à  l'égok^mc  brûlai.  Il,  7T. 

I.Ë6ISI.ATtON  (Droit  Internationa)  priwé). 

I.  Du  ràk  delà  léghlallun  dans  le  droit  civil  înteniultuDaL  1,  M. 

3.  L>  tegbialloii  doU  #lrc  un  InxUumnnt  do  pnigrf».  l'Ulc  i'a  «tf  <d  IWM. 

l.i33.«U. 
5,  La  kglsIatlDii  a  aboli  le  droit  d'aubnint. 
Voir  le  mot  Aubaine  {Bruit  d'). 

4.  ("est  aussi  ta  IcKislatlon  qui  mettra  le  droit antlo-imériuia  en) 

nie  avec  le  droit  du  continent  europAen. 
0.  Loi  de  tH70  qui  admet  les  llrangfn  i  potséder  468  bleo*  i 
lilcs  on  .\!iele terre. 
Voir  le  mot  Ëlrangirn.  n"  IV,  1  cl  3. 
b.  Lui  sur  les  nnlurnllsalions.  Le  lifu  ffoiat  de  l'a/Z^^emec  (rttoiw 
et  remplacé  par  le  droit  humain.  III,  1U-I3S. 
Voir  te  mot  Emigralioa. 
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S,  Rtprtsenlathn  tOroil  de)  refusé  i  Venfanl  de  Vindigne  pnr  le  Code 
fi'oncals  tt  HtroriK  par  le  r.nite  lUlip.n.  Déplorable  eonflll  qui  en  ré- 
sulta. Appel  au  lËgiâbleiir  fraiicai».  VI,  %ij, 

e.  KHessitii  de  l'Atude  des  l^lsluUU'ns  cunipnrées,  I,  43. 

LÉGITIMATION. 

A-  L6giUniation  par  le  enirîBge  tuitéqafnl. 

I .  Admise  en  t'ritnce,  dans  on  iultr^t  morsl.  V,  376, 378. 
9.  El  rejelée  en  Angleterre,  |iar  des  conslderallons  morales,  V,  275,  S77. 
3.  EnqueUens.  Etat  desenlantset  droil  de  succnssinn,  V,  3H6,  387. 
Nulure  du  itaiiii.  Il  est  personnel.  Cotisequenres  (pli  en  résultent.  V,  971), 
i»ù. 

1.  Le  statut  personnel  eHe-t-il,  en  celle  matière,  au  stalnt  rMl  î  V,  3ftl , 

382. 

2.  Jurisprudence  anKlnUe,  Réalite  dn  statut. 

a.  La  chiimhrr  des  lords  tonsaci'e  l'avis  desdouze  j'uEes  d'Angleterre. 
Le  chicf  baron  el  Brougliam,  Plilllimorc  critique  la  décision  des 
lords.  V,  2H7-989. 
S.  JurJ  s  prude  liée  rruiH'aise.  Versonnalilt  du  slatul.  V,  iiS3-36S. 

B.  LégilloiallDn  par  rcser'tt  du  prince. 

1.  L'ancien  droit, 

1.  Légitiinalion  des  enfaiiLa  de  Boiithard  d'Avenues  H211).  V,  290. 

3.  Le  grnnd  conseil  de  Malines  docide  que  Is  li^gltlmnllnn  par  un  prluee 
élrnnger  n'a  aucun  effet  en  Belgique.  V,  30S. 

IL  Le  droit  moderne. 

1.  Lerfmir/'ranfoian'admel  point  cette  légilimatlon.  V,  381. 

2.  Le  Code  des  l'atta-Bas  et  le  Code  ù'Ilalie  l'adUiellenl.  V,  392,  303 
[IIL  Conflit  des  législations. 

1.  L'eliajiter  légitime  par  lettres  royales  peuirll  Invoquer  sa  tegillmation 
en  France?  V,  307. 
n.  Qitid  en  matière  de  simefslonf  V.  3im. 

3.  Les  Français  peuvent-ils  tire  lé|iillffle>i  |iar  un  prince  étranger!  V.SHi. 

C.  Condiliori  des  rnfanls  Ifgttlmit. 
1.  UttrnallonBlilf.  111,105. 

11.  Droit  de  iuçcmion.  VI,  2bO.  3SI. 

UCGS. 

Leg)  du  diipanibk.  Influeticn  d'un  clianKemenl  de  domicile  sur  ce  lent.  III. 

sso. 

Voir  les  mol*  Ac«fplal\an  |des  sitccessloiis),  n"  î,  11;  Ilenoneialion,  lolfrprétfi- 
tien,  n"  3,  II,  el  Talnmail. 

LEIBNIZ  (Blstoln). 

La  doctrine  de  VuniU.  I,  149. 

ZJËSIOK. 

I.  mar-urt.  Action  CD reultlonpourcsuse de IMoD.SfoiB/.  VlU.ïJ. 


us 


LETTRES  ROtiATOIRES  —  LOI. 


1.  CriljqueriArnpInlnndApirlIj,  Satlgiifet  Wicbttr.  Vllt.  79  «73. 
i.  Du  d^M  dans  leptl  \r  mineur  doil  aiilr-  Cen/lU  entre  le  Codd  iUIlen 
«t  leCoiieNapoléuii.Vllt.Ti. 
11.   Vrntf.  Rescision  pour  cnusieiie  lésion.  VIII,  U'I-tiâ. 
Voir  le  mol  Rfteiiinn  pour  en  use  ite  li'tlonticla  itnie. 

UETTRES  HOGATOmES. 

Voir  le  mot  Commiuion  regatairt. 

LIBERTÉ. 

Lu  llhcrl*  des  pcrsannfs  et  dos  terres  formo  un  italut  réel,  d'ordre  fsUk. 

t.  Delà  servitude volonlalra.  VIII,  l<in, 
8.  I.'engageraeni  dns  tervicei  à  vit  prohiW,  VIII,  59. 
5   La  llherte  des  terres.  LesserTUiide»  ftodales  ae  peuvent  Cire  reiahlietT 
Vll.30l,ai3. 

I.IQUID&TION  (SuocesBlons). 

f-oi  qui  régit  la  MqiUdalii.ji.  Il  faatdistlnt^uer  les diven  ^.litx  juridiques.  VU,  | 
1.  CopoTtagtnntt  capabict. 

1 .  K^l-il  vrai  que  le  slalal  est  fMT  VII.  SU. 

n.  Jitrisprudetif  B  française.  U<[uidtttinn  (l«  micccmIods  inioKililliftn 

VM,  63. 
*.  OHitfBl  bloi(!ui*.iuiilel18l9e8tapplicai)leTVII.  fl*. 
3.  I.êi!isluti(in  belge  sur  la  cnmpéicnec.  VII,  nO-Oâ. 
II.  Coimrtsgefliils  incapabirs. 

1.  l.eCodeNapoiei)uetlaloidHlSjuin  1818.  VU,  85-6Ï;  VIII,  TS. 
3.  Quelle  rst  la  loi  qui  Téfil  i»  U<|uidaUuti  ?  VII.  fiSj  VIII,  70. 
Itl.  Formes  hahiHianlu.  Vlll,  77. 

1.  Va-t-ilune/rad«ion/hfn(vifie,'VII,  09. 

3.  Il  y  a  une  Iradlllou  bilge.  Jui'Jsprudeuce  i!u  grand  cimteil  dt  ttali» 
Vlll.  78. 

3.  Jumprudence  des  cours  de  Rirfgffiw.  VII,  70-73;  Vltl.  81. 

4.  Opinion  conlrnire  soutciiao  lians  !e  Joarnal  du  droit  inUrnaliuttl 
privf..  Vlll,  78  et  79. 

IV.  Formes  lerriiorialcs.  Vente  en  justice.  VII,  7S;  Vlll,  «3, 
Voir  14  mot  Minmrt  (Uieus  des). 

tlVBSS  DSS  COMMERÇANTS. 

Force  probante  des  livres  descommerïanls.  .SfirtMf.  Vlll,  39. 
Vair  le  mot  Acln  loiii  seing  privé. 


liOI  (AoqulBltlon  de  la  propriété  par  la)> 

I.  Cm  daiiE  lesquels  la  propriété  ou  un  démembreiaeDt  de  la  propriMe  i 

Huiert  en  vertu  de  !a  loi.  VU,  278. 
tt.  Loi.  Est-il  vni  ijuc  l'arquisilinn  pnr  lu  loi  ddpe.nd  loiuour»  du  «MJnr  i 
Ttttl,  comme  le  dit  Storjî  Vil.  Î77. 


LOI.  ~  LOIS  ETBANCEHKS. 


la 


I.  LesavaDtag«s  mstrimontaui  établi!>  par  \m  coiilunif^  ou  lef  luh  dépen- 
dent de  l'uatoiiomît.  quand  ils  résullenl  d'ijnr-  iMitimnliim  tai  ilB,  et 
du  i(fl(u/fem(nm/,  quand  ils  sont  eUblis pari»  loi,  Vil,  281. 

3.  Dépendent  du  «tatnl  perBunnel  : 

a.  L'allritiulian  Inilc  par  l'arllcle  SOS  de  la  moitii^  des  biens  apptrte- 
nanl  aui  rpou\  divorc.(^«  P'Sr  consentement  muluei  au  prulîL  des 
enr^uts  aé&  du  mariage,  VU,  3T9. 

b.  L'hypeiliiqut  léiiale  des  incapabtu,  landi*  que  i'hïpolhèquc  legnlo 
de  VÈlBt  dépend  Auttniat  Urrtloriat.  Vli,  S78, 

Vnir  le  mor.  llypotMq'ie  h'-ijaU. 
e.  Vmufniit  légat  des  pèrt  ei  mire  est  uu  siniiii,  personnel.  VII,  3"S  ; 
tandie  que  l'usufruit  li^gal  ctnhll  en  malicre  de  siKcetmn  est  réel 
dnns  le  système  du  Code  civil. 
Voir  le  mol  Succeuion. 
S.  Le  ttaiat  de  l'artiile  365  est  riel.  MI,  380. 

L.OI  (Obligations  qui  naissent  de  la). 

I.  Les  en^atenietiU  des  ItiUur»  dépendent  du  statut  persnunrl  deii  nilnnin;  «t 
liilerrills.  Vlll,  8. 
Vojrleniiil  Talelle. 
It.  Us  eneaKenieiils  qui  résultent  des  tervituda  dites  Itgalet  (Upendenl  du 
«10/(1/  territorial . 
Voir  îe  mot  Serviliidei  Ifgolet. 

X.OI  (Statnt  personnet  et  r«el). 

Voir  lej  mots  Statut  penonnel  et  Statut  riel. 

LOIS  BTRANGÈHES  (Autorité  des). 

I.  Coutume  et  loi. 
I .  La  cvuttimt  est  1»  première  rnaui  Testât  Inn  du  droit  positif.  Aujourd'hui 

les  toutiimn  snnt  partout  remplacées  par  les  lott.  1, 35. 
3.  DurAlede  lii  Ughlaiion  duiisle  droit  international  prlvÉ.  I,Ô4. 

II.  La  violation  d'inie  loi  étrangère  donne-t-elle  ouveiture  a  camaliant  II,  îtTi. 
I.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  France.  Il,  374,  iT.i,  âTT, 

ST8. 
S.  Jurisprudence  de  la  cour  de  c3S$atlon  de  Belgique.  Il,  363. 
3.  La  doctrine. 

a.  /'VJir  el,  son  commentateur  Dcmangeal.  Il,  180,281. 

b.  Brocher  et  Asser.  Les  lois  elrallKérl!^  smil-ellea  un  fait  ou  un 
droi/.'ll,  2SÏ. 

t    Nécessité  de  traitii  pour  que  les  luis  étraiifèrea  aient  une  sancllon  et 
pour  qu'il }'  ail  un  droit  internstlonal  privé.  Il,  STO  et  383. 
Voir  le  mol  TraUéi. 

LXÏIS  ËTHANGÊBES  (Prenvs  daa). 

I.  DifficHlii  de  conuullre  les  lois  étrangères.  II.  33, 

I.  ^écesslledecaursdeU0M/ai6l^s«pmparAF(.  11,11 


iU 


LOIS  PEHS0^.^EI.1.ES  —  LOLACiE, 


1).  Lesleji  ^frunijjj-n  doivent  âLreappUiuéesquoIqu'ellMn'ilcnl  pis  i 

If mral  publiant.  Il,  Mi. 

a.  La  cour  de  l'arJ!  a  jiiftâ  qiio  les  Uh  Urangirtâ  ne  ton!  pa»  otft^a^ 
fain-jeii  Franw.  VIII,  8B. 
I .  Univent'elle»  tire  iippliqnitcs  H'nSicf.  d  l«s  iiai'llu  ne  lu  invoquent  pa 

JurUprudeiiN  «lleai;ii)<l(i  BlamArIcsSne.  II.  SSS. 
!.  l.cjuQe  peut-Il  spiill'iiiFr  \tdroil  national,  ai  \etloit  élrançirtme  t 

pas  eu  h  lies  avec  nerUliiiief  11,  idi. 
III.  Preuve  des  lois  étrangères  DlHlcult'?.  Coiument  on  proe6dsit  dans  l'sntid 
ttrnil.  E'iquHe  par  Uirbet.  Ar.les  du  nolorUti.  Il,  2ti3.  2(i6. 
1.  Lus  a<:r«(  de  «olenéti  sniit  ahrogâs.  IL  ^7.  308. 
a.  Les  lois  l'irangeres  sont  elles  «n  /■«!(  cl  ee  (ail  se  prtiu««-t-il  d^prh_ 

les  ri^ele»  du  droii  privâT  11,  369,  370. 

II.  Junsprudenc-caiiclo-anitrlcaine.  Il,  S7I. 

II.  ^éfes^m  de  îraiiéi  pour  donner  aux  luSs  «Ining^es  luit  m\t 
awlheiiliqiie.  11,272. 

LOIS  PERSONNBLL^S. 

Sysltme  dee  lois  personnelles  chez  les  Barbare»-  1, 10^177. 
Voir  le  mol  Ptrxinnalilé  (iei  loU). 

LOTERIES  (ètraa gères). 

1.  La  prohibilkn  des  tnlerles  «trstnii^res  est  un  «Utut  territorial  d'ardre  pub 
VIII.  112.113. 

1.  Il  y  a  uue  décision  eoutrstre  «l'une  cour  amMcalnc.  V1|],  |I3. 
Voir  le  mil  Mxan  \Iion>iei). 

LOUAGE. 

I.  CondUiont. 

t.  Dépendent  de  l'nM/onoinîf  et.  m  c«  sens,  do  «fnrufprnanRd.  VIU,  I3fi^ 

i.  11  ï  a  eseeptlon  pimr  la  durée  d«  hnil.  VIII.  ISA. 

3.  Dur(e  des  baui  l'ails  par  le^  aiimmûlratcun.  VIII,  160, 

i.  Durée  du  bail  lait  par  le  dfbittvr  qui  a  conMntl  unn  kvpelMtpie.  Vi 

leo. 

s.  Fnrme. 

a.  Enlre  les  pariies  on  applique  la  r^gle  Loait  rfQit  oeiam. 

^    Voir  le  mot  Forma. 

h.  />J(pD«jrin»CMei?'innndI«ides article» IïINrI  ITIft.  Im. 
entre  le  Code  itali.-a  el  le  Code  Kap^ion.  VIII,  liH. 

r   A  Véswt  (les  liert.  TranacMpUon.  Statut  r6el.  v|tl,  lOl. 
IL  broiu  r^snlLmt  du  loniiKn. 

I.  Drail  n'expulser  le  loimlnire.  Conlltt  entre  le  Code  Napolton  ri  I 

Cudes  des  Pays-Bas  et  d'Italie.  VIII.  Itiii,  16(1. 
3.  Iiroll  du  fermier  »  une  indemnili.  ta  cas  te  perte  de  refaite.  ' 

168. 
:>.  lUspontabililé  des  locnlairei.  Statut  tM.  Conflit  CDlne  l«  CodC  I 

cl  le  Code  Mpotèon.  Vlll.  16S.  !<»>. 


LOUAGE.  —  MAIUACK. 


m 


111.  Obligalimu MKiaiit  û'vn  bail  4'immeuble;  Etil-U  \n\,  camme  [«àitVitWx, 
qu'elles  d6pendeiil  du  slntul  r«cl?  VIII,  163. 

LOD&GB  (Ile  gêna  de  travail). 

I.  Engagtmcal  à  vie.  SUlul  l'Ëel  de  droit  public.  VIII,  169. 

11.  Maître  et  scriiiteun.  L'article  ITSI  <]u   Cudo  Ka|mt£uii  R^l  de  drult  public. 

viK.  no. 

a.  Cunllil  entra  le  droit  Trautals  et  le  Gode  NagKilAun  en  vigueur  eu 
Selgjque.  Vlll,â43. 

MAINMORTE. 

V()ir  le  mol  Hem  de  iiiaimnorlc. 
MAJORITÉ. 

I.  Age  auquel  les  personnes  devlentieiit  majeures  d'aprâs  les  diverses  léglsU- 
llons.  VIII,  m. 

II.  Le  slutut  eu  personnel.  Le  parlement  de  Paris  l'a  dejii  dÉcide  olnsi.  do 

iDËmc  que  le  purlement  de  Normandie,  quoique  celui-ci  duntiai  tuut  t  la 
realilé,  1,  2110- 
(III.  Quelle  est  l'Itilluencc  du  changement  de  doniieile  oa  de  natlonalili  mr  ]t 
statut  de  majorité? 
I.  I)an6  le  s^sliiue  du  àornicile.  Droit  SDcien.  Distinction  de  Savlitir}. 

m,  286,  287. 
3.  Dans  \eijMmei\e«titioiialiU.  III.  SSS. 

a.  Quii  des  acics  faits  pendant  la  majoriU,  lorsque  le  ujiijeur  rede- 
vient mineur  par  un  eliangemont  de  iiatioiialiieï  111,280. 

HAncmi. 

1 .  Son  Influence  sur  le  développement  du  droit  iDternntinnnl  privé.  1,  S. 

2.  Sa  doctrine  de  l'unîlf.  I.  Lit). 

3.  Prend  ViailMUC' ivs  négociai  ions  (lipliwiotiqaea  pour  Taire  conÉïcrer 
1rs  principes  du  droit  iulernallunal  prive  pur  îles  Iraliett.  I,  H,  ZS, 
Hli. 


'ICAMDAT. 

|.  Veiconirait  qui  se  (ont  pur  mandataire. 

I.  Qu'e»l-ce  que  le  iiiandalï  et  quelle  e«t  Is  loi  qui  te  rigHf  VII,  ISS, 

iH3. 
3.  Dans  quel  lieu  le  contrat  fait  pnr  le  mandataire  se  parfait-il  t  et  quelle 

est  ia  loi  qui  le  régit  >  VII.  i:H.  4HS. 
3.  Lei  commis  voyageur!  i>unl-ils  rt^h  parla  /ut  du  mandall  Vil,  4S0. 
II.  Delà  ratification  parle  mandant  des  contrats  tïlls  pnr  te  mandataire. 
Voir  le  mol  Ratificalioa. 

MABIAGd. 

Le  mnri)i(:e  e>t-ll  un  acte  rtUgii-ux  ? 
I.  Le  mariage  chrétien. 


ua 


uariage:. 


I.  l^chr)Uianiâin«b'estlroinpA«urr«9iunceda  marlnte.  Ltmuims,  Ul 
quB  taiiit  Paul  le  concuit,  D'«&t  plu»  l'IdAïl  de  l'hum^iniu  niodcriKt 
IV,  104. 

3.  F.ii  fait  k  muihi»  ii'esl  il«venu  un  sacrement  qun  par  Im  àécnUiu 
concile  de  Treille.  IV,  l»y,  llW. 

3.  A  quoi  conduit  le  maHaçe  satrement.  AblmP  de  l'InlDlAnnoe  culhu* 
tique,  Mghiatien  de  Loutf,  \1V  et  Ëdil  de  IT8T  fturrËUt  civil  d» 
prolestBdlS.  IV,  197. 

4.  L«  prt^lendu  mariage  ehréLIcii  dei  li'eiiles  Diuerieati>&  est  en  oppoMIimi 
svecles  faits  et  avec  les  principes,  IV,  IQi),a<>3. 

11.  Ix  tuariii^e  ciml. 

I.  Inaugm'â  pur  ^A^se^lM(^e  ent»li[uiiiil«  et  CDii«acc6  par  la  CansUtuiloii 
tieijie,  qtij  a  tiibnrdonnf  le  ■O'^rmienf  au  confrat  nivU.  IV,  188. 

3.  I.B  iuarJUK<^  chu  ejÂile  dans  loute  l'tlurope,  IV,  100. 

5.  Le  tnariuge  e^t  un  cunlral  i;s;cutlflll«meiit  civil,  indépend^ut  dtluol 
dû^me.  IV,  191,108. 

4.  Dans  la  d(ietrlneealhglli|ue(ultrHnioiitiiIne),1en]arlaitecivile$t  unroii- 

cubiriaite.  une  tiiveetiion  du  diuble.  IV,  101, 193, 
B.  De  il  loi  qui  regll  le  marlugc. 
I,  La  doclrltie  du  Code  civil. 

I .  Ceiifimoa  qui  règne  en  cl^lte  mnllâre,  Los  ilivrrt  fytlimei.  IV,  £)^. 
3.  Lu  l'fluru&io!)  rentonlc  a  l'uncicn  druU.  Iluuliier.  IV.  306. 
3.  Les  principes  du  Code  N'apolÉoti.  Distinction  entre  le*  diver*  é\tmti<U 
du  iriariage.  IV,  2()T. 
IL  La  doctrine  du  domieiU  matrimoniiil. 

1,  \.K  droit  ancien.  <.:equcrui)  enlendall  ^»v  \<i  domicile  malnmoairA^ 

fit  \a  loi  lia  doiiiieile.  IV,  îli,  lil9, 
5.  Les  auteurs  moderntt  aiipliqueiil  au  mariage  une  doctrine  que  l'iiitM 

riruit  n'appliqua  11  qu'aux  cimiicnfionii  malrimantalei.  Merlin,  SitlfDi 

eEWacbler,  IV,  313-:fl3. 
3.  Critique  de  la  loi  du  domldle.  IV,  âli. 
m.  Loi  du  lieu  de  la  célébration  du  martage. 

\.  C'est  )a  duclriue  an>,'!Li-aiiierieaiue.  Klle  applique  la  faf  ia>Uavn.ov- 

dUwnt  et  aui;  ejfKU  du  mariage.  IV,  308. 

2,  Critique  de  la  ju  ris  prudence  ungio  américaine.  IV,  Sltl. 
S.  Olte  doctrine  ffli^connailt  la  peraounallU  de»  lois  qui  régissent  >t  oii- 

riage.  IV.  S09,  2i3. 
IV.  Le  Cnde  llallen  et  le  liiide  Nupnleon. 

1.  Le  Code  italien  admet  le  italui  j/ergmini-l  pour  le  mariage,  nuiiîi 

éltind  trop  loin  letidispesitlons  i'arire  pulilic  ri  de  bannei  mitnfi  H^ 

domlnenlle  statut  perauniiel.  IV.  âlG-âlS,  âiS,  557,  338. 
i.  Le  mariage  est  d'ordre  puhlii;.  I  néon  séquence  du  Code  Napolten.  IT, 

ÎIU  el  33U. 

3,  il  n'eu  (aut  pas  cuuclure  que  tuiilei  les  lois  qui  cunciTiitful  l<  mttiiff 
sont  réelles.  Il  taul  concilier  le  druit  de  la  suciâte  avec  le  droit  da 
individus.  IV,321,  'iti. 

V.  Coniliiwtti  du  mariage  qui  forment  un  ilatut  riit. 


M 


MAKIAGE. 


m 


I.  Qu'en  Ici)  d'on  «n  cette  matière  par  statut  riell  Drull  allemand.  Droit 

anglù-amCricaiii.  Droit  Mlicn.  IV,  282. 281-388. 
3.  Du  principe  qu'il  f.iul  suivre.  IV,  l8T. 

a.  AppUraliun  du  priiii:i|ie  aus  lUiifiii^MB  iltfs  Français  en  pays  Slrau- 
gdr,  rt  uut  mariages  îles  âlrnii|ifrs  «vu  Kniiirc.  IV,  i,%Ti. 
3.  Les  coiidltlana  relatives  aux  bonnes  iiia'un,  celles  qui  cujicerneiit  la 
palygamic  t\  Vineate  sont  esseittiBlleinent  d'urilrc  |>iibllc.  IV,  ^H8- 
308. 
Voir  les  mois  liicntf  e\.  Polijgaiiue. 
(.  Fïut  il  applii;uer  au  uiaiiage  (iu  conjoint  de  Vabtenl  les  prindpex  qui 
ré^lssenl  la  Ingamirt  IV,  isiu, 

a.  ùmfiit  entre  le  Cude  .Napoléon,  qui  proliibe  ce  mariage,  et  le  Code 
des  Pays-Bas.  qui  l'autorise,  IV,  500, 301. 
S.  Les  eoipfidiemeiils  qui  ri^suilent  de  Vadapiwn  im  cunulituenl  pas  un 
inmfe.  CuDséqueuces  qui  en  rtsulleut  puur  le  mariage  laternatluiial. 
IV.  305. 
Condiiiuiis  du  mariage  qui  ne  farinent  pas  un  slalii!  rid. 
I.  Age.  Cb  statut  est  iiersonm^i.  et  le  ïtaliit  rM  ne  duiiilua  pas  le  statut 
national  de  l'étraUBer.  IV,  5111-50(1. 

u.  C.riiique  du  principe  que  le  Cude  N'spoieoa  »uit  pour  l'Age,  IV.  507- 
5(19. 
%.  Conienlevient  des  oicendavn  on  da  la  famîlU. 

a.  La  lui  doit  exiger  ee  consenlcuient  si  elle  permet  le  mariage  des 
j,  mineure;  mais  le  tousentenieiitdediuliaeursaisUies  u'esCpa»  un 

vrai  cuiisBiitenient.  IV,  51  !-5t5. 
i.  Quid  si  le  pOre  abuse  de  sou  autoriter  tifstùme  du  Cude  ilalieu. 
Ce  syslËme  est  mauvais,  aus&i  liieu  que  celui  du  Code  >apuleun. 
IV.  51*.  318. 
e.  Le  Cude  civil  exige  le  cûHêenleiuerit  des  pire  et  mire  pour  le  Dis 
de  ftimille  jusqu'à  ce  qu'il  ait  viiigl-cluq  aus,  Critique.  Système 
anglo-aïuÉriraiu.  Conllit.  IV,  5la-3i7. 
d.  Des  acte»  raptclueuj^.  Nature  du  statut.  Ci'illqiii!  de  la  lui  frau- 
<;aise.  l!:lle  est  abolie  par  le  Code  italien.  Caiillit.  IV,  3 IH  et  310. 
S.  Coniealciiici  des  ^/wiij:  et  caaus  ([ui  le  vicient.  Huurquui  celte  eiindl< 

lion  ne  forme  pas  un  statut  réel,  IV,  533-531. 
1.  Itlariage  des  iuterdaii  el  des  permîmes  placées  suus  eoiiteil  judiciaire. 

^Blured^l/DIH(.  IV.  53t)eI33t. 
S.  Feiuiiie  uruce  ou  divorcée.   l^rupCetieoieiit  établi  par  l'article  Sitj   est 

d'Inierèiprlït;  il  dépend  de  la  lui perioiiaelle dva  Cpoui.  IV,  3âS, 
e.  Des  ditpeatei.  Uuand  les  (Irangers  nml  souiuls  ii  la  lai  liei  diipeiuts 
et  quand  Ils  n'y  sont  pas  snumls.  Critique  doï  dreutairti  franfoitet. 
IV.3S7KU, 
1    La  religion  n'est  plue  «n  Belgique  une  cause  d'euip^elieuient,  IV,  &JI 
«t33î, 

a.  Lu  jiiriiprudetict  fraaçaiii  ne  perujet  point  lo  mariage  dos  inoiiui 
*1  despre/fM.  Ciïlique  de  c«Ue  jurisprudence.  IV.  353-53U, 
8.  SeUnnlIti.  Vuir  le  mot  Mariagt  {lulamUiij. 
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HAKIAGB  SOLKNMTf:S. 


MARI&OB  (SOUINNITËS.J 

A.  Contrai  toleimel. 

I.  Le  mariage  est  un  ronlral  soleniiol  d'aprSs  le  iriHl  françaU,  cl  tel  ««  luui 

le  droit  commun  île  ['Europr.  IV,  iJ3- J37. 

II.  Applique-t-uii  nu  ui3i'iag«  Irx  [irliinipcK  qui  régiimcnt  les  aùtn  toknntlt  in 

itmi  privai  W.tiK. 

t.  iM  m^irl3g«  de«[''raiiçsU,contractf'auiElaU-Unls,ian(/orinei,»it va- 
lable en  Kraiiic.  IV.  Îi9. 
3.  SeraiWIaussi  valable,  par  le  seul  coiisentemenl.  s'il  OïaU  «WcanlrjMé 

daus  un  pays  dont  les  lula  u.\it;eut  ilvs  rnniifîs,  si  let  Francai*  ont  Ut 

dans  ['impmWiltU  de.  leiobsfrvr.rl'  IV,  23(J-Ï33. 
I).  Des  olfidcra  paViici  qui  peuveni  célébrer  le  mariaue. 
I.  Le  drvil  commun. 

1.  Les  aflicieri  de  l'état  civil  du  lieu  oii  IcmarlaKeeitcéUliK.  IV,  SS3() 

ÎH. 
3.  Tn  mluialre  ilu  culte,  quoique  cnmiu^leut  d'apr^x  Is  1o)  penronncllflM 

CDiiJDînU,  sltdII  inrnmpiïUnl.  f.a  Krancn  et  en  Belglqne,  IV.  iJS'lîl 
3.  Krreiir  de  deux  miniitrc»  de  In  jmlke  lrani:iiU  el  ilc  Savignv.  IV,  iJi 
II,  Le«  ageuii  iliploiimriQim  et  \eH  comiilt. 

1.  Kii  jirititipoles  ageiilt  e^^Urieiirs  smtl  incompileni*.  IV,  B8. 

S.  (Juelle  e5l  la  vukur  <les  mnriages  qu'Us  C.*l*lirenl  I IV.  239. 

3.  Quel  Mt  le  (oiidonient  de  h  coinpÈleuce  qic'oii  leur  rucoiinall  giteslc 

ment.  IV,  210! 
^.  La  ficlion  i]eVeicterritonalili  a'a  sue» n  rapport  svecU  tomptimuta 

matière  de  insnagc.  IV,2.1I-2U. 

0.  Aui  EUli-t^nis,  on  n'admel  pas  la  llclJun.  IV,  3(11. 
S.  Si  l'nii  éearle  l'eiiteriilurUiJie,  Il  faut  diïi:l[ler ijur  les  agents  eiIArifiurt 

suut  sans  quntltt  pour  prorûdcr  k  In  cAli^t>raiion  d'uu  inaiii^e. 

tique  de  la  jurisprudence  contraire,  IV.  ailJ-219. 
ti.   Ut  cour  de  caii^atlui)  limite  la  cunip^lence  des  agents  exldneun 

taiiuii  les  di'us  futurs tipnus  sont  Frnni;als.  Il  en  rMulte  que.  le  clui 

siiuvent,  le  nioriage  entre  Fronçai»  et  itraiigera  devienl  mpoaibli. 

IV.  iSOetaSI. 

a.  Objaetieii  faite  par  Merlin  et  riipoiisn,  IV.  2IiS  tt  433. 

7.  Le  go uvei'n émeut  anglais  recnnn'.ilt  qu'il  ne  peut  g.irantlr  iiut  IH  mi- 

nages ceiebri^s  par  ses  agent»  eitëricors seront  valablenailleur»  qu'en 
Angleterre.  IV.  2îii,2S3 

8.  tiii  quel  sens  le  CongrH  de*  Ùats-VuU  a  aulorlsA  les  consul»  SOttn 

uaius  Li  ciilâhrcr  les  maritigM.  IV,  230. 
B.  Loi  de  l'empire  d'.4//(mffgw.  IV.  2S7, 

10.  Cunduslon.  La  seule  voie  Uf:i\e  de  valider  ot  de  rendre  puxilbl<n 
mariages  il  l'etrauKer,  t'est  rie  conc.Urro  destrsltés  qui  iiiloriieni  Irt 
agents  extérieurs  a  les  cilêbrer.  IV.  2!J8-26I . 
a,  El,  en  attendant  que  l'un  Tasie  dus  tralt6x,de  permettre  les  mortefR 
par  procuration.  IV,  2U2, 
C.  Des  mariages  cËlebrés  a  l'étranger.  Voir  ce  mol. 
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LQBB  CÉI^BRËB  A  L'ÉTRANGER. 

ArvA  fronciu. 
I.  Prineijie. 

I .  I.fi  ilroll  fravçaU  distingue  le  «fafir/  Aet.  fvrmti  et  le  tlalal  ptnmmtL 

IV,  303. 
4,   Les  Aiiglo-Aniéricaint  suivejil,  |iou.r  ia  Iotuiv  et  le  fuud.  Il  lai  du  lieu 
ui[  le  itiariaïe  flst  rélebré.  IV,  2i34,  30B. 
Il,  MarUge  des  FrnNfirii  en  pop  ilranger. 

I .  tluelle  loi  faut-il  ÉUivre  quant  aux  [armai  ?  IV,  2811,  SOT. 
a.  Des  publkaliant  rcquli^es  p;ir  le  Code  françaii.  IV.  30)). 
ft.  De  la  Iranuripliea  de  l'acte  de  ceiéhralion.  IV.  SUB, 
i.  Lui  qui  ré^l  It^s  qualité»  et  cuiiûiliont  requises  pour  In  validité  du  inu- 
riage.  IV,  i'ù. 

a.  l/uiit  de&aclet  respectueuxti\,  S7I. 
m.   Slariotif  des  élrajigem  vu  f'rawe. 

i.  ifueUe  est  ta  loi  qui  r^^git  ce  uiarlagiil  IV.  2T3''27t. 
i.  066  formet  et  toUiiuiié».  IV.  Î7H. 
3,  De»  qualilét  cl  cundiliont.  IV,  i78. 

I.  bifflculiés  auxquelles  donne  lien  la  eapadlé  île  rttrailier.  C«  qui 
se  fait  en  France.  IV,  277-S7S). 

b,  KùcessiU  de  Irailéi.  Appel  ï  la  dip/nmafic.  IV,  âM,  âHI. 
'*if  ttranger. 

Droit  alUmaiid  [Jurialenieclil). 
I .  Les  juriscoDSulUs  ul1e[iiands  rfjflUni  Is  'oi  du  ff^u  oti  le  mai'lage  a  tt4 

coniracie,  V.  j. 
i.  Les  tyeiiniri  de  Wacliter.  de  Savigny  el  de  Stliailiier.  V,  l-i. 
Vroll  amtncain. 
l.  Le  comentemail ,  sans «af^MniM  aucune,  et  \ipuliiirU  ^uIIlHeul.  V,  la. 
a.  I.a  cutir  suprême  de  Wasliiiigliu)  a  appliqui^  ce  prlriuipir  tt  un  ma- 
riagr.  coutrantfl  eu  l-'ranec.  Crilique  de  l'arrfl.  V.  17  et  IB. 
i.  Le  mariage  coiueimiel  èlait  auluri^é  par  le  drnil  cauuul<]ue,  avaiii  le 

cuHcile  de  Trente.  V,  1ÏI, 
3.  Whflrtun  a  (ait  l'apologie  du  mariage  consenBU»!,  V,  I».  31. 

a.  Ctiliqiic  de  Vapnlogie.  Coufiielun  ilu  fund  el  de  lu  forme.  V,  ii. 

II.  lacerlîiiiilt  qui  en  rÉsulle  «l  daugi^i'  de  bigamit.  lu  iirorùs  qui 
dure  Ueule-qualre  ans,  el  trait  mariaget  Hgamiqwi  duni  une 
seule  affaira.  V.  23. 

e.  La  duclrlue  de  Wltariun  est  (auueen  huttire  et  faune  eu  iMorir. 

V,3i. 
(/.  Conséquence  qui  un  résulta,  l^u  uiarinKc  tontrar.le  en  Krniirn  pai' 
d»  AuK^rleains  sérail  valable  par  le  seul  eonsentenient,  Criiiquf 
de  la  coiisitquence  et  du  principe.  V,  38-30. 
e.  Comnieiit  se  fait  eu  Fratiu:  la  iireuve  d'un  uinriage  conseiii-uel 
cuiitraclÈ  aui  Elals-tnls.  V.  38  el  il. 
Droit  anglais. 
J.  La  lui  du  liea.  Les  uiuUrs  douuéit  pur  Slur>.  V,  B. 
3.  Slurj  dit  que  cette  rt%\e  donna  saule  de  la  llxItA  et  de  la  stibllilé  lu 
«m  m 
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UAltlAOE. 


mariage.  Ineeriauie  qui  tifae  •liua  i>  }uritpfBdtactiifMtt,\ 

5.  Un  msrl«e(t  contmeli)  tu  Angleterre  par  de»  Françm,  en  fmitiiî 
lai  ftunçatie,  «t  aniiaJé  «ii  f'ranee,  etX  wtlidt  par  uut  Mur  sng'aUr- 
V.6. 

u.  CrUiipie  if  crtte  ciecl&lan  au  pornl  de  vue  de  la  cmnaBniaU  ^ 
droit  i<iilre  l«a  ('«'iigilva  l't  de  la  murale  inltroitlontle.  V,  T. 

b.  Stnry  nppra-ivcln  riéciKlnii,  d'nNtrola  comUmneol.  V,  IS. 
Vuir  le  mot  Murale  InieriiallvitaU. 

c.  RfpunM  aux  rtproehtt  <iiit  \e  juge  ançlait  ainac  i  la  Ufulaitt» 

[rançaUf.  V,  H. 
I.  O/iiiiuiiu  dUiideiiUi  de  rhllllmore  et  de  WbeitlOB.  Coodniioii.  V,  11,  IS, 


HABIAOE:  (N&tloniUUij. 

A.  Influnior  du  marlutte  sur  la  BailùH.jIlli  de  la  fiiamt  et  iu  fn/'iinlt. 
I.  Li  femme. 

I.  La  rcniriie  fom  du  mariage. 

a.  V,\\i change AenaiionatJUK  C'esIbdlilpuMlloudu  Ci>dc\gpoUon,tl 

le  droit  coDimuij,  111,  I5i,  135,  IST. 
('.  Qiiid  (le  la  rtiiime  miaeiireTKn  vertu  de  quoi  priui-ip»  cIi»u(M-*ll« 
rtenalionallifiï  V,  lliO. 
i.  La  feijjdie  ittiidaiil  le  mariage.  Klle  ne  peut  perdre  sa  uiillau&tilF  pgr 
le  (ïiil  ite  9011  uiarl.  elle  t\v  U  |ierd  que  par  sa  vulmiié.  Itl.  ttN-ldt. 
a.  La  (oirinie  peiil-rllcr  rbRii^nr  do  n.nlIciiiAlIli;  nvpc  iiulorrinlln'i  du 
maii  et  ta.ui  que  le  mari  change  de  patrie?  III,  IS4,  IW: 
V.  nu. 
h.  La  lemmE  ti'.porfr.  de.  corps  (iml-nHn  cli»ngor  de  nationalMaMC 

(lU  saDB  auIui'iMUoii  du  oiari?  V,  171. 
c.  F.ti  lliHiine,  l'un  des  è\m\ix  w  iit'ut  diaiiKer  dd  pairii?  unt  quetM 

<urùuiiit  change  dv,  uiilimi^illti!  avec  lui.  V.  1(i<j. 
d    Uaiiii  le  principe  de  Vuiiili'  de  famille,  la  trnime  chan);^  it  f^ra 
droit  de  patrie  i|uaiid  le  Diarl  change  de  ualluuatiU.  CTttl  K 
vrai  principe.  111,  107. 
3.  La  Temnie  veuve  ne  recouvre  sa  nailoiiiilIlA  iiiin  par  une  dictoroùm  it 
volaalè.  Crilii/iir  lie  lu  jnruiinidence  eoiilraire  6e  lacwo-dc  eauDto» 
deUdgiiiuc.  III.  1d))-)7l. 

a.  Tel  «bt  le  princliiedu  Code  italien  Cl  de  la  loi  anglaise  de  ISTO. 
Il[,  173,  173. 
II.  Les  tHfanU. 

I,  D'uptiis  le  druit  rrin^ala,  la  naliuniililf  des  enfants  leur  eU  pri^fA 

père  el  la  mtre  n'eu  peuvent  dispuier.  III.  lil.'i,  fiJtl,  liJ». 
i.  Cott/lil  entre  le  droit  françai»  el  U*  lolf  Uranglret  i^lil  cOUSacKCil 

principe  de  l'uiiilé.  de  famille.  III,  IQT. 
3    Criiiiiue  de  la  juris prudente  trorifnise.  III,  108. 
B.  Influence  du  eknngement  de  doialcilc  m  if  naiiaaaiili  sur  le  mariagt. 
I.  Le  uiar1ageifafâA/?restc-t-ll  valable  ki  les  époux  chmii/ait  ititamicilew 
HatimialiieT  III.  lUO. 


JUBmiK  lOni.lCATIONS  QUI  fiN  NAISSEKT)  —  Mtl'BI.KS,       4:il 

11.  Vdal  ûe  lu  femme  mariée  l'Iianee-t-U  avec  le  demicilr.f  tlpliiioii  île»  slalu- 
iBÎres  fmland.  Bavlktiah,  Lmihkr.  III.  3li3-fflHI, 
1.  Qiiiil  piir  le  cliaDgemci»  AtiiallimaUKfWl.'îai. 
fOI-  \.m- eaiwenlmm  motrmoninlei  cl  langent- elles  avet  le  damnit  iiii  avec  lu 

iiatioantiléT  Ml,  £97,  2UH. 
||V.  1.3  pu lEion» maritale  rliango-l  elle?  UT,  S9I,3U3. 
V.  Les  t'iwn.i' poiiLTaieul-ïls  slipiiler,  |>ar  canlrùi  6e  viorioge ,  nue  \v  wtiri  \>r 
puurr^i  cl)3ii|:er  de  domwile  ni  île  niilionniUé  ?an&  le  tuiifenlemeiil  de  lu 
/(■/«me/  III.  500, 
Vuir  les  mois  Sotiirulirnilinit,  l'wMaiitf  m/iTilalt   Cliiitigruii'iil  ilt  ilomir.ilr 
et  lie  naiiunalilé. 

MARIAGE  (OBLIGATIONS  QVt  EN  NAISSENT). 

Vuir  les  triiils  Puissance  miirîliile  [IiiÉKall'-f'  'le  la  feuiiiie). 
fuhsanee  mnrilafe  (AllIuriSfltiiin). 

HABQUEB  DE  FABRIQUE. 

I.  CiiracUre  îles  marques  de  fatiriiiue.  lU,  ZSS. 

i.  Les  marqueii  de  Tahriiiiiu  vitiislllueiil-elles  une  (irnpriéti  de  ilrail  dtil 

ou  de  tiroil  iwtmeiy  III.  3i)7. 
3.  IM  Mt/e  sur  la  (icupriéte  des  marques  de  Tabriiiue.  III.  361. 

a.  Traité  eulre  la  iicigique  et  V Angleterre  sur  lu  proiiriÉti*  lle^  mar- 
ques de  ri<bi'l(|(ie.  III.  ÔUO. 
1.  IM  fraiiiahe.  Assimile  li^sélrangemun  Fraiititii.  III.  y.iH. 

a.  Traité  entre  ta  France  et  VAngltlerre  sur  la  prcipriélé  de»  mar- 
ques de  lubrique.  III,  5bt>. 

MÉDECINS. 

liiMpBclté  des  malades  de  ilisposer  un  prullt  d«  leur  lucdccin.  Quelle  est  1»  lia- 
Un  de  w  statui?  VI.  5(i9, 3ID. 

MKDBLBS  (Biens). 

1.  nient  iiie.iiblri, 

I .  Des  meubles  par  leur  nature,  VU,  130. 

3.  Oroiti  uioliitiei's.  persimiiels  et  réels.  Vil.  13T-T40, 

II.  Lc'i.  Quelle  loi  détermine  la  nature  de^  meubles?  L;i  bl  du  iamidlr,  la  loi 
prrsaniir.tlf ,  la  lui  de  la  lîliialinn  rui  l'intMt  gi'm'ral?  VU,  laj, 

1.  Applleatlon  du  t>riiKlpe  ami  meubles  corporel».  VU,  154. 
a.  CuiNmu'iuuli'.  Compuaiiidii,  Ce  qui  dËpecid  de  l'autanamie  et  ce  qui 

diipeiid  de  la  loi.  VII.  IKrl. 
h.  Priwd'flM  iiiobilieis.  Lui  de /fl  j'fHfldiiH,  VII.  133. 

2,  Otiiiroils  iii()t>ilierï.  Droits  dans  une  noctéli.  Det  reii/^i  cniisllluets 
et  des  rentes  dîtes  (□iiciitrcs.  Vil,  lli",  IM. 

III.  Ligitlalimi  (Irongi're.  Droit  anglo-amertcaln.  Vil,  IBB. 

IV.  ijnt\tiatvt  décide  si  les  biens  sont  meuble»,  uu  immeubles,  VII.  Ul-lj-n. 
Vuir  le  iiiul  Metihlet  et  imiiiioblei. 
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UEltBIXS  -  MEl'BIJS  KT  UtUEL'BLES. 


MEUBLES  (SUlnt  dM). 

1.  Qurlot\«  faim  qulr^if  les  MfuW»?  Doute  «tinurUtude.  Vit.  160. 
X.  Dmil  franfoit. 

I.  L>  ficlloH  tradilumndU  du  stalut  mobilier.  Il,  169.  E»t-ce  le  »Ulut  du  rf» 

mleUtou«a-ce  le  sUtul  pcrwitn^/r  Vil,  161.  I6i. 

I.  Boutlenois,  ltadeiil)urg  el  l'aul  VucI  se  protioiirxnl  pour  le  erdiafi 

domicile  considéré  Mmoie  statut  réel,  en  Tertn  d*iine  /IrWn. 

103. 
I.  D'Ar^eiilr^,  Buurtoiogne.  Ilert  «t  Hulier  eiiseigiieiit  que  le)  meuliU 

sont  soumis  au  tlaïut  ptnmnti.  VII.  ICI. 
À.  Oimiiolis de  Bouhiw  «  lie  Jean  Viipt.  VII.  16».  liîS. 
i.  Pothler  se  dCcide  pour  la  ptrtonnaliti  Aw%latal.  Vit,  litï. 
S.  Celait  l'npiiiion<liiiiiiii3iiti^  VII,  l(M. 

0.  ï.[\if  HaW  VM'^izvat  ûanfiyf  Ltvrtfrf limmairt  daCùdtw<%l.  VII.  Id 
7.  Merlin  l'admet.  Les  uiileurs  sont  dmsrt.  11.  l'O,  171,  lîi. 
8   Condnmn.  Le  statut  csl  perionnel.  Vit,  IHS. 

a.  Est-ce  le  statut  à\\  domiùilc  (M  ost  ce  leïtMut  aaljiwaff  IL  l'3-_ 

II.  A  quels  meubles  s'appliiiue  le  princii>e  du  iUiiut  perioimelf  VII.  i(i9. 

I.  La  r^(rIerËi;<>it-clle  ûei cj^eeplians  piiur  li>t  mfwhiTs  tm mnbiltsfttif aa. 

les  inouMes  xirtcieiuT  VU,  170,  171. 
3.  QiUi  d»a  droiU  el  actiuiul  VII.  \'ii.  IT3. 

a.  La  ri>gledti  domiciJe  du  crâuticinr  reçoit-elle  des  eiceptionsr  vnj 

17t. 

^  S'apptiijue-t-elle  nux  renC»  cuuiti tuées  et  aux  renies  ronil^ra! 
VII,  173. 

III.  Le  ilolal  mobilier  cliaage-t-il  avec  le  domicile)  III.  3IT~33fl. 

IV.  Oïl  cas  daii!;  lesquels  les  meabift  sont  ri^gls  par  In  loi  de  ta  tîluatiùn. 

I.  PriiK^lpc  élabl)  pur  b  i^ourdn  ca.Maliiin  de  Krance,  II,  l73frie;VI| 
170. 

a.  Uooiritte  des  auteurs.  Qiiet  esl  le  vrai  principe'  VU.  177,  fTS 
1.  Applications  du  principe,  VII,  179. 
Voir  le  mot  frii'iUge  oiobilUr. 
a.  De  rtiypoUieijue  d'uu  navire.  III,  171;  Vil,  383-9113. 
Voir  le  mol  llnpolMJim  coiweuliottiiellf,  n"  II. 

B.  Droit  étranger. 
I.  Les  Codes  oUcmandi  et  la  doctrine  des  auteurs.  Il,  177-170. 

II.  Le  droit  anglo-américain.  Il,  I7:r,  17(1. 
tll.  Le  droilltalieu.il.  180  et  181. 

C.  Appréciatiun  de  lu  tli^urie  trailllluniielle. 
Voir  \t  mal  Meuble»  et  immeiiblef. 


IDBLES  ET  IMUEQBLES. 

A.  Meubles  et  immeulites  (Bieiu), 

I.  Quels  i>ienssonl  inimi'tiWffC 
Voir  te  mol  immeubles  iisifnn) 

II.  Quels  bleus  sont  mrul'/ri'' 
Voir  le  mol  Meubles  [Bienii). 


MEIBLBS  KT  [MMEUULES. 


4»S 


■TH.  Imporlance  Ae.  la  cliissiflcarivn  des  Meni  en  meubte*  pI  immeubki  (loiir  W. 
droil  civil  inlernalinnal.  Vil,  IH, 
I.  Droit  des  atfnii'nitrrnrfurt, 

n.  Droit  d'Iiitciilcr  leiaclhm  mebiliien.  VII,  113,  M5. 
b-  Droit  A'atitntr  \f.i  meablet.  Ltâadniliiistrateursu'ontpBS  le  droit, 
qu'on  teui'  lecuniialt  gi>ii^ruli^iijfiil,  d'ulteorr  Ips  meubles.  Ul»- 
cussloii  di's  l»tes  duCtxte  .Na|ioldim.  V|[,  1  tl-MS. 
3.  Hspolliàquti.  Les  meiihlcs  n'ont  point  de  suite  jiar  livpulhJque.  VII, 
120. 
a.  ICseeplioii.  Itgpolltrque  d'un  navire. 

Voir  le  mol  Hijfolhique.  conveiiliomiellt ,  n*  II. 
3.  l'otttision.  En  fait  de  meubltn,  la  piissession  vaut  titri?.  VU,  il!). 
i.  Priviltgri.  Les  privili^ges  mobiliers  uc  donnent  pus  lo  droit  de  8UII«,  I 
l'excoption  du  pritjlcge  du  bailleur.  VI],  130, 
Voirie  mot  Prmltget mobiliers. 
3.  Régima  malrinioainujc.  Conimuiiaut*.  Rf^me  dol»l.  Vil,  1S1. 
6.   Trammîiiêiiiti  de  la  propriélf. 

\'uir  le  niol  Propriété  [Tranimiision  dr  ta). 
IV.  (Jnel  i(fl/ii/  deriili'  si  les  Mens  sont  meuble»  nu  iiumrubla  t 

I.  Daul«  vt  incerlilude.  L'article  ô  du  Code  Napoli^on  et  le  molir  mt  k- 

qud  il  est  fondé  annt-ils  applicables?  VII,  Ut  115. 
3.  Les  auleurs  anciens  et  les  auteur»  modernes.  Vil,  itl. 
3.  Conclusion,  Il  Taul  ^e  décider  d'après  l'esprit  de  ta  traditkiD  (nn^aisc- 
VU,  143. 
Voir  le  mol  Immeublet  [Biem),  n"  II,  Ul,  IV; 
Et  le  uii>l  Meubla,  n"  II. 
».  Statm. 

Voirie  mol  ImmeubUi  [Statut  da). 
El  le  mol  Meuble*  {filalul  det). 
C.  Apprécialion  de  la  (litilriclion  des  meublée  et  des  immeuble»,  et  do  la  ttivUuin 
des  itatala  en  mobiliers  et  iiiiinobiliert. 

I.  Lu  dislinclion  traditionnelle  des  bient  meubles  et  immeublea  n'i  plus  de 

raison  d'Cire.  Il,  fXi. 

1.  Elle  est  Tondi^e  sur  un  prejiieë  dont  l'ada^^  ViJJ«  mobilium  peneuit 
est  l'express  in  11.  Il,  170. 

3.  Vtlit  social  i<  e[itlt renient  ctiango  et,  par  «ulte,  U  distinction  doit  dis- 
paraître. Il,  IK3, 

3.  11  ne  restera  que  les  dilTérences  qui  ont  leur  CHnse  danfi  la  nnlure  deu 
choses.  11.  18i. 

II.  L>  dlâtincliun  dei  statuts  réels  des  meubles  et  des  Immeubles  est  [undèc  sur 

une  fausse  nutiun  de  !  a  souverain  eti^  I,  305-^70;  H,  13T-1I1. 
Voir  le  mot  Soiiveminetf , 
i.  Klle  se  trans/oroie «gaiement.  II,IS3. 
i.  Loi  i]iii  préside  à  cette  transformation.  Il,  IMI. 
5.  La  Providence  et  le  gouvernement  pi'oWdeutiel  dunt  toutes  les  ftces  de 
lavio,  1,  M-3:i:ii.  tes. 
Voir  le  ruot  Staluti. 


«SI 


MINES  —  MiniYENNKTE. 


Minas. 

1.  I.«t  étrangers  [wuvent-iu  obUnlr  une  conceesion  de  mine»?  III,  7tS. 

MINEURS  IBIena  <t«). 

Viiir  Iciimt  r.jfuidatinn  (SuCMHlon). 

MINBUnS  (laaapaolM). 

I.  40«  de  In  mujoriU.  VII),  63. 

H.  lacapabUi  de  contracter.  Action  en  nullité  ou  ea  rescision. 

Voir  le  Diot  Union,  u"  I . 
III    InaapactU  ie  dispinrr  i)  Wtn  graluW.. 

1.  Entrc-vifi.  Lo  statut  es!  pcnnnnel.  V[,  IS7. 

2.  Pnr  taïamenl.  Le  Codi'  civil  Ipiir  pwmcl  iln  Iflstw  duim  dr  cfrliimo 
limites  quand  IN  «ont  parvenue»  l'flgede  tcl/^ans.  CriUqae  dei 
(IlsposilUm.Vl.lSS. 

a.  Le  «Idfi/f  de  t'Uge  est-ll  pertominl  nu  ri!ir/f  Itiftcrtitude  de  l'iini: 

'im(,  VI.  leo-ini. 

fr.  Code  Napul^OLi  l.e  alatul  esi}ii'rsDntifI.  VI,  lOÎ-IOS. 
S.  Incapoeilé  ipéeinlf  lic  lilspuscr  nu  proftl  (iii  luieur.  Statia .'  VI,  3HS. 
IV.  \/niM(dp  la  lainnrili'  et  de  la  majonlil. 

I    Les  anciens  aaiears  para  If^iiI  #tre  unanimes  en  Taveur  d«  U  ^tnetiti- 

lîlif.  Eti  principe  plie  ii'est  \i'm  dmjli'iise,  ^H 

j.  F,st-ce  la  Ini  de  la  naiuaace  ou  l;i  Inl  du  ttomiciti!  qui  dtitcrmln*  la  d^mH 

l'j/^,  et  par  conséquent  la  capadlé  on  l'IncapaclieY  IVrplexite  des  »n- 

deo-s  auteurs.  VllI,  67-09. 

it.  Le  cliangtmmi  de  domimle  emiiorte-t-ll  changeuiniil  de  lai  I III 
ans,  287. 

b.  Quid  du  changemenl  de  «aiioaalUéf  III,  3SH,3S9. 
Voir,  sur  le  prlni^lpe ,  le  mot  Changemtnt  de  domitàU  et  de  nati 

lité.  I. 
(L.  Doclrliie  ni  viirialinn»  Je!  Merlin.  VMI,  70,  *1. 
d.  L'intèrtH  des  tkrg.  Jurisprudence,  Commenl  cet  lnt*r/it  piiurri 

eiresBUïvgardé.  VllI.  "1, 

MINGHBTTI. 

La  Iheoriede  Vt-iilke  Ubrr.  i:riLl(iiie.  IV,  178-180. 

MITOTBNNETË  (Servitades), 

I.  CaracUre  de  la  mitoyenneté.  Sliitui.  Quand  il  procMe  de  VnuioiiiniiU,  ' 

quand  il  est  r^«'.  Vil,32U. 

1.  MlloyennetL^  contracliietle  uu  volonuirt.  Autonamle  rt  slxtut 

Vil,  321.  332. 
3,  Miliiyeniiele  forcée.  Statut  rirt.  VII,  32S,  324. 

a.  l.'ticquisilian  forcée  de  lu  miluyennelé,  Statut  rM.  Ml,  3Î5. 

fi.  Mais  la  ccttla'i  Turcce,  eiimme  twrnfe.  dâpinid  de  Vauleiifimlt.  V|| 
526. 

II,  «i-oWï  et nWion/ionï  résullaiil  delà  niltoyennete.  .\iiioiimie.  VU.  3ï7,3S 


mVXRS.  (BOSNES)  -  MO>NAIE, 


JSS 


MŒURS  (BONNES). 


I,  t^i»  qui  intéresMint  les  honnes  mœurs  foruciit.  un  Uatut  rM.  Sous  quelJe 
condition.  VIII.  lOH. 

1.  Lois  qui  rcriisenl  l'aclion  pourdfffn  de  jeu.  i>t  parinmirietla.  VJll, 

1(19,  un. 

a.  Il  cnesldc  oiËiuedesJfuj:  iebourte-  VIII.  111. 

2,  Lois  qui  proiiihcinl  ks  hleries  suiil  riellet,  ïlll,  Ht.  IIS. 

II.  SulHt-il  qu'une  loi  œnccrne  Ici  bannes  mmirt  [iour  qu'elle  Sdll  i'i!<//(',  en  i:r 
sfiis  qu'elle dumûie  \6siaitttperioniie.i  de  l'etrniiger  ? 
1.  Le  Cpdf  i7a/icn  eteiirl  trop  loin  le  priiidpe  rie  la  rMil^  du  UsUii  igiii 

concerjio  les  bonnes  oiiBur!, 
i.  Kii  niaUei'c  de  dh-arcef  V.  133.  IHi 

Voir  le  mot  Dii/orcc.  >'°  IL 
S.  El)  matière  de  légiHmotion.  Gontlit  d«  la  loi  onglaUe  cl  de  ta  loi  fran- 
raiit.  V.  28l,38i. 
Voir  le  mol,  Leg^tmotion.  Il, 
i.  En  niaiière  de  innWnjic  IV,  3ii-33'l. 
Voir  le  lant  Hariagc.  K,  n"  V  et  VI 
5,  rciefrt  «uc«jinir«j.  Voir  ce  uiut. 
Voir  te  mot  Ordre  piitilie. 
IIL  Morale  internaiionak.  Voir  ce  inot. 


* 


MOINES. 

\.  Mariage.  Un  moine  Étranger,  Incapiiblc  de  se  marier  il'aprÈ»  sa  loi  periuri- 
nelle,  peut  ^e  marier  en  Belgique.  Lu  jii  ils  prudence  rran^alse  annule  le 
mariage.  Critique  de  relie  jurisprudence  IV.  3j3. 

II.  Mort  cmie  résultant  de  la  profcttion  relig'mite  est-elle  un  Mlut  ptnon- 

Ml? 

I.  Xtroirnncifn.  Doctrine  de  Merlin  et  jnrigprudence  frunçaiie.  Otijculioat 

conifel.i  persuiinalitâ  duatatul.  VI,  178.  170. 
i.  Droit  lirlyt'/ac.  La  ('onntitution  qui  iibiilll  la  mort  civile,  dumlnc  le 

statut  personnel,  comnie  coiilrmre  â  la  liberlt,  VI.  IT'l, 
3.  Droit  étranger.  Les  Auglo- Américains  et  les  lUliens  iidnietlent  la  ria- 

W(' du  statut- VI.  177. 

a.  Doctrine  deSavlgny.  Critique  de  relie  opinion.  Vt,  (KO. 
m.  Notionalitf ,  Le  Fran<:ois  qui  entre  en  relit;lon  dans  un  pays  oli  la  proleshiun 
rellt;ieusc  entraîne  l>i  merî  ciiik  penl-il  ^a  nallunallté  e[  la  joiiinsuncn 
des  droiU  civils?  VI,  ISI. 
Voir  le  mol  !'rétrr. 


MONNAIE. 

I.  En  itueile  monnaie  ilolL  se  lAirc  In  fiavcuient,  pur  e^ternple.  en  matltre  lit 
vente? 

t.  Conlraiirru  dans  l'ancien  droit  et  rn  droit  moderne  Mil,  III. 
3.  11  laul  appliquer  les  principes  qui  refissent  les  cenveitliong.  VIII,  I  lî, 
IW, 


MORALE  ISIERSATIONALE  -    >ATIWALÏTt 

KOItALE  INTBRMATIONALB. 

I.  C<mlritaa4t  a  Vilron^rr. 

I .  L'aitcie»  droit  tt»or.!iii  adoietlall  la  Uj/U!miU  de  ■•  COntrcbaode.  I 

doctrine  etlcuiubmiuc  par  Pulhicr.  Mil,  113. 
i.  IjC  Cndfl  Nnpnliinn  àrf\df  ImpliclIcmiMit  i]iifi  ta  rnnvrntlMi  d«  eraU 

batid^esl  nulle  itepltin  iroii.a  we^vxA  firoduirc aucun  envt.eona 

ciiiilviire  iiii);  bnan-t miesn.  Vlll.  lU. 
3.  1^  Jurirprudcnrr  ri^l  ronlraire.  r.riti>|UG  ileg  nrrMs.  )  ■•I-tl  Am  i 

raie»?  VUl.He,  117, 
t.  Ujuri»prud«iice  Ml  (!<'/>"<'"' P^rl^Bnukurs  qiil  ont  «critiurleilndl 

rammerciyl,  Vlll,  IIK. 
a.  l.a  ducli'Ine  de  ïlionnéte  i'otliitr  siiiileDUi*  pur  Delansh  *t  iteniffngiW. 

II.  l.r!^  Jurlsconsultns  L'ii-nnt^irrK  se  pruiioiioiriii  luris  pniir  la  morale  :  Bar. 

Brocher.  ViùTt,  Keiil.  Mohl,.Sloi7.  Vtll,  liO-lM, 

II.  IM  fraude  inlernaiianalt. 

1 .  Us  Mie»  fait»  en  fraude  de  h  lui  sunl  nuls.  Vlll.  I ». 

Voir  le  mol  l'rmidr. 
S.  Us  autorités  élraiici-res,  juges  ou  ofBrii^rï  pnlilics,  iit>  riiilvciit  puprww 
In  insin  a  la  rraudc,  sinon  la  mmaïunaut^  de  droit  devient  uocrlii- 
mf^re.  flclff  maxiWdu  jurlsniu.-xilte  liolluTidaiit  itubtr.  Vlll,  134.] 
■î.  CfllP  iiiaiinii^  n'esl  [las  ohserï^. 

1,  Une  mur  anulalse  valide  uu  niai'îapr  ruiiti'^iclt  e»  Arrgleterre.  1 
des  Franciils.  en  rraudr  dn  la  lot  miir^lio.  t\  snnuk  par  un  I 
hunal  frsnçals,  V.  0,  7. 
a.  El  Siwj  approuve,  en  pHticIpe.  V,  15. 
i.  Les  autorilés  stleniBndcs  prAtenl  la  main  ii  la  nalurall«stiiiii  frM' 
duleiise  et  au  mariage  frauduleui  da  la  priiice«ie  de  Bauflrrai'nl. 
V.  180, 

HORT  CIVILE. 

Voir  le  mol  Maina.  11. 
HATIOHALITâ  (Droit  Internatloo»!  prlv«). 

I,  Caraclère  des  natioiiallUt».  I.  124.  lî&. 

I.  1^  principe  dos  nelioDnllto^  proclnme  parla  Hh'olHtinn  Iraaçtiu.  1,^ 

â.  Le  principe  des  natioiialH^s  et  les  révolutions.  I,  tjï. 

3.  Du  principe  de  nalluiinlili)  ciitniiie  rinidenieni de  l'urKaiiiulion  dello 
manite.  111,8». 

i.  Les  Ualien»,  à  la  «Dite  de  la  conquête  de  leur  indépendance.  iuinAit' 
eent  le  priudpe  de  national  Ile  dans  la  science,  InipurlancedeeeprlD' 
cipe  pour  le  droit  civil  inleniMlloonl.  1,'*27.  Ii5. 

5.  Rapport  entre  le  priuclpe;iolfhiuir  de  nstlonBllto  et  le  droll  tivU  tolC' 

ualioual.  111,00. 

6,  Le  Code  italien  consacre  1r  principe  de  ii  allouai  lie.  I,  \i,  ISC. 

1.  Le  Code  italien  asïlniile  l'etranKer  a  i'lndiK<>ae.  1.  iôtt. 
b.  Il  consacre  le  prinrl|ii>  du  nlalul  national,  en  faveur  de  VHnafit 
C'est  VigaHli  des  fora  cl  \n  evmmmiouU  itinU.  I,  13' 


N'ATlfJSAUTE 


iH- 


t.e  principe  de  natloMlité  sa  wncllîe  avec  la  couveralndtit  ilex  iiatiuns. 
I.  1^  priiicipi!  de penematilé w  coiiroiidavecceEuldcnirftnna'tfir.  I,  lâfl; 

111.01.91 
i.  L'applit'alioii  àes  luis  iienoiiiielleê  ou  nnlionaln  n'est  piiK  coiitrsirn  h 

la  touverainelé  terriionale.  1,  .tîD,  45»,  138. 
3,  Objectiom  contre  le  principe  de  uationalitù. 

n.  BrocliBr.  KÉjJonsB  aux  ohj«  cl  ions  qu'il  fiilL  I,  Iji.  iôl. 
b.  Savignv.  R^porsc.  Couimplil.  les  llalicns  concilifnl  l'iilte  de  uatio- 
nalilf  a\ee  ledi'ftit  île  Vliumanilf.  I.  131,  13i. 
ni.  Slam  fersoimel.  Nation  ai  île  et  Domicile.  I.i!  slalul  personnel  est-Il  détor- 
miné  par  la  iialionaliU  ou  par  le  damwile  7 
I.  Droit  rrantuta. 

n.  l'ancien  ilrail  s'allachail  au  ilùiiiicîlf,  I,  Sa8;  11.  08. 
b.  Le  Code  f^apoli-an  détermine  le  Uatid  pcmonnet  [inr  In  nalhaalili. 
11,87. 
3.  boctriae  étrangire. 

a.  Le  principe  du  domicile  remonte  U  la  féodalih',  II,  101. 

&,  Telle  est  aussi  l'origine  de  la  lliLHirle  tic  llnrco.  celle  du  Caiilral 

fieial.  II.  tOO. 
I'.  Objeclimii  que  l'on  fait  contre  \v.  principe  ûenaUonaiitéViTtf ma, 

ir,  1I)J.  inj 
rf.  fsl-il  vrai,  comme  le  dit  Saviynï,  que  le  principe  du  dinnieile  est 
iinireriellctnenl  Sidmii'^  II.  P['. 

e,  Absurdités  qui  decoulenl  :lr  h  loi  du  domicile,  en  matlftre  de  puln- 
tance  palemelie.  tll,  309,  311);  VI.  31. 

f.  La  doctrine  moderne  se  prononce  pour  la  nalionalltA,  11.  ]()0-IOil. 
5.  l.a  iégiiiIatioTi  moderne  consacre  le  principe  de  naUonalil#.  Il,  <08. 

11)9. 
-1.  tCITet  du  changement  de  natiomliK  m  de  domicile  sur  le  stalut.  III. 
â80-î8K. 
Voir  le  mot  Changemuiii  de  domicile  ri  dr  nallaniilIK.  Domicile,  I.  El 
le  inul  Naiionalili  [Patrjfi). 


NATIONALITÉ  |P»trl«). 

A.  Mquitilion  de  lu  nalionuilte.  Les  deux  pi'liicipe»,  dn  race  (nailunalilé)  et  Ao 
lerrifarialilé  (naissance  sur  le  terrltoliv)).  III,  U9. 
Principe  de  nationalité, 
I  -  Dans  l'ancien  droit,  It  nntliinalilé  d^pnridalt  de  la  nnlJiMntf.  Kur  In  1er- 

rilaire.  III.  9i. 
i.  U  Tribimat  propose  et  le  Code  adopte  le  principe  de  naiionolili.  III, 

OS, 
3.  Nationalité  de  IVnranl  legilimc. 

a.  Quand  les  i*re  et  mère  ont  une  uslionali te  différente.  111.07. 

b.  Quand  le  père  est  sans  patrie.  III,  On. 
•:,  Quand  le  pCrc lAdif <ic sa  naliona'ilé  nu  la  perd.  III,  I1H. 
rf,  l.a  uaiimaUii  est  propre  a  Vtnlaiil:  le  père  n'en  penl  disposer. 

111. 117.  iii;i,  in«,  \m. 


tu» 


>ATW>AHTE. 


(.  Coiiflll,  sous  M  rapport,  entre  la  loi  rrungiiM  et  ks  lolt  Mn 
Gfim.  III.  I UT. 
4.  l/eiifaiil<vi»i'K  |iGui-tl  invoquer  l'addge  qui  le  ripuie  ni  quaud  il  s^ 

do  xnn  iniMit  Quand  le  peut-Il!  qunnd  m  le  |«ut'll  pmî  III.  IW, 

1117. 

a.  I)p  la  l^Ki>liili»n  ififficnnir.  Critique.  111. 108. 
K.  CoRituent  i'enlanl  né  d'un  ci-devant  Français  ncqulcrl  in  iialiun 

rrancalse.  III.  iâ4-lia. 

a.  I.c  bi^uciltn  d(  la  loi  ne  peut  CIrc  Invoqua  que  yat  Iri  enfjiitt 

premier  de^ré.  III,  13T. 

b.  l.'enfanluÊ  d'une  Dif^refrRntaiw  et  d'un  père  belge  reul-ll  l'iino- 

qtierïlll;  153. 
Q.   Oe['en^oril naturel .  lll.tiB-IOl. 

Vulr  le  mot  Enfntil  naiard. 
7.  NalionaliW  de  Teiifaut  udiipiif.  III,  105. 
11.  Principe  de  itmiorialiii  Droit  français. 

I .  Le  Code  dvil  l'admel  pour  k*  enftmit  n6s  d'un  iirangtr  «u  Fn 
111,  109-113. 

1   Condition.  Didaralioa.  KITet  do  la  dOcUrathm.  )ll,  110,  ll| 
115. 

b.  De  l'état  des /{rangiert  qui  n'ont  pat  fait  In  iéc!aratiBa.\jA.*Mi 

el  fram-aitn.  III.  tU,  M!i. 

c.  Critique  du  Coàf  NapoKaa.  Abus  cl  Ineonv^niciits  qui  on  rMBl' 

lent.  Comment  oiipoiirmit;  remédier.  III.  IIB-Mlt. 
m.  ligulnlion  flrangerc.  III,  IKI,  1i(l. 

).  l>>inparalson  entre  le  système  français  et  les  lois  eirangftreji,  in.  I] 
ï    Apprécialjim  d«s  divers  syslÈmes,  et  propoiilion  faite  par  I'jv 
projet  rte  réviBlon  du  Code  civil.  III,  193, 133. 
11.  Changement  de  itationalité. 

I.  11  est.  en  gilnéral,  mlanlatTc,  Il  peulMre  ToriUi.  III,  lt!i. 

I.  Il  n'a  d'elFet  que|iuur  l'avenir.  III,  NS. 
II,  \biliCBiion  lacile  de  la  iiutlunalilt. 

1.  L'shdieailont'^reMe  n'est  pas  admise  en  droit  français.  Rnqiielseï 

le  Code  italien  l'artuifll.  III.  IJl), 

2.  Lmifimlion,  Voir  ce  mol. 
ô.  Kltiblimemeiii  a  l'étranger  inn»  eiprit  df  rriour.  Iiicei'tliude.  Il  ( 

vlenilniil  d'y  raetlri.'  une  lin.  Qjiunientï  III.  130.  131. 
4.  Fonciwm  ciuUrs  et  srri/ioi:  iiUlilaire  a  Vtlviin^vr.  Ugislalion  franc 

modidi^'e  en  Belgique.  III,  Vji,  IK!. 
Vi.  Mariiifir.  Femme.  Kntaill».  Femme  veuve. 

Voir  te  Biot  Mariage  (Niiliouiilili^), 
1).   ft'a(«rn/Mn/ion,  Voir  ee  mol. 
C.  Contiiiaences  civilen  du  liinnaemeul  ou  de  In  perte  de  nalioualtle. 
I.  LrBil»  civil». 

I ,  l.ee  ei-devant  KraïKnis  «ont  a»sln)ilR»  aux  ftrmiarrt.  III,  315.  SI  ■■ 

3.  Qaidàe^  enfants  et  de  la/'fuiiwf.»  III,  31». 
il,  l.e  «rit/u/ change.  De  lii  des  r.>nriif*  111, 3l<i,  3)10.  381. 


SATl'RAI.ISATIOK. 


tS9 


I.  (fiiidili^s.  incajiabki,.  qiianft  U^  pertontiet  som  VauieriU  ilei>t|i](!llrii  Ils 

^■'  tromcnl  charfeLil  de  imlmiinlili  et.  àe  slaliil.  Il[,  2S3.  2H3. 
i.  I.e  rhaiigeiiiciit  de  stiitut  n'a  û'efftl  qtic  pour  Vareaîr.  111,  281, 
3.'  tluctriiie  de  Rocco  ni  ili]  Lomonarj).  Crillqui!.  III.  98S. 
RteaiiiTmeal  de  la  naliiiti alite, 
■    1.  CoHâilions. 
^v     I-  La  loi  favorite  les  l'niK'i'ils  qui  vruloiU  rrmiivirr  leur  ii.illoiiullté,  JII. 

^H  a.  Commeiil  le»  Français  lï  recouvrant.  Ht,  i]'J 

^P  b.  CiimuiviiL  burKviirants  la  reruiivr^iit.  III.  US. 

}  i    l>glsblioii  Hiiïlnlsc  anHiriciireii  l«7fl.  d  lui  rti!  I8T0.  III.  SÎO, 

II.  t'ffi*'".  U  rapali'iallon  n's  iwinl  d'f//c/  nUrnaciif.  111.  2ïl. 
1,  Chantienionl  <Ie  naliuiinlilt'  \<ùrs\i\U'û' annexion  ou  de «t'pnr'a/rnn  rir f (rri f oirir*. 
â  la  suilp  de  giierrei  ou  i!e  riviiliiUoai. 
I.  Uhfail».  111.3-23.  aS(i-23i. 

I.  I.'ipuvredi'  lu  force  el  les  desseins  dt' la  rruvidenee.  Ut.  14fl. 
i,  [)ini>reni'es  oiilrc  ce  clinneemeul  (nrci  de  UiiUiuialKi^  el  le  changement 
l'oloiitmre.  lit.  îiV22j. 
II.  Les  im  df  /àtrur  perlées  en  faveur  Je  man  qui  changent  de  pslric  mnlgrii 
eux,  lll.235-2ii. 

I.  De»  princpii  t-tahlls  par  ces  lui».  III,  3il)-il8, 
3.  Quelle  csl  la  condition  de  ceux  qui  ii«  prullienl  pas  des  lois  de  hveurt 
111.  349. 
Voir  le  mot  An«tiion  tl  iéparaiion  lit  lerfiioinn. 


HATUBALISATtON. 

I.  I.c.'i  deux  iirlncipes,  Naturalisation  collective  et  uiluralliiilion  înâlniiiulli. 

Iii.i7*-i7a, 

f .  Les  eousiiti liions  françaises,  k  parlir  de  IT8H  jusqn'au  Consulat,  ad- 

uietlaieut  la  naturalisaliou  colleetlve.  comme  un  dw/.  iuburduunf 

i'\«%  coiiditioni  iii'iii'riiUf.  111.  1TT-ISI), 
i.  l'n  décret  de  Napuli^aii.  suiis  eouleiir  d'inlerpretcr  la  niuniilutluu  de 

l'an  vin.  la  mudilie  et  iulrudull  l;i  uaInralUaliun  iuitlvlduollc,  ii  litrv 

de  /«WMrpoiir  l'L^lranser,  III,  18(1. 

a.  Loi  française  ûe  (8«7.  III,  IBi. 
3.  1^  droit  arut/rtcuiN  (llablil  la  uatiiralisatiou  Qfnfrale,  mAi  av«c  diti 

incemfqaencct.  111,  IMI. 
I.  Appri^eiallon  des  deux  ïv.sll'inet.  Ilj,  |Sir>, 

II.  Naturalisai  ion  gMrale  el  de  droit.  Condillous,  III,  KH. 
Kaut-il  VaiUarmlion  de  VRiai  \\bv  [v  uuluralls^  quitte?  lit,  1(l!i, 

a.  I^dlt  de  Louis  \IV  Ae.  uiiiii.  tll.  i^n.  tnn. 

6.  Décrets  dc>aiioicmi  rie  INIH)  et  du  IMIt.  III,  ISVIflD. 
Les  încapabics,  leuinics  mariées  cl  mineurs,  peuïen(-1l*snf*irK  nalura- 

liserî  III.  2im. 
Tl.  La  résidence.  La  tendance  de  la  li^glslalion  csl  de  diminuer  lu  liurte  de 

la  résidence.  111,  2i)t.  îM. 
l.  Uitringef  lionne  conduite?  III,  SOS. 
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NAlFRAflE  (DROIT  DK)  —  MXLITK  (ACTION  Cq. 


5.  Scitnnili.  N'nlurtlUalion  individuelle.  IN.  âUl-3U7. 

III.  1.1  iKlaralItallon  proUlc-t-rlle  &  \a  familU  ou  m.elle  iattiviiluiHtf 

I.  tluaiid  la  nï  lu  rai  tu  lion  til  gfntrale  nu  àe  droit,  louU  la  [amiUt 

naluritlb^i-  III.I01- 
i.  La  niturallimtlon  Inàn-Maeile  ne  prolll»  pa»  aux  etiniiilk,  ilmskj 

lËiDC  français  et  b«l«e.  III.  It>3-ID-1. 

a.  fuurla  ft^iumi!  \\\  a  cnnlcuvcrtn  ri  doute.  111,  1^ 
y  Dans  le  syMlrirr  de  l'unJf^  rfr  /'«mille,  la  remue  ei  les  ejifault  wnl  c 

turaliae»  Je  droit,  III,  ms, 

4.  Appri^cialiim  des  dein  siiieuics.  Movri)  de  le« concilier.  III,  IST. 

IV.  Effelsdeluïraturalitwlion, 

1.  Les  uilutayliH changent  Un  pUrh.  III,  208. 

i.  Il«  sent  généralement  atslDilies  ouj;  nc/nrWi.  III. 181 

5.  Excepté  iâ  cil  il  y  a  deux  es|i(ce&  de  iialurallsiiiiuna.  Ilf,  IWi.  IK. 

a.  Lu  Draiidi'  lia lurutina lion  d'après  ronluntmiicn  de  l.otiM  MVIIl.l 


b.  La  grande  naluraU^alloi)  il'npi;>'S  lu  Ugi»l«tion  Mgt.  III,  187. 

e.  Cri7iïuedel»loihelBe.  III,  1H8-HHI. 

J.  Lw  niluralisé»  reslenl-îfs  tenus  au  tervlte  mlHIalre  dans  leur  aarïM 
pairie  Mil,  StO. 

a.  I)e^  naturalisations  frmduleuus.  III,  lu. 
fi.  Kégoclatinu  entre  les  ElaU-L'nUet  la  l'rusie.  ceneeniaolkl 

\icfl  miUlaiie  des  mliiralis^s,  Traités  enlre  tes  Klais  l'nisill 

KlalsdorEnrope.  lll,21â. 

f.  Les  nalaralkét  iml-ils  ilroit,  u  Yélranger.  a  la  lUéinc  pMlwlil 

(|He  tes  naliirdi  ?  tjill  de  IHIJH  fait  |inr  le  CoiipO-S  de»  Kl»ti-p]i 
peur  U  protectiun  îles  naturalibéa  amlTlcalns,  III,  300. 
Voir  le  mot  Eiiiigralioa. 

NAUFRAGE  IDBOIT  DE)  (HIstaIre). 

1.  Anglelerre.  Ledroll  de  naufraga  au  xviii'niMe.  UsIalulducMneldue*' 
vliante.  Le  jugemenl  rendu  par  lord  Manutlcld.  USttU. 

NAVIRE. 

HgpoihèqHf  d'un  navire.  Légigtalion  anglaite,  frantalte  et  Mge.  CuufIJL 

Voir  le  iHiit  Hypolliiqiic  conveiiiu>nnr.lU-.  N"  IL 

NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES. 

Negociatinns  pour  l'établissement  d'un  droit  iutenintJonal  prl*4- 
Voir  le  rijul  Diplomatie.  K"  II. 
NOM  COMUEBCIAL. 

Le  nom  commereial  esl-il  un  droit  civil  nu  un  droit  natwtl?  III,  35^3iJài> 

Voir  leiî  innis  broiis  diHIs  ri  naiureli. 

NOLLITË  (ACTION  EN). 

(Jnelle  Joi  régil  l'acllon  en  nullité 7  \  a-l-ll  lieu  d'applii[uCT  la  dlsLlDctlun  n4 
les  effets eV  les  sviln  des  eaiilralsf  VII,  4TI. 


f)m.rr.AT10\S  -  ORUKK  l'll|)I.H: 


Ml 


OBLIGATION  alihentaibe: 

Quel  alatul  r^git  la  ''(-"<'  alimenlaire  l 
Voir  le  luul  Àlimenlit. 

OBUGATtONB. 

UucI  tliilul  régit  les  obligatioits? 

Voir  les  uiutï  àiiionoiiiU  et  ^lofu'  penimnel. 

OCCUPATION  (DROIT  D). 

Quel«fif/Mf  ri:<^Jt  te  droit  d'occupation  en  drglirranc«lst  VII,  ait. 

ORDRE  PUBLIC  (Statut  réol). 

A.  brait  fraiiçaU. 

I.  (juaiid  les  loin  à'erirt  public  rurnionl-elles  un  itatui  riel  qui  domine  le  sta- 
tut personnel? 

I.  Vttftesâm  ordre  publie  a,  en  dr()jirruDi;ai«,  uu  sens  «p^ciaf,  qui  |>ri>li* 
3  confuiùm.  On  pniend  par  Init  û'ordrc  puMc  celles  qui  conr.fnit'nl 
rdfuf  et  ta  oapacili  îles  perioniitn,  ('.en  luis  Jie  sunt  pïï  rMles.  l'ar 
llcle  3  du  {Me  civil  les  dcwlure  personnclIcK.  11.  163, 193. 
u.  Ueilui  et  la  cour  de  Paris  s'y  sont  tronpi^s.  Il,  IU4, 
a.  Les  lait  qui  toncernenl  l'ordre  public  sunt  rieUf»  quand  elles  eonter- 
nenl  un  drail  de  la  suciétè,  que  l'un  peut  uppeler  paWc  pnrec  qin^ 
Viniérft  publie  est  en  cause.  II,  188. 
S.  Par  opposition  Miix  lois  d'/B(Wi  pWi'i',  qui  ïuni  persunnelles.il,  I8H. 
i.  CoDiDjenl  \ejiige  décidera-l-il  si  uu  ilroil  ai  d'ordre  soctat  ou  d'ordre 

pHié/\\,im. 

a.  Celte  notinn  de  l'ordre  public  et  des  loi»  réellet  répond  ti  l'es.'encA  du 
slaliit  rM.  lel  que  la  tradillon  et  les  l^gitles  angla-amirleoint  et 
u/Z^munda  le  comprennent,  en  ee  sens  qu'elle  sauvei;arde  les  drulls 
de  la  iauvcraincIL  11,  IH5, 180. 

0  La  définition  de  l'ordre  public  et  du  nlalul  réel  qui  en  ntsulle  esl  cou- 
sacrée  dans  l'aïaut-projel  de  révision  du  Code  civil,  dont  l'auteur  eM 
cbar^é.  VIII,  08  et  99. 

7.  Dans  cette  acception,  Vordre  public  cooiprrnd  ; 

a.  Les  lois  de  police  et  de  tÉretf.  Celle  cxpreasiou  Indiqua  nuti 
seulement  les  lois  pénale»,  maïs  encore  les  /u(«  de  Verdre  admh 

nittralif  qui  nnt   piiiir  uhJL-l  de  garantir  les  dralf*  imliindiielt. 
La  jurisprudence  el  la  doctrine  sont  en  cp  sens,  Vltl.  (01,  lOâ. 

b.  On  range  encurc  sons  le  nom  de  lait  d'ordre  publie  Icn  tul<  ijul 
se  rallacheul  au  droi!  public  et  jiu  droi'  dee  'jeai.  VIII.  KG, 
104. 

e.  I.»  lois  prahibilivet  par  elles.- uilWucs  ne  sont  pni  li'crdrr  patilic, 
quand  Di^me  elles  emporlunt  nu Wi!,  il  Tant  qu'elles  soient  d'in- 
lirllgéniral.  VIIL  10,i-l()(. 
d.  Quand  \t\  lois  qui  inliïresseut  les  bonnes  mieurt  tont-Hlex  d'ordre  pu- 
bile,  en  ce  sens  qu'elles  forment  un  statut  tM  qui  domine  tout  statut 
personneir  Vin,  108. 
VoiplemolJ/iT(ir«{BaniK«).  S"'  I  ni  11. 
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l'.VCI'KS  SircCKSSnlUES  —  PAIlTWje. 


Il    Eifel  ilei  loi»  A'iirdre  public. 

I.  Ëllns  BXClu«nt  Vaulpanmie  di»  prliM  ciintrarlaiitet.  VIII,  Hl,  9Î. 
i.  &.  el\e»  iamtuettl  tout  tialui  perieniitl.  VIII.  U^D3. 
3.  Apiilicallui!  lie  ee*  principe»  aiu  laii  qui  coocenieHl  1«  mariage.  Quellî 
ioiit  les  luis  qui  coiulil-ueiit  un  ntiilul  r«cl.  rumine  ^Uiit  d'ordre  ) 
blic,  et  i|ueliflE«i)Ul  wllexqirl  il»  riiriiiont  pu»  un  ilaiat  r^lt 
Vulr  le  lu  01  MuTiage. 
n.  Droif  étranger. 
I.  Uri)if  aUnnand. 

I.  5avi^uy  |io3c  commp  r^irCî  la  cnnuminitHrif  ctcdmif.  c>(t-a-clinli  jta 

nuiina'ifi' ilu  (fri"'/.  Il,  1U8. 
â    11  «ituiet  des  ei^cephons.  Crltli|u«  de  lii  delUiilion  que  Snngii]  dun 
liimtuiuttrM*.  II.  ni9-SU3. 
11.  [itailitttglo-aiii/rkain. 

I.  I.ea  li>gistes  aJmeil.ent.  i]un  toute  lei  lat  réelle.  Dun»  cette  CDitctplira 

tout  est  d'ordre  publlr, 
j    Deiinillou  lie  l'ordre  public  de  Slory,  roprotlulle  par  Vatix.  CriU^M. 

VIII.  IW.  97. 
3.  riililiniore  serapproclie  demitri'iloelrlne  II,  l»T. 
III.  Droit  iiatkn. 

1 ,  La  lurniule  de  l'erdrc  iiuhili:  ext  trop  viigu«.  Il,  iÛS. 
3.  Del»  i'e-ele-'imn  c.ica^siHi^  que  le  Cod«  llalleDdoDDeâ  VorJrrpufSctn 
maXièn  de  mariage  :  tuuleis  les  conditions  du  marisg^  Mal  d'nnlri; 
publie  lit  obligent  les  lilraugers.  IV.  .'557,  3M. 
[V,   L'ImliluI  de  droil  irilernatîoiia!.  Mnuelui  el  Asscr.  Il,  âOl. 
Voir  les  mots  Slaim  riel  et  Statut  perionael. 

PACTES  SUCCKSSOIRBS. 

I    Padeit  suc.cessoires  probibes  psr  le  Code  Niipoliton.  VI,  39S. 
11.  Siaiiil.  Les  ou  II  veillions  sur  une  succe^sloa  future  diipendcut-ellee  du  i 
ptnoiinel  ou  du  tlnlat  réel  I  VI,  21)1). 
t.  Le  statut  est  il  rCeitw  ce  seus  <jue  la  loi  rrnii^RiMdnininicla  lui  ttnn- 

^irt  qui  permettrait  un  pacte  successolref  VI.  300. 
â.  [.es  piictes  àucces9oires  Talls  pur  des /^rfinfurV  sont  lia  inHJïtiiuUc^ 

pajseiranRerîVI.SOl. 
ô.  La  lui  qui  prohibe  la  rematMion  i.  une  auixiit'.on  future  Tor 
un  ttaliit  Tielf  VI,  3DJ. 


PARTAGE  tsacceaslon) 

A.  Siicceuioni. 

1.  Statut.  Droit  ancien. 

I.  Esl-H  vrai  que  le  partSiio,  comme  dUlrltuiHoadebieni,  runuxil  on I 

lut  réel  duiis  la  truililluii  ri'uiii.'iiiïe ?  VII,  14. 
à.  t)i»iindioa  pro|ios6e  par  Manier  et  qui  couuere  les  tT;il«  principa.  f  S. 

3.  La  capaélé  requise  pour  parU^er  dâ pend  du  xialtil  pfnonntl.  TH. 


l'ARTAliE  D'ASCENUANT  —  PATKUMTi:. 


iW 


a.  La  jurisimiileiice  est  en  ce  sens,  VU,  111, 
*.  Le  fiirtatt.mmnm  eovv€iilkTi,ii:\iHu\ûeVaulimuiiik.  Ml,  IT. 
S.  Ledroilde  ïuilir  d'imlinùiaii  esl  un  i['j\ol iiersonncl.  Ml,  10. 
et.  I.e  partif,e  jHilid'iire  iJ<'pend  du  ilulal  le.rrilurial.  VU,  30, 

a.  Quiit  du  partage  tuit  d'apics  la  loi  bi-i^e  du  <3  juin  I81Ij,  i|1iuiiiI 
des  iiicapal'lKssoiitiiiU'reïSiïs  su  partage?  VII,  H. 

Voir  le  mot  Uquidatmii. 
|II.  Eiïelsdij  partage. 

I.  C«n/'i(  tiilre  le  Jniit/VflHci'is  el  tedniilIlaliHii  ■!(!  ce  [|ui  tciucerne   les 

CBaveiUwm  d'iHiiiBiaivn  et  la  prohiliiUoH  de  partager.  Ml,  as. 
3.  Priiieipe  (lu  partage  déclaratif  de  prupriélé,  el  du  parLa^t  Iraiiiilalir. 
.\alare  du  «/n/W,  VII,  27,  28, 
0.  t^ «Il/If ^  d« s  deux  pridcipes,  VII.  j!). 
m.  AffruiCiHiicfMuraJ,  aboli  par  le  Code  ilalieij.  CoiiHJl,  VII,  £0, 
B.  CommanBitU.  Société. 

1.  Ou  applique  les  règle» d»  parluiçe  (!•')  ïurcessiuiis,  VII,  13, 
Voir  les  mels  l'artage  d'mcrnditnl ,  l'artage  pravisiaunel  el  Liqui- 

dalian. 

l^ARTAGB  D'ASCENDANT.  ^ 

1,  CancUte  du  partage  d'ascendant. 

t.  Uuiirs  de  ce  partage  excepliuiiiiel.  VU,  T(i. 
3,  CuiiMiun  dE  ciipacilé.  VII,  Mil. 

3.  Comenleiiierit ^^i  etil&aU.  VII,  70. 

4.  Forme.  L'acte  est  solennel.  Vil,  7K, 

5.  Le  partage  est  tuul  ciiscuitite  uu  acte  iliilribulif  et  un  acle  lran%lat if 
de  prupriêie.  Vil,  77. 

11.  Statut. 

i.  La  tradilwn.  Ilourgulugnn,  Fmlaiiiil,  lliuiliïcr.  VII,  H\-ii. 

2,  Il  faut  dlsliuguer. 
s.  La  ciipacM  dépend  du  statut  persuunel.  VU,  Si,  SS  el  85. 

b.  La  lolenuiié.  est  règle  par  le  droit  commun  qui  gnuveruc  les  iii'te^ 
Buleniwla.  Vil,  83. 

Voir  les  mots  Formes  el  Soiranilé. 
C.  Quant  au  rond,  le  partage  comme  altrlbutlnii  dcK  bl«nx  fait   pur  le 
législateur  ut>t  suuiiiiâ  a  lu  lè^k  qui  régit  les  suceessions,  el 
ciiULiue  acte  de  dislribuliun,  il  ddpeiid  de  riuliiiiuuiie.  Vil.  83. 

'  7ARTAOB  PROVISIONNEL. 

I.  Quiind  le  partage  oii  inleivieiiuciit  les  miiieart  ps1-II  proviiioMel  en  lerlu  de 
la  loi»  Quelle  e&t  la  nature  du  tlalat  r  VU,  ii. 
I.  Quidsi  uu  lui u en r  l'Ire ngrr  inleriieiit  au  partage?  VU,  SI. 


PATERItlTÂ. 

\olr  11!  iniit  Filialiaii  el  pnhniUi. 


lU 


l'ATRIK  —  PAÏR-IUS  (COtlK  UES). 


PATHIB. 

I.  DewuxquIuutp'MtfnfDFarHrit.t'nnltlUqiiJenrJiiiilienE.Ni^eratil^detnib 

III,  IH.  i^.  Î31. 
11.  De  ciMix  qui  n'ont  pdi  tU  patrie.  Lex  lègûlaltari,  cl  au  bticAa  Ut  IraiUi, 

doivecil  uiïllri'  lUi  a  cftt»  ammalit  III.  I  It.  MZ,  â53. 

|.  Coiiditiuii  riitli^  rL  piiIlLiqiif  tiv  crut  qui  u'ont  (lasde  pilrlc.  m.  iS. 


P&TBHBNT  DES  DBTTBS  (Snccecslon). 

1,  l.'aneun  droit. 

I.  Kit- >l  vrai  que  k  iJudil  ilu  pn^uiuiMil  de»  ddlcs  euil  rétif  Droîl 
mm».  Drult  (toiilitniiiT.  DlvcrMtA  àe*  coiilumes.  Il  n'y  ivitl  pud« 
principe.  VII.  37-39, 
i.  nocUlfioàtBoalii^tlAc&rialittti.yU.  Il,  43. 
3.  JuriKprudenee  ilu  d'roni/  Coniâl  de  Hilines.  VII,  10. 

II.  Droit  moderne. 

I,  U  Carie  KnpoKmi,  eu  telle  œaliÈre.  procède  du  dref/  romain 
des  ciiutuiii«s.  VII,  Ci.  il. 

i.  .S)slËnic  du  Cddc  civil.  Vit,  ir>.  Un  rnb'rpafiitn  dii  pai/rmriil  dru  dcltfi 
UUt'Is  suiil  lt-9  siiceemeiiri  ab  iiilettal,  to^tumenlaires  et  cuiilracturis 
tenus  de  pajer  ks  cltllcs?  pI  ciiuiiiiciil  suiil-ils  lenus?  nllrà  vira  ou 
jusqu'il  concurrence  de  leur  «laoluiaRiit!  VII,  ilï-3(l. 

3.  Ue  la  cuiitritiuiiint  aia  delle».  Quand  Is  part  oairibulive  dilI6re-l- 
dela  fvn  obligataire f\]\,iii. 

l.  Slalut.  (juti  est  lu  »1atiit  qui  dtlermiiic  Ir  panemenl  des  ddtwct 
ciin/ritM/ion  au\  dcltesf 

li,  Léglulalian  ilrangire.  Le  Cude  des  Payi-Bat  it  In  Code  ilolleu  Diil  Uiu 
dlllé  tii  liSgislatlon  rrsiitalee.  Conltlt  qui  en  rf«iil(e.  Qu»)  «latul 
quel-on  ?  Quand  le  statut  réd  dulMI  i^tie  uppliqu«?  Vil.  US.  HI 

III.  Siparalien  if»  palrimmaei.  Voir  <t.t  mot 


I 

1  (^^^ 
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ou 
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PAYBUBNT  INDU. 

Voir  le  uiut  lUpditioii  Je  l'indi. 

PATS-BAS  (CODB  DBS}. 

I .  Cotiflil  eiilre  le  Code  des  Puys-Bis  ei  le  Code  Nnpoleon.  Quelle  e&l  11  lei  to'U 
Taul  a|>|)llquert 

1.  Abieace.  L<>Co6fiûe)>^iïysBaf,aimttitacdiclaraliondt  mort.  I» 

le  r.odtf  Napoléon,  lu  mort  nVst  janiaii  prMiimfe.  VT.  Ô4I.  3H. 

2.  Cession  de  créance*.  Transmission  de  la  [iroprjelft.  I.e  Code  des  (*!« 

Bas  exige  la  Iroditlon  pour  que  la  propriitt  »nil  Irantmite  wiiM  H 
parties.  Eu  drull  français  on  ne  l'enige  pas;  les  lormiia^s  pffvnt*? 
p.irrarlicle  lUSiO  nrsi.iiLapplicabli'iqu'a  l'Sjardties  iwri,  QoWWo» 
lu  nartircdo  ces  sM/nfsf  VIII.  [31.  I3t 

3.  Congé  d'âge  (jeut  Hru  accord*,  d'apri-S  lO  Code  Aes  fais-Bas, 

liaale  cour,  avec  approbation  dn  roi.  lin  frauçait  pournit-U 
ce  cougt  d'âge  aver  fff'd  en  /''raiice?  I.e  congé  d'Sge  acrnrdc  » 
yéerlanUait  ativail-i\  e (Tel  en  France  Y  VI.  61. 


I 


l'AlS-llAS, 


4in 


*,  Hypothèque  Wgalf. 

a.  De  I'£/d/.  abolie  pur  le  Code  des  l'ays-tlas.  Cenlllt,  VII,  59i. 

b.  Dei  iaatpablM,  abolie  par  le  Code  des  Païs-Bas.  CoiifliL  VU,  30S> 
397. 

a.  Ugitimalian  pnr  Itttrtt  reyalti,  adoil»!  par  le  Onde  défi  Pays-Bas. 
V.  292-298. 
Vuir  1*  mol  LéB'tlttiialion,  «"•  Il  el  lil. 
(!.  Louage. 

II.  Oroll  d'expulser  le  lunliilre,  aboli  pnr  le  C.iKle  de»  Pavs-Bas.  Des 

Français  pourraiciiMIs  slipuier  dans  les  PajvBa.i  le  dniil  il'eji- 

piiMiMi*  Vltl,  \m. 

b.  RiiponiaMilé  des  lecatairei  en  cas  û'incendie,  abolie  par  le 

Code  (les  Pays-Bus.  C'esl  iiiie  loi  de  puliM.  donc  réelle.  Vlll, 

an. 

7.  Veuilles  el  immeublu. 

n.  Les  mali^rlaiii,  proveoant  delà déuiullliun  d'un  i^dilke  el deelln^» 
a  le  recnnstnilre,  iiml  meubles  d'âpre»  \ii  Code  N'R|)idéDii,  el 
iiiinieubles  d'aprâs  le  Code  des  Païs-Bas.  U  alstut  eM  r#el. 
Vil.  147. 
Il,   Les  ruebes  *  miel  soûl  Immeubles  d'aprf^s  le  Cnilc  Nnpoli^ou.  et 
meubles  d'après  le  Code  des  Pays-Bas,  Le  statut  Irantai!.  est 
lerrilorioL  VU,  UB. 
S.  Père  adiniuitiraleur.  Ses  pouvoirs  ne  sont  pas  li!s  uil^tiieï  d'aprèi  les 
deux  Codes.  Quelle  loi  suivra-t  on  quand  un  ptrc  Trancals  vend  do* 
biens  que  son  enfant  possi^de  dans  les  Pays-Ba».  nu  qu'un  pkre  iiol- 
landais  vend  des  biens  que  son  enlaul  pussi^le  en  France?  VI.  1 16. 
0.  Prodigue.  Le  Code  des  Pays-Bas  pronrince  son   iiili<rdkUnn.  VI,  IMI. 
Il),  HracitioH  de  la  ue.nle  pour  cause  de  léilon.  Abolie  par  le  Code  deK 
Pay^'Bas,  Le  statut  est  personnel.  Alisunllliis  qui  ri!aultenl  de  la  ria- 
lilé iu  s talul  admise  par  Fcelli.  VIII,  t-iii,  Uil. 
II.  Beirait  liligieuj.  Vente.  Aboli  par  le  Code  des  Pays-Bas.  Leslattilefit 

r.'eJ.  VIII.  130.  140, 
li.  Soiiine.  Bïlation  de  la  saisine;  enlaïkls  nalurnls.  VI,  SAD.  Mi. 
13,  Statut pcriannet  de  Yitranger.  Le  Code  des  Pays-Xat  l'admet-llf  On  M 

le  sait,  Kadin.  Asser.  Upsoouier.  II.  <I3. 
1(.  Suectitiont.  Payeiuenl  des  délies  el  eojilrrbuliun.  Le  Code  des  Pays- 
Bus  a  derogit  au  Code  Napoléon.  Lr  «talut  ext-il  riel  ou  pertannrif 
Conlrovente.  Cas  dans  lesquels  ilc&tloujours  rfrt  Vil,  S3.  Si. 
15.  Tranimissinn  de  U  prnprii'l^  immobilière.  Le  Code  An  Pays-Bas  exige 
la  tradition  ;  le  Code  Napuléuji  se  cunlenle  do  la  volonU  des  pailles. 
L.  Ces  Haliilt  sont  riels.  Vlll,  f2S,  (âl). 

^h  (6.  Trausmis.sion  dn  la  propriété  des  meubles  corporels,  M#me  contlll  entre 
^F  les  deux  Codes,  Vlll.  lôO. 

PAYS-BAS  (NâsDclalloQB  âlplomatiqoei). 
Ix  (ouviTuemeul  des  Pays-llas  propo^o  une  vtnflrente  InUriultûnale  pour  *U- 
bllrdet  ri>|(Ies  tiir  la  corop^leneo  el  l'exeruUou  desjuHenienU.  La  pro|iosltloD 
n'abuulit  point.  I,  UN. 

VM1.  » 


Iffl 


PBRSONSAU'Il-:  I)KS  l.iilS  -  l'KRMIXNKS  i:iVII*S. 


PBB80HHALITË  (DBS  LOIS). 

1.  Caroclère  df  la  penonnnUU  lUt  1^. 

I .  Barbara,  t.e  droit  i^talt  yertonntl  Chez  les  Barbares,  itt  ce  sens  qn'll 

variait  d'apri'S  la  race.  \,  ISS. 
S.  Ost  \f-  Kerme  du  droil  inli^niiitùiiial  priri',  mnlii  II  y  RdcK diflfreiirM 

essentielles  entre  le  droit  pennimd  ia  Barbares  et  le  Uatui  perti 

nel  dcï  luis  raoïlenies.  1. 1 77  :  II,  SS,  8R. 
3.  Pourgiioi  les  lois  elnieiit-dlRS  prsuimellcii  chnr,  la»  Karint^i;,  «t  j 

quoi  [a  persojinatltt  fait-elle  place  »  la  terrl(orl3tl(l^  i  rËpoque 

(îaleîl,  170.172.  IBS-Iftf. 

II.  Canfi^guirncfi  de  lu  pcrtonnaliti. 

1.  Quelétait  le  droit  personnel  fie  c.haiiiip  IndMJi)  î  I.  173. 

a.  L'individu,  Barbare  uu  Romain.  avall-U  le  droit  de  choisir  la /w 

li'aprfts  laquelle  tl  voiilnlt  vivre?  I,  174-. 

b.  Comment  »»  r(«la)t  le  confîil  rice  lois  porsonnelle»?  1. 173. 

!.  Y  avail-il  des  'ob  o^n^ruto  applicables  sans  illstlnctira  lic  rseetiv. 
174. 

III.  I.a  iicrsoniialIlÉ  du  droit  nxl^1l■  m  Tiirqair  'a  IVjtflrd  des  vaincus  et  dts 

Étrungers  qui  s'i^labliïsetil  dans  l'empire,  en  veriu  des  capUalalivm  ixAtr- 
venues  entre  le  Euuvernemeui  turc  ei  lesi  lîlnt»  euritpAens.  IV,  17t. 
I .  I.a  penonnaliU  du  droit  nUU:  aiiKxl  ilnn.i  l'Inde  anglaise  et  Frantalw 
et  en  Algérie.  VI.  i:iS, 

PERSONNES  CIVILES. 

K.  Ilrnila  des  permiiiiei  dile»  cMIrn. 

I.  Le  mol  penonne»  cidl^t  n'est  pas  lAgal,  On  les  appelait  jodU  geni  iema 

iHorfe.  Le  mol  ra|>pellB  les  dangers  et  le»  abus  dit  l 'in corporation  nli- 
({ieusti.  Le  Code  Mnjioli^on  ne  se  sert  jumaix  île  l'expression  •  persDna^ 
civiles  •.  IV.  -i. 

II.  Us  ;«r«iJ«nM  iivikf  son!  une /lolios,  Oui  peul  las  Crier  f  IV,  HI-89. 
Voir  le  mol  liicorporatîo/i ,  n°  I. 

m.  Les  auteurs  itlenilenl  uulre  mesure  la  pursunnlllcalloii.  Uolt-an  cunstdfnf 
comme  personnes  civiles  :  la  commnnauie.  la  falUiti;  d'un  MabUxieincui 
conuiiorcial  ou  industriel,  la  succession  IwnËIlciaire,  la  tuceeulon  wanti, 
la  tutelle?  IV.Sâ. 

IV.  Pourquoi  le  Code  Napoléon  ne  qualltle  pas  de  p^nonnet  les  ^laUiiMiutiil' 

publics  et  autres  corps  luorauï,  IV,  104. 

t.  Uinërence  radicale  entre  les  personnes  oiviletiX  lus  persaanea  : 

IV,  100. 
t.  Las  prdlondues  personnes  civiles  ne  KotiL  pas  des  pcnonws.  tV,  liM. 
a.  Critique  du  Code  italien,  qui  qiislille  de  perKonnes  le»  cdrps  I 
ment  reconnus.  IV.  103. 
5,  Le  Code  Napoléon  n'accorde  pus  h  iaumance  ilet  ârolli  prMt  it 
ticlions.  iV.  103. 

a.  Kn  quel  sens  les  personnes  civilusonideMfriHfir.  I>iidraKdi| 
priélé  qui  apparlietil  uu:i  pcnoiinn  dmlm  n  du  drtdt  ft  | 
priétèdes/mrOcMHcr*, 


PERSONNES  CniLES. 
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b.  [.es  persûmies  civiles  ne  peuvenl  pas  recevoir  S  litre  gratuit,  ssiit 
dans  la  tiutite  de  leur  de&llnatiiii)  eL  uvcc  uiic  aiiCuriMUiiiii  »p6- 
ciale,  IV,  107,  108,  i\i. 

4.  Pour  quels  services  un  peut  faire  des  libéralités.  IV,  lOB. 

a.  Chariii.  flurcaux  de  blenfalsauce  et  tiusplfvs,  vungn^gatluna  hus- 

pilalii^reg.  IV,  HO.  lli.  IIS. 
».  Cii/Zc.  Kabriqnes  (l'église  et  setuLnHires.  IV,  TO.  tlt,  Mit. 

c,  E«*tiQ«ement.  Qui  poul  recevuiiV  Les  écoles  Iibretf  IV,  lOU. 
Voir  le  mot  Cain/nmti. 

5.  LégitlatioH  itrangire.  Comoiciil  on  prucirtie  uui  Ëlnts-Uuls.  r.liaciue 

corporation  a  su  c/inr/c  qui  deleroiine  et  ilniile  ses  drmn   IV.  103, 

117, 
,  Oraitt  lies  penomes  cioUfs  ù  VHrangér. 
\.  Les  personnes  civiles  ej-hUnl-ellea  à  Vélrangerl 

I.  Les  perso  un  es  civiles  n'uiit  pas  dVKistence  ii^gule  t^u  dcliurs  du  piyx  oii 

elles  ont  etâ  créées.  IV,  1 10, 
i.  Les  persiirmes  civiles  u'uiil  pas  de  uaïul  penonnel.  La  lui  i|ul  lea  crée 

est  un  statut  r^id.  IV.  120-123, 
S.  Quid  des  soci/ltig  lie  commerce  ?  L»  loi  <jul  leur  reconoalt  une  persoD- 

nlOcallon  peut-elle  être  étendue  im  autres  curporalluusî  IV,  13,1, 

IM. 
1.  VÊtatasec  ses  subdivisions,  \ei  provtneea  el  les  commuait,  exisleâ 

l'étranger  sans  avoir  besoin  d'une  reconnaissance  s pécialo,  IV,  liS- 

127. 

a.  Ou  ue  peul  pas  étendre  celle  exception  aux  établis  se  meuts  public». 
IV.  iSM.  lâfi, 

11.  Ùroili  des  personnes  civiles  i  l'ùtraneer. 

1 .  Celles  qui  ne  sont  pat  reeaniiaes  ne  Jouisseiil  il'aucun  droit.  IV.  ISO- 
132,' 

i.  Celles  qui ninf  reconnue» sont suuoilses,  quanta  leurs  di'oils,  au  statut 
territoriitl.  CrlUquc  d'un  avis  contruirc  du  CnnnoU  d'ittal  et  de  l'opi- 
nion de  Kœlix.  IV,  lÔ3-IJli, 

3.  En  quel  sens  elles  jouissent  du  droii  de  propriéléT  El  quelle  lui  régit 
cedruitf  IV,  137. 138, 

i.  Du  droit  de  recevoir,  de  contracler  et  ûe  prescrire.  IV,  130-1  it. 

5.  Hiipoihiqne  U'iale  de*  personnes  civiles.  Penvenl-elles  s'en  prévaloir  S 

l'eirangecl  IV,  U2. 

6.  Peuvent-ullesfiter  eu;u^nnfn/riV,  M3. 
III.  Dmit  étranger. 

I.  Ces  prîjiclpes  sunl  admis  aux  Etalt-Vuit,  mais  uvecdesexeeptiunsqui 

sont  des  inconséquences  eii  ce  qui  concerne  le  droit  d'ester  en  Juge- 

menletd'Hcquérir,  IV.  tU-Me. 
i.  L'n  publlciste  slieniaud,  Itar.  pose  le  principe  contraire.  Critique  de  ta 

doctrine.  IV.  U7-t5t. 

3.  Les  légistes  aUematiU»  sont  encore  dominés  par  le  >ieiix  prfjugi 
ikiciuns  piet.  IV.  IS2. 
S.  Le  droit  italien,  mal  loroiuté,  EKlincerlaNi,  IV.  11)3. 


VIS 


r-iiiiitsoi'HiK  —  l'ossussidN. 


PHILOSOPBtB. 

I.  t«  otntopolllitme  phtliaaphlqHf.  du  xvii* sitcte.  I,  33â,  SU. 

1 .  Suii  iiilliicni'P  %\ir  la  iluctrlnc  do  friitornltt  des  Monooiistes.  1,  Sîl^ 

â.  Les|i}illu9Upliessupéri«ur9aux  I#gisles.  I,3J5. 
:;.  C'esl  lu  plillosopliic  qui  u  Iii3;<iri;  If  (Irt'i'ci  de  l'AsMiublée  c«neiiiuin(e 
sur  i'ii(><i/j/t(in  du  draii  d'iiiibainr . 
11.  Origine  dti  cjibiiiiiiiolttisme  |jlillo«aplilqu«. 
I.  L'iScule sucratiqiit.  I,  7ii. 

a.  Il  ïBvail  ce;iend8iit  des  philosophe»  qui  conMTvaieiil  leur»  prrjus** 
a  l'fgïrd  lies  Barbares.  I,  78. 
S.  L'icole  sluiciBiiiie  a  Boiue.  1,  114-116, 
3.  I'i«i  du  cusuiupulitisnic  niideti.  1,  117,  ItS. 

III.  («cosuiopullllSDiedes  [f/nfialfura  ii'fiKt  a(ilr«  chose  qur  la  liusic  id^c  it 

l'KmpIre,  I.  i0H-iO7. 

I.  Voil^  piiurquoi  il  n'aboulll  pss  A  l'i^iililé  dns  étranger»  et  dct  iialio- 

iiaui,  iil  :i  un  vâriuble  druil  iiiteniallunal  prIvA,  lotiit  tur  U  «m- 

luuiiaute  de  droil  eulre  ki  petipleti.  I.  jilt<-ïl3. 

IV.  Cnacllialiaii  vl  ti.iruioiue  du  cuniwiiiiHlinme  cl  di»  droits  de  la  touwniafit 

«alionale.  Maucliil.  1, 139. 
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POLICE  BT  SURfiXa  (t.OlS  DB;. 

Ces  lois  sont  rM/fn.  Cu  que  l'un  entend  par  laU  de  jtolict  et  de  tùrHt. 
Voir  le  mol  Ordre  public. 


POLTGA&nB. 

1.  brait  IrauçaU  tlbtlge.  La  polygnmlu  eM  UDcrrnu,  el  parbuiteBui 
pAcbenieat  dlrlnjuiit  au  uiai'iuge.  IV,  S9u. 

M.  Ciiriic'iiire  pni'litulivi'  Ar.  la  bigamlt,  en  cas  A'abttBce,  et  consé> 
quuuce  qui  en  ril'^ulte,  IV,  iWJ-SUl. 
3.  />rW  ariy/u-UN/tVfcui/i.  Itepausï»  la  bigimie  comme  cuotnlre  tu  W- 
riage  chréiienAi  v  u  une  lui,  dil<:  révÊlto,  quiidiDCt  la  polygtiiiJ*.  K*._ 
!88,  JBH. 

0,  El  il  ï  a  une  secle,  celle  des  Mormons,  qui  b  prutique  suui  le  nu 
de  mariaiie  spirHiiel.  Aclu  du  Congru)  d«*  Rlals-tnls  qui  9 
iiulc  ta  inaria^f.  IV,  3iH,  S*3. 
3.  Le  mariage  pulyganilque  peut  il  avoir  des  c^^fjen  France,  en  wrtui 
tialui peraoïtnel  de  l'éiraiiiierï  IV,  3aî, 

POSSESSION 

1.  aiaïai.  Lu  possession  «st-eile  mi  lirait  rétlri.  A  c:r  lilre,  une  dépendiiic«< 

efo/ufctlel,' VU,  3.16, 
11.  Quelesl  Ivslïlulqui  rAgll  les  (ll'fli  de  Upoimuion  f 

1.  Les  actioat  poaaenoiret  ilepuadeiil  du  slatut  viié.  l>oiintuall  VU,  £n. 

i,  Caanlruclîttaitl planlalioai.  Les  riigiports  entre  le  propritiain tcho- 

iliquant  eL  le  posscKsi'ur  i^vlnuft  dépendent  au^si  du  slatut  laTilattil 

Mdlili.  Vil,  3»l. 


l'UtLtVKMKM'  -  riiKSr,|i|l'T|l»X. 
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II. 


3.  FcMfU.  Udrott  dupo«ew<turdi)  bonne  Toi  d^pPiiilCffalomniii  du  Mtlut 
rfel.  vu,  3fi0, 
i'taaipiaa,  Toulfi  prcscripllon  di*neiid  du  ^tat^lt  riti. 
Voir  le  mol  l'mcDplinii.  II.  Il"  I. 

I.'adage  :  la  pari  eaïua  iiielior  est  eoiitlilio  peatidenitt  lU'Ut  il  lu  pi'ui^^- 
dure,  et  lr«  lois  de  la  proa^dure  sonl  lin  dr«U  puMic.  donc  rirlln. 
Vll.23fi. 
De  ta  possession  ries  lueobles.  Vil,  H4-3Î9. 
Voir  le  mot  Kevendîealion . 
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FBËLËVSMBNT  (SacceBsloiiB), 

I.  Un  préUveniedt  iiulorisé  psr  lii  loi  rrniii;iitii(i  du  It  juillet  IHIO  et  pnv  la  loi 

holge  ilu  20  avril  im:i.  VI.  IfltMTO. 
Voir  le  mol  Succettion  [Ordre  de).  A.  w  i. 

FRBSCBIPTIOH. 

A.  Fonàemeiil  Aeh  ftetcf'ipUoH- 

I.  VtticriplUm  acqmsîtivf. 
1.  Iles  immniblu.  I.e  vrai  t)>nileoiciil  de  l'usucaplou,  u'esl  le  droit  de  la 

sociale.  Vin.  3s3-saT. 

3.  lieilblts. 

a.  L'article  22"0  nVtaMil  pas  lîe  près  cri  pi  ion.  En  prineipo  il  n'y  « 

pas  do  presci- 1(1  lion  en  maliero  tle  mmblm.  VllI,  22H,  230, 
ft.  Quand  ï  n-l-il  lieu  u  rexendiiMlioii  d'olijels  mobiliers eli  prescrip- 
tlouy  Vlll.2t0.2H, 

II.  I>rrsci'i|itjon  extinclive.  Le  Tundemenl  est  le  m j me.  l'III,  âJO,  391. 

B.  Du  ilami  qui  ri^^il  la  prescription. 

1.  Pre>>crlplion  aeqnisilive  des  immeuble»- 

I.  L'ancien  droit  e^t  unanime  :  le  statut  dépend  de  lu  eltustion  deK  Im- 
meubles. VllI.  333-237. 
3,  La  doclrine  est  dans  le  mfuie  sens.  VllI,  253. 
9,  Les  éirangen  sont  snumls  \  la  prescription  et  en  pruQIeiit.  VllI.  338. 
o.  La   question    a  et*  eontroversee.   Pnlliier  invoque   lu  loi  de» 
XII  Tubles,  pour  en  induire  quel»  prescription  est  un  droit  rltil. 
I.es  »nlcnrs  de  droil  naturel  î^onl.  divisds.  Merlin  se  prononct 
pour  les  élrun^era.  Tout  est  inwrtlluiie  diin>  une  qncstion  sur 
laquelle  il  ne  devrail  pos  y  en  avoir.  111,  3]U. 
1.  I.epeiiiWsr  des  mineurs  est-aperinntif  fou  ri'^/.'VllI,  3S(I. 

II,  Prescription  acquisilive  des  meubltt. 

1.  Quels  meubles  sont  soumis  ii  la  pn'sfriplimi.  VllI,  2)0,  SU. 

2.  Prescription  des  vilruritiomnales.  VllI,  212. 

3.  Desclioses  periluft  et  voient.  Vtll,  îit,  2l(i, 

4.  Qaid  des  um«eriaHlis  jiiriâiqueiil  VllI.  213. 

ii.  Leglslalinii  Olfsncece.  Conltil  de  la  for  allrmatifle  el  de  la  loi  IrauvAtM-, 
quant  !i  la  prescription  des  iiieiiblei.  VIN.  24i>. 
tu    Presrripllon  txlinclivf. 

I.  Des  aclion.->  rielltt.  VUl.ilT.  31». 
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^ltEs^JMPTIo^s  -  pnEiHE.  prP.trise. 


4.  De»  sciions  tfrtonntUn.  Le  principe.  VIII,  35*. 
IV.  Kxanien  de*  iliver»  lytUmn. 

I.  Système  de  PothiiT.  \)A  <i\i  demimtt  A^  trianiitr,  \l\\,iVi. 
i.  Sy^ttmc  de  Merlin.  Loi  du  domiaie  du  mUenr.  VIII.  330. 
3.  Itulver  et  les  Antllo-Am^ricuii».  Uii  dti  f«r.  VIII.  310. 
J.  Loi  du  Heu  du  cùntrat.  Kucru.  Jurlsprudrnrj-.  VJ1|,iS£. 

5.  Loi  di)  JicM  ûu  payemtiit.  Troptong.  HarcadC.  Jurisprudence .  VIII. 

asi. 

6.  CrUlqut  de  ces  iliverKHjKtÈmM.  VIII,  S39. 
r.  Des  presrriplions  spéciales. 

1.  Des  courU!5  presi'i'i plions.  Di!  la  |irescriptioii  de  l'arlklc  22îT  et  de 
prescription  de  l'arlIcU  13(H.  Vlll,  âSli. 

PRâ&OMPTIONS. 

1.  Cararierc  particulier  de  cMlc  preuio,  DllKrence  entre  Vanàtn  droit  M  \i 
ûrvit  moieme,  quant  aupuuiwir  ùii&  interprètn,  en  c«  qui  concerne  In 
prfsomplions  légales.  Vlll,  jU. 
11.  toi  qui  i'^tfi(  les  (irésompUons.  Ksi  ce  lu  ini'n!*  M  i|ui  regU  Mu/«  les  prt' 
anniplions,  cDuime  le  dit  t'i'lli?  1!  faiil  dltLIugnrr.  Vlll,  IT. 
I.  Les  présomplioni  rfe  l'honmie  dépendent  de  la  tm  iu  Imi  4a  eentrui. 

mais  c'est  au  juge  du  for  d'eu  apprécier  la  gravîlé.  VIII.  t8. 
f .  Présomptions  Usalet. 

a.  iiplnion  de  Rroeher  sur  lé  rOle  que  la  Totonta  Joue  dans  c«n)lnr> 

pr^sumptions,  ei  sur  k  Rlutul  qui  IrK  ré^iL.  VIII,  ta. 
h.  Qmd&e  YauloriUAe  la  chmcjHQtct  II  >'  n  ronlrovcne.  Il  faut  ap- 
pliquer la  loi  du  lieu  uij  le  Jugement  a  été  rendu.  VIII,  49. 

c.  Des  présomptionit  que  la  l(d  étnblll  vn  mallf^re  de  filiatwn.  T.\H 

dépendent  du  statut  pcnonnel.  Vlll,  St. 

d.  Présomptions  iiar  lesquelles  la  propriété  jt'ÉtablU.  Dépendent  du 

s1a(titr^e;,VI)l.52. 
t.  It  en  est  de  mtme  des  présomptions  qui  se  raltactieiit  aui  Sautt- 

iionn.Donalionfet  Trilumeals.  Vlll.  ."iî, 
f.  Celles  qui  dépendent  de  la  w/nn'rfpri'tumitr  des  parités  îont  ^i-siti 

pai'  leur  loi  natiunale.  Tdle  eM  i!i  préaouipUou  dp  lili*falitin. 

étahliP  par  les  urllric!;  I^KietlâSS.  Vlll,  TA. 
3.  De  IVwnrfue  de  la  farce  pm^anir  in  présomptions  légales.  La  Ini  uti 
étahllt  la  présomption  régit  aussi  la  force  probante  qui  j  esl  atiaclirf. 
Vlll,  53. 

PRÊTRE,  PRfiTBISB. 

I.  Dans  le  système  de  la  CansiUmion  belfft,  il  n'y  a  plua  de  prHr*  aux  jeui  i 
la  loi.  De  Iti  la  conséquence  : 

1.  Qu'un  prfilre  peut  adopter.  Le  statut  de  droit  public  domine  te  ' 
personnel  du  pr*tre,  VI,  3ô. 
'    i.  Que  it)s  prêtres  calboliqnes  peuvent  te  marirr.  La  Jurisprudence  1 
taise  décide  le  rontraire.  Critique  de  celle  doctrine.  IV,  331-SU. 
Voir  lemot  iVaincj. 


preuhî  —  i'Hivii.t:i;Ks. 
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PREUVES 

I.  0<ie1  est  le  stalut  qui  régit  les  prmwrs  t 

I.  On  dlsliiipue  entre  Vordinaloire  dt  le  d(ckOire.  V'Ill,  SO. 

S.  Le  statut  de  Yordinaloîre,  c'est-à-tlire  lie  In  prucSdiire,  est  r^.fl,  cnmmif 
dripenriaiiM  àw  droit  puhik.  Vl!l,  31. 

3,  Le  statut  du  rfifciioire,  c'esl-ft-dire  des  prouves  qui  diciilenl  IcscoiilPs- 
totlons,  dépend  de  la  M  qui  régit  les  contrat»,  ducic  de  Vautonomie, 
et.  dans  l'es-'i'ce,  delà  loi  du  lieu  iiii  le  coiitrnt  s'est  Tait.  VIII,  22-3». 

II.  Dus  diverses  espÈcesde  preuve. 

Voir  les  mots  Prémiipliona,  preuïfl  illléralt.  Preuve  Usiimmiale,  Srr- 
ment. 

PREUVE  LITTËRALB. 

Vdlr  les  mol»  Actes  mitheiiliqiiei  et  Actei  ^'Olil  Hino  pHvf. 
PREUVE  TESTIMONIALE. 

I.  Le  droit  commua  et  le  dnitl  français.  L'iiii  adiUBi  \:\  preuve  tealimoiliale 
sans  restrictions,  l'antre  ainsi  que  les  Codes  qui  eti  proctdiniL  iir  l'gdniel- 
lent  que  pareneeplion.  Ijuelle  eiieet  la  raiKuu?Kst-ce  la  corru!>llan  crois- 
sante des  niirnrsï  Vlil.  37. 
11.  Dans  ce  eanflit  des  Kgislntions,  quelle  M  hut-ll  swlvreî  Vlll.Sfl. 

1 .  EU-11  vrai,  cuDinie  le  dit  Kulix,  qu'il  y  a  un  aucorii  à  peu  prêt  uuniilme, 

pour  aduiettre  In  foi  du  lira  oii  ^a  fait  juridique  s'eU  passi  t  VIII, 159 

2.  L'ancien  droil  français.  Desaccord  entre  Kouhîer,  Houllenoîs,  Lnlsei, 

Brudeau  et  Merlin,  snrla  jurisprudencnda  pitrlemeiil  de  Parla.  On  ne 
sait  ni  ce  qnc  le  parlement  s  d^dde.  ni,  pnr  suite,  les  molir»  de  !ia 
décision.  Vin.  3i)-4l. 

3.  CirllK  se  prunonee  pour  la  M  du /i;u  (1m  eunfni(.  rn  appliquant  â  la 

preuve  testimoniale  la  disllnctlon  de  l'ordlnatolrti  el  du  tiéeisoire. 

vni,  43,  iZ. 
Voir  le  mot  Preuve. 
l.  Mltternmjer  et  Linde  se  prouontent  pour  la  loi  du  far,  qun  Merlin  rt 

Fwli»  fejelUml.  VIII,  -13,  il, 
S.  Maané  et  la  jurisprudence  adoptent  la  loi  du  lieu  du  contrat.  VIII,  hX. 
H.  La  rÊgte  s'applique- (relie  aux   iiir.apadl.Ës  des  liïnioinsf  Sur  ce  jioint 

Uassé.  d'arcoril  avec  Hillerinaivr,  se  prononce  pour  In  loi  du  for. 

Critique  de  celte  opinion,  Vlll,  t.V 

III.  Commissions  ronatoircs.  Voir  ce  mot. 

PRIVILEGES  (Droite  réela). 

A.  Prhiieges  i;nmuJ'i/ierj. 

i.  Quelles  sont  les  créances  primltgiàrs  sur  lex  IninienhIeA,  la  cavxn  des  privi- 
lèges, et  les  cuiidilions  requises  pour  qu'ils  mlstenlT  Vill.  W3. 
1.  Vanlicliriie  dorme-l-eile  un  privilège? 

Voir  le  mot  Anlielirhe. 
i.  l.edroifrfe^«rn:lnncon^^^n-l-ll  un  prlvlIdgeT 
Voir  le  mol  ni'lention  (Droit  de). 
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PRlVlLEliES. 


3.  lA  itporaiiou  lit  \ialrimûmet  nal-alle  iiti  privilige? 

Vuir  te  uiiJt  Sfparalion  4t  paMmoitict. 
11.  Coiuefiiaiian  des  pr)tliJ'):ns 

1.  La  ioj  qui  rtelt  In  coiiSRrvnliDu  riri  privilA^Bï  csl  rtclle  en  priocîïl 

VII,  m. 

i.  Lespar/fc«  peuvent  rfnwwcfT' au  prMkfe,  o\i\e  mndi/irr.  Ls  reiKimiï- 
lion  elles  luodificaliuiis  ilfteiiJriil  de  l«ur  anloamnie.  VII.  fiOS. 

III.  broitt  dfts  cr^dnelers  |<rhll««i«», 

I.  Il  y  a  des  cr^ncssprlvll'éïi^eft  qui  BoiU  munies  d'un  Jra'/ de  râWtifM 
La  loi  hypothncairr  bi^lga.  par  di^rugitlun  au  Code  Napol^tt.  iiVfmt 
que  le  droit  û*  réBolutlon  est  uni;  di^pPndtiiic^!  itu  prlvillfo.  L(in»- 
qucnci!  qui  en  ri^sull<!(;uautaU9taluiiiu>  reKlUa  rMolDlloii.  VII,  iOB. 

i.  HtiroattiviU  des  pnvUtgn.  la  loi  tK^lgc  l'n  «Imtlc.  Conflit  entre  h  IaI 
hïpolliÉcaire  helse  tf[  le  Coiie  frantais.  VF],  lld. 

a.  Kii  quel  sens  le  prjvili^n  ilr  Varchileclr  tMnnpX.  VII.JtDl. 

IV.  Statut.  Les  privilèges  iiiimabillcrs  sotit  des  hspoitit'iut*  prtvllfiUn.  Ed 

riiiiiiéqnence  li-  nlaliil  qui  1rs  r^glt  est  ri"*/.  VU,  400. 

1.  \xtiaiul  ùi-içr\\\i^^r.f,  rxi  toujoiirt  rftl,  »  la  ilifFéreciM  du  tUIuldii 

hypothèques  légnlri  qui  esl  per$oimr.t.  quand  II  «'agit  d«  rii7pnlhi;i|Uf 
que  la  loi  accorde  aux  Incapables.  Vil,  idj. 

2.  Les  »>n(Jifi«nt  il'exl&teiice  ilva  privilintt  immobiliers  d^r'ndenl  dii 

sUlutréfli.  Vil,  iOi. 
h.  Pr'm\k%t&mobilien. 

J.  CleiM/UiMon.  Privilèges  généraux  et  pi'l>lIèfe-S  »p«davs,  VU.  185. 

t.  D'aprËs  la  loi  hjpotnAcalrc  Mgr,  U  ii'>  a  pins  <{u'un  seul  priiil^  <» 
porte  sur  les  immeubles  el  les  nieuhli't.  te  sont  les  flvit  de  J»» 
Motifs  H  c»raclËrede  ce  pritllige  VII,  IB4. 
!.  Les  privilèges  généraux  sur  les  mmblrs  nm\.  d'aprbt  lu  Code  >a^- 
lêon.  privilégies  sur  le*  iiumtuVIe».  Celle  prfftreDCe  «ti  abolie  [itrlj 
/0J  belgf.  Cunsriquence  qui  en  résullc.  VU,  lAO. 
Il-  l'iMiteas gMraaj:  sur  les  meubles, 

1.  Frai»  fiiiiérairet  :  ta  quel  sens  ils  sont  d'inffr^l  pMftîtc.  VII,  ISS. 

3.  Frais  de  <ler'nière  laaiaâie.   Intér^l  gtiiiral  qui  lAgiHroece  prrrlH 

VII,  tSâ. 
3.  Salaires  des  i/rn*  ife  senicf,  de)  eunimia  et  des  ouurirr*.  l.«  priiUffr 
efil  d'in^rtl  iiMral.  VII.  1B7 

1.  .SjiftsHfanccj,  Lepriïl%edepesfnuriillnre»e(td'liiIer('tji'«^'of,VI|.t»t 
S.  Les  prlvilt^ges  ^'énéraux  s'Él«ndenI-ils  au;(  biens  siluos  oii  pa]T  einu- 

ger'VII,  311). 
III.  Privilèges  speclaui. 

t.  Abus  el  prévarications.  Intérêt  gi'iji^raj.  VII,  3(J1. 

2.  Anbergittu.  Intérêt  des  relatiom  inlernalionaUn.  VII,  llig, 

3.  Bailleur,  Motif  d'intepill  gênerai.  VII,  101. 
1.  Etendue  du  privliége.  La  loi  belge  l'a  rédnII.  On  ippliqve  la  Im  t 

riiariale,  ie  préférence  a  la  loi  personnelle.  VJI,  101. 

b.  Logen  à  fximir.  Loi  rrani:alse  dn  13  Kvtler  I87j.  Gelttlolol 
rrrllc,  VII,  VJi. 


l'ItlVILKliKS. 
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e.  A'NJ/r  (Droit  de).  V  a-l-il  nn  DintiT  d'inttrM  général  qui  kg) Urne 
celle  faveur  txcfçtiimnrtie  f  VII,  193, 

4.  ù)ntrrvation  (Triis  de),  Iwléxilufrifral.  VII,  ÎOO. 

a.  \.t  priillége  du  mécanicien  %r.  corisorvo,  aliirs  mHne  qim  les  nui- 
chines  sonl  immobilistes.  Voir  le  n"  ».  a  cl  b,  r i-dcssims. 

5.  Culture  i.pritis  de).  Cause  du  privilège  «t  de  U  faveur  que  ta  loi  lui 

jccorde.  VII,  10t. 
K.  r;ii0c.  Privlttge  ranvenllunnel.  VII,  SI)3-J0S. 

Voir  le  mol  Cage. 
T.  l'rémiTktttien.  Voir  cl-dessus  le  il'  1. 
8.  VsUniiln  (Knurniture  d').Vnir  ci-ilMSUsle  n'S. 
U.   Vruiitttr.  Molits.  littérfl  général.  \\\.  I9S. 

a.  l.t  pfivili'ge  se  cociservc,  par  HUÉpIlun,  pour  la  leiile  des  machines 

Imrnnljilisfps,  VII.  186. 
t>.  1,8  cimtervaiiim  lie  ce  prlvll^it^  ^ur  des  meubles  Immobilisa)-  cïl 

Bubordonnee  à  la  publidti.  l-'iirmes.  Statut  riel.  VII,  197. 
c.  DroU  du  vendeur  quand  la  cbose  vendue  se  Irouve  en  payi'  lilraii. 
ger.  Cunllll  de  la  loi  ptnoBnrlle  et  (le  la  loi  tgrrltoHale.  VU,  113, 
tO.   Voilutier.  L'inléri'l  international.  VII,  Iflfl. 
IV.  Statut  du  privil*^e  mobilier. 

I .  VtxUttiire  et  lï  contenmlian  des  prlvli>iges  mobiliers  saut  iubdrdati- 
né*»  u  la  potteisien  rie  la  tMi»  pnr  le  dfiiitfur  et,  pour  i|iielque!i  prltl- 
lÈgas.  p»r  le  créancier.  VII.  3(1(!, 
1-  1.1  conséquence  en  est  igue  les  inrufi/fx  grevas  du  prltili^e  sont  régis 
ptr  la  lai  delà  liiuation  et  non  pari»  loi  du  diimUnlc  du  propriéiaira. 
VU.  *I7. 

a.  Objectlun  fondfe  sur  le  eara.:tèrt   aince.nlianntl  des  privilèges 

muNUers,  Vll.3i)g. 

b.  Objecllon  ltré«  de  la  réalilé  diti  prlvUtgn»  Inirnubllier».  Article  3 

du  Code  civil  et  motif  sur  lequel  t'orlalls  fonde  tfl  réallK  du  ^la- 
tut  iuiinubiller.  Héponse  ù  rubjectiun.  VII,  SOS. 

PHIVILftGKS  (Snooesetona) 

I.  Hisloire.  Les  privilèges  qui  nunsparniitsent  xi  odieux  éUienl  ra«av«c  faveur. 
1.  Chei  \esQloualeun.  l'intluencedu  droit  romain  ronlrn-balnriM  la  Ira- 

dlllon  léodele.  Sur  le  druit  d'aîntnse,  ils  étiiieiit  pnrtOQét.  Les  Italiens 

étaient  pour  lu  itermnnalilé:  les  Belges  «t  le»  Frantiils  pour  lu  réaliti? 

duBiatut.  1,  ■in. 
i.  Sur  \'exclugioa  ilet l'emme»,  les  gloMiltun  AlaieDU-galemenl  partagée; 

liarlole  dit  que  re  statut  eil  odieux.  e[  qu'il  faul  le  reslrelurit'e. 

Balde  le  trouve  fawrablt  il  la  Miisiervatinn  de*  (Bmllles.  1,  atS. 
5.  Dumoulin  se  prononce  pour  la  penanimllte  du  iirlvlltge  de  maiculinilé. 

I,3HÏI. 
4.  Rouhlor  prend  la  défense  du  priviU-ae  d«  maitulintlé,  parce  ijii'il  mn- 

scrve  les  famillrs.  linn  se  dt^mandc  rn.*  a  quel  pri».  I,  .IBH,  5jO. 
II.  I.u  prlvll^^ces  de  l'antien  droit,  y  compris  le*  mbUUutimn.  formaient  <lr» 
ualati  réelt  dans  l'iulriret  des  gr;iudes  lamilks.  VI.  ,>iD-.*,îj. 
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I.  Iji  ntvnlullan  1m  »  Rbolis, 

1.  Motll»  pnrllcutlers  poor  lesquels  le«  lubilttuUoai  ont  tW  ot 
VI.  3îa. 

iri.  5(dM(. 

1 .  Le  statut  des  autuessioiis  privilégiées  m  réel  d"aprÈ6  la  tradition  tn 
<;aisc.  iiirlsprudciici).  VI,  r>lU,  517. 

i.  tu  IhCorie,  la  question  e&K  Jouteuse.  U)  »  une  considerallon  qui  ii 
l'empurier,  c'e&[  l'urdre  luoral.  Dieu  tie  fait  f»i  fftinH  el  n'en  (Oii- 
tiBl[  point,  MiumniiT  ii'n  pnx  li*  droit  d'rn  rslre.  VI,  5SS. 

PROCÉDUItB, 

Les  furma  àr  pracAdure  tliinncQl.  su  dmit  puMlc,  donc  su  statul  réeL  l[,  ÎM. 

PROD1GDB8. 

Voir  les  mois  Curaltlle,  Gante.  Gtriirnt,  l'ass-Bas.  n"  ». 

PROGRÈS  (Loi  du). 

L  Alt  IreiiiAuip sit^cle, les  tiarons  an^lo-normniifh  priirlamc^iit  quekt/oif  d'.t> 

alrierre  siiiiL  immiiablei  {Nulmam  lei/et  AtigUiv  mular^u  Kfffctivemeiit  la 

Ugilîmalion  par  viariage  iui>iiéqiieiit.  que  le  parlvinfiil  ttfnm  d'iidiii< 

est  ew.wi:  aujt>uril'hui  rcjelÉc  un  Atislelei're. 

i.  Mais  laftommnn.LowjaWdiVliblnn  d'autre» cprds.Au dis  hitltitaitwyler 

i'AniileleiTe  l'ïftisa  de  ciiuclure  un  ti'aitf  aiec  la  f'rJini-e  pour  l'ittioii- 

iioii  du  droif  d'aHhaiiic,  pitrcc  que  In  coaMilulian  territoriale  tic  le  lui 

permellalt  pas.  Kji  1K7(I,  elle  a  chaugi*  ce  rspime  lorrltflrlal  r*''  n"* 

loi,  en  iiernmllBnl  aux  *irangers  de  posséder  "les  Immpuiile*  Cft 

un  premier  pas  Tult  hors  de  la  tradition  fiïodale  II  son  nujvi  par  Mi 

d'au Ires, 

H.  Le  profies  s'accomplit  lentement.  QiieiquRfols  la  li^E'^'it'^u  rtcule,  auif| 

ques  de  réaction,  mal!  le  i>ro)jrËs  Unit  loujour?  par  «'nccompllr,  loui  li 

■nain  de  Dieu,  maigrie  tes  passions  mesquines  de»  liunifiies.  U  en  1  (Ir 

ainsi  du  droit  d'anliaine.  Atwli  par  l'Assembli^  Constltusiili;,  rêlablt. 'ïï 

punie,  parle  Cddi!  Napoli'oii,  il  i!Sl  d«  iiuuveau  aboli  le  Ujuillel  ISIU; 

sholi  ensuite  en  Itelgique  et.  dans  li-.s  l'a;»-  liaa. 

Voir  le»  mut»  AiiHine  (Droit  d') et  Riciprocité  {DrMt  dr). 

PROPRIÉTÉ  {Droit  de). 

1.  L-i  propriété  esl-elle  un  drûil  naturel  ou  un  dnH  AtAlt  Ul,  3S3. 
1 .  Mît*  de  commerce  et  eammerçiml: 

a.  Les  Hcff*  de  eamiiicrce  ont  conimenert  par  Ptrc  une  di'prniianif  n 

draitciiAl.  On  lea  cunsld^re  aujourd'hui  ruraïue  appaitenirtiu 
droit  detgeni  III,  330. 

b.  Cu'isi'riuenfcf  que  l'on  raltache  au  prindpi!  ijiic  lo  commerce  di 

droit  (1(^5  gens.  111,  I>3t. 
e.  l.'ilrunijcr  commerçant  prut-i!  Invoquer  le.t  obligitliem  que  I 
cahltri  de  eh'iraes  Imposent  aux  compagnlexile  chnDln>te| 
dans  rtntérft  du  cammerctl  111,333. 


n 


r-RnpRifiTg. 


tfs 


d.  LVfronjer  (wmm^rftfnf  peut-il  demander  aa  miseeii  faillifefXW, 
333. 
i.  Actimt  rie  1s  Banque  de  France.  Les  étrangers  peuvent  les  aujiiérlr. 

m.  331. 

3.  CûKctmon  de  mines.  Les  liLi'iingers  peuvent  obtenir  une  conceasîon  de 
minos.  Jll,  3!S. 

4.  Conlrûiaie  par  corps.  L'éU'aiiger  peut-il  l'exercer  pour  domniagBs- 
inierâtsl  Ml.  ô3». 

3.  Dilit  et  quafi-d(Ht. 

a.  L'i^iian^i^r  u  le  droit  rie  ileiii^iiidi^r  la  réparation  du  dommage 

CAUSÉ  pnr  le  dfilit  nii  le  qu»sl-de|{t.  III,  Ô3T. 
*.  Peut-il  ejigei'  l'imerlion  lïaae rt'pome  dan»  un  Journal*  III,  Si)3. 

6.  Les  dénieiBbrfnn'nlii  Aela propriété ^el  [iolaQimeLtrhyputliftqiie,S0Hl-il9 
ries  drailis  Bîiiilu!'  Ci^as  el  Merlin,  Doule  et  incertitude. 

7.  Eifcaiion  de»jHgevienlt  ttrangert.  Le  ririilt  de  lu  demander  appartient 
Il  l'ÉlTanger.  III.  ô3H. 

8.  Hypothèque  légale  des  incapahles.  IJriilL  civil,  d'ïprfcs  la  îuritpfudenes 
fraiifaUe.  et  droit  naturel,  d'après  la  Pot  hypolWcaire  belue.  III, 
3Î8. 

0.  Preicriptiiin.  Piittiier  et  Merlin.  Les  auteurs  sont  divisas  sur  Ie  carac- 
\Hr  de  la  prescription.  La  toi  des  XII  Tables  au  xw  siMIe.  IH, 
5â9. 

10.  ProprUtf  indutlrielle.  Esl-elle  un  droit  naturel  ?  III,  55f . 
Voir  l(-3  luots  Deuint  de  faiirique,  Marqurg  de  fabrique  et  Nom  com- 
mercial, 

1 1 .  Proprlt^té  lilléraire.  Lfigislalino  frantaiso.  Loi  belge.  Miiigré  las  lois,  Il 
resle  un  doute  «ur  le  caractère  de  celte  propneii^.  III,  3Î6. 

15.  frotiTitlé  lies  représenlationi  Milralei  Est-elle  un  droit  naturel  que 

les  directeurs  de  iMiltrrt  ttrangert  peuvent  exercer  sans  l'aulorlsa- 

liondel'auleur?in.33l). 
13.  Proprltlé  d'an  vaitseaii.  En  Kraiiie,  en  Angleterre,  an»  États-Unis,  11 

faut  Hvolr  ta  qualité  de  eitogen  pour  ftre  propriétaire  d"im  vaisseau 

joulstanl  de  la  prnlecliou  nationale.  III,  3)9. 
tt,  }'rnlectiott  cMIr  3Kcoràl:e  '.i  l'étranger.  Principe.  III,  331. 

a.  De  la  tutelle  du  mineur  étranger  résidant  eu  Itclgitiui:.  III,  531. 
15.  Protection  politique. 

a.  Jusqnuii  s'eieiid  la  protection  accordée  a  la  pniprii^té dex  naliu- 
uaux  résidant  â  l'étranger*  tll.  33il. 

II.  Itëclamallons  de  l'A n^tle terre  en  Taceur  de  xcn  uallunaui.  Lurd  Pal- 
nieriton.  )ll,  MUsUi. 

PROPRIfiTË  (st&tat). 

I.  Dctlnition  de  la  propriété.  En  quel  sen^  est-elle  de  itrriipuWie,  et  foruiel-elle 
un  statut  réri  qui  domine  le  staliil  personnel  rie  l'étranger  I  VU,  3iiS,  âlt3. 

1.  1.9  Ubertf  des  terre»  et  des  pereonne-i  est  de  droit  public.  VII.  3<I3. 

i.  La  libre  diipotition  des  luen^  iiar  conveniion  et  par  lenlamein  est  de 
droit  public.  VII,  JOI.^e.'), 
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S.  Itf  retiTieiimt  qu«  le  Cude  ciill  (art.  S44)  permet  d'apport«r  ii  b 
libfTli  du  prepriéleirt  font  uns  dfpeiidtnce  ilu  tlatut  rérl.  Ml. 
100. 

a.  Cuaiid  \t  droîl  da  propriélairt  àuU-i\  cMer  iit\iaHe  dnil  it 

tecieti.  l'rlncipn  ric  Hnnlrxqiiirii.  V1I,31T. 
^.  Eo'proprialioH  pour  rause  û'viilllé  pvbUiiut.  VII,  MB. 

4.  It  ï  il  une  seconde  rrNIrlcIîiiii  au  ilrnil  dit  proprl^ij.  résultant  di 
draiU  i'autrui.  Cctt«   limlliitiiiii  dtpnnd  8U»I  dd  ttatiit  rM,\\l, 
369. 

.1.  t'Tfpriéié  e\  'miuitrit.  ConDil.  C«  qui.  dan»  ce  conflll,  appirlîcnl  au 
dinilfnblio.  VII.  STO. 
I^oprié/f  indlvlte.  Mltuyennelfl.  Slatol. 
Voir  II!  nml  MUeycnntli. 
I).  llriiU  lin  (Rut'Frnrni-ti' do  l'Klal.  ChArRM  qn'll  Impnxn  inr  Irx  tiiciii 
dans UD  \mm  public,  diïpetulenl  du  Statui lanitorlal.  VII,  371. 

PROPRIÉTÉ  (TBANfiMISSION  DE  LA). 

1,  [tesrlhpri  mi)riesde(Mw»nif»r»ret  dVc^M^w  la  proprlfl*.  VII,  il3. 
A.  Prupriél*  mobtiiire. 

I.  Arcention.  Vaut-i!  ta  peine  Ae  demander  »l  t'RRMSsInn  mobllllre  eili 
sialuiréel!  Vit,  SIS. 
Il    Contrai».  Qup)leesl  la  nnliirn  du  «Intiil? 

1.  Théorie  romaive  de  la  irndUiuu  el  ihéorie  de  la  ro'ntat.  dt»  pnrii 
proposée  par  Crufrui  PI  consncria  parle  CedeK^pol/m.  IN.  !lt 

i.  Dans  la  théorie  de  la  truiUion,  Itt  slatut  eat  rUU  dans  la  (htorle  I 
valse,  tout  dépend  de  Vaulonomie  ni,  en  ce  sens,  du  itatnt  jitttonM 
vil,  3)7,  ÎSO. 

5,  I.enoaveauprlneipes'npplIciue-t-ilaucaHOit  Is  diose  est  fndértrniini^l 

VII.  SIH. 

i.  Connu  eulre  le  principe  français  de  la  mhnif  et  le  principe  roDiBiii  d» 
la  tradition  suivi  en  Allemagne,  quand  il  u')'  a  pas  de  /i;r»  >i>l#r«)>6 
dans  te  débat.  III,  âtS. 
17,  Sj'stËiue  de  la  rialUi  du  sutul.  Absurdités  qui  en  rA»u)t«Dl.  Il 

3311,  33  i. 
b.  L'acheteur  pent-il  invoquer  le  (iroitaefvif  en  vertu  H'nmMiti 
Sire-!  m.  22H. 
S.  C>nidsi  l'int^rM  des  rjffs  est  eu  cuuse?  fidHff  et  inorriludt.  111,31 

III.  Droit  angh-américain.  Pas  de  lui.  Jurisprudence,  VII,  337. 

I.  Cour  de  ia  Louisiane.  .Vr  respecte  pat  ta  Ifsiisnilwion  df  la  proprIAc 
Taite  en  payï  éLi'anKcr  «nus  qu'il  y  ait  traiUwn,  VM,  Ijs.  d£). 

1,  Conlllt  entre  ia  cnur  de  la  Lxuil^iaue  et  une  cour  arrKialSe  Opinliui  du 
vice-chancelier  Wcioû  el  âe  Sior;'.  Appréciation  lin  (Ubal.  Qui  a  rat- 
sont  Vil.  32!)  et  3511. 

IV.  Occupnrion.  lvxistc-I*etle  encore  en  droit  tran^isl  Quelle  est  la  lof  qai  ti 

répt?  L'Incerlilude  du  droit  rruiifais  est  au>.->i  gratule  quo  colle  du  droit 
civil  itilcmallunnl.  Vil,  ôl  I, 
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n,  l'ropriélf  (/nmofci'Wr*. 
I.  Aceesêien, 

I.  Lr.  droit  d'xcMssion  i'n^i^s  le  Code  Napoléon   Vil.  âTl 
1.  Srofut,  La  doctrine  Li'OillUitiiiieUe.  Vil,  3T3. 
3.  LebUluI  dupnnetpa/tst  uusillv  «latiil  de  Vaeccuion.  VII,  371. 
a.  Api>licïlloii  !i  VaUmiait  et  3ux  >k».  VII,  'j7.|  rt  ÏT3. 
11.  Comienlioa. 

t.  fJij'rc  'n  parSiet,  tout  dépenil  de  leur  vulonie,  donc  de  Vaulonomie. 
Critique  de  l'opjnioii  ^tïupryla  qui  admet  la  réaUK  du  «tuiut  par  {«lu 
seul  qu'il  s'ngit  d'un  tmmcuhle.  Vil,  W3,  383. 
a.  Conflit  entre  le  Cude  Napoleuii  et  le  natale  o/  frauda.  VII,  381. 
3.  Arégurddcslifn,  C/aiiJ(«(fniMdiiCodeNapole«u  et  ;jaWi«7i!  do  l« loi 
li\  pulliecuire  ljel|;e  et  de  lu  lai  françaitc  sar  la  iramcription.  Lct  d<«x 
i/atu»  seul  rMj.  VII,  383,  28<i. 
Voir  le  mot  fabliciie. 

III.  i.<)i. 

I.  Iles  cas  dauii  lesquels  la  pro[irléLe  ï'acqiilerl  par  la  loi.  Vil.  STO. 
3.  Siolui.  Rsl-ll  vrai,  couiaié  le  dit  Stor.v.  que  l'acqulEltion  de  la  proprl^lv 
par  la  loi  dépend  toujours  de  la  loilirrilariale?\\\.  277-38I. 
Voii'  le  mol  Loi. 

IV.  IVit/e.  CouDil  de  lois. 

I.  U'aprts  le  Code  civil,  le  vendeur  s'oliliite  a  transférer  la  propriété.  Ce 
principe  ne  Ti^'oie  pas  un  ttalnt  réel  qui  s'impose  uui  parties;  oWn 
sunl  liliresd'y  déroger;  il  dépend  doiicde  Vautnitomie-  VIII,  I3G. 

3.  Couimenl  ta  proiirlaiê  se  tniusfiTe-l-elle,  en  droit  français,  entre  les 
lisrtleseta  l'ôgard  des  llersf  VIU,  1:47. 

3.  U  Caiie.  det  Payt-Bat  tiiablil  un  autre  principe,  il  exige  la  Iradîliou 

mlie  les  parties  el  ï  TL'gard  des  tiers.  VIII,  118. 

4.  Coniniciitser4gleleC(in(Jj(  entre  le  droit /Vnnfjii»  elle  Code  des  l'ann- 

Boaf 

a.  Tour  la  vente  des  immeublas.  VIII,  tiU. 

b.  Pour  ta  vente  des  meuhle^  corporels.  Vlll,  130. 

5.  Cession  de  créances.  Droit  frantais  «l  droit  oêerijindais.  Uaus  les  deux 

l6y;islaUons  le  Kufu/ est  r^«J.  Vlll,  13t,  tSî. 
a.  UissenllDientdeKiore,  Discussion  desuu  opinion,  Vlll,  IK. 
<:.  Succession,  donations  el  te.itantenls, 

Voir  to  mots  Sucteuiua.  TranimUtien,  bonattoii  et  Tmamtnlt . 

PBOVtDBNCB. 

Voir  le  mut  Ganvertitmenl  proviitntitl. 

PROVIItC&B  Itnoorporktloil  des). 

I.  Lea  dfpnrtfmentt  n'étaient  pas  inctirports.  Les  proiiittce*  anl*ellei  aie 
iti('orpuri>e«  parla  Loi  fnadamenlate àes  PnjX'Ua»?  Aujuurd'liui  cllr« 
lesuuten  Kcltique.  IV.  IH. 

i  Peut'On  étendre  ae  principe  a  louteti  les  brauthet  de  l'admiaUtrM'uiu? 
IV,  170, 
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PUBLIOlTft. 

I.  1.»  luli  i[iii  presT-rivciil  iiim  piib/îciff  quelcunque  Uuu  l*niMrA  dnlicrifar 
ment  un  statut  réel.  Il,  lliâ. 
I.  Àelts  tnialiUh  ou  déclaratlfo  de  droits  n!«ls  Imingblllere.  Tmncrif- 

(iuB.  VII.  Jil.î8S-i87. 
i.  liant  d^psii^iiit  ueuruti.taucuiilïiiRiituu  {laytruent  ■nlicipiitif<]«plus 

de  trois  an»  de  lover».  VII,  i8T. 
3.  Ctitiim  Je  créances. 

a.  VormMlti  delà  siijiiillcatluri  «uMiteur  oudertccepLitîuij  p(r  Ir 

di^-hlreur  présentes  parle  Code  h^pnk'oii-  VII,  S30  rtSW. 
i.  Itttcfiplioa  de  la  cnsion  des  créancts  priviUgiM  oa  ti^lhieelirt 
pracrite  pur  la  lui  liypolbeoire  lielge.  Vil,  Hi.  M 

\.  Unpolhiquci.  luacriplJon.  Vtl,  414  m 

a.  La  loi  belge  »  étendu  le  prln>'ipe  de  la  puMicite  aux  hf/poilitqiut 
Ugalei  de»  inaipablet.  V1I,  i\&,  4lt!.  417. 

b.  Hyputtieque  d'un  navirt.  Publicité.  Cùnpit  de  luis.  Vil,  S90.  5P*. 
0,  iTiscnpIian  des  demande*  en  nullité,  en  riitocatiati  w  *a  rhéiulmi 

d*3c1es  sonmi^a  la  traiiscrtpllofl.  Vil,  114. 
7,  Vtm\l!gi!i  immobiHtrt  buiitdeti  hvputhèque^  prlvili^glies.  VII,  414. 
H.  ITivilègcs  muhltleiïdu   vendeur  et  île  l'uiivrier  iniïuiikieii  iinand  dj 

tout  suuuiisàlapubUcm.  VII.  lUtt.  I»T. 
S.  Subrogation  ii  des  crtauMH  hypi/thicairta  uu  prI\ilÉt{iéei>.  Duil 

inierite.  VU,  355. 


FDISSANCB  MARITALE  (Ill6s«lltt  ifa)  lA  fMaDu). 

A.  Caraeit.re  de  la  puisganee  maritale.  V,3i> 
I.  L'auikii  ilruil.  Histoire. 

l .  Le  cbrislianixme.  D'apriia  .suint  Paul,  la  (ttam»  est  tnjtlle  par  la  erfa- 
{ion.  Il  y  a  entre  elle  et  l'Iiuuioie  une  dlflfroiiee  aeaaiure.  V.  5t).  ÎT. 
a,  C"est  la  duelriiie  de  l'oihier.  L'iufirioHli  de  la  femme  esi  de  <lr«i  na- 
turd.  V,  35. 

3.  Condorcet.  U  Convcullon  ^3lluliale,  lineirine  de  Vfgalite.  V,  13i». 

4.  Travaux  peéparatulj'ts  du  Code  civil.  Docifiiie  de  PurUilis.  C'est  lu  fa 
du  plus  fort;  la  duetriiie  dii  monde  ancien.  V,  ISl. 

ij.  Telle  esl  aussi  U  doctrine  des  auteurs,  VII,  35. 
IL  Appréàttlian  de  la  doctrine  de  Vinfgalitf. 

I ,  \.'inigalité  est  eonli'olre  à  ïrisenee  du  mariage.  Si  les  Jreib  «nul  iiif* 

gau.\,  11  en  eËtdemfme  des  dcmin.  Le  moH  n'csl  pas  tenu  i  la  /U^- 

Hï^,  rninnie  la  femme.  Montesquieu  et  Pottlier.  V.  tO. 
â,  L'fmmare'iIÉ soutenue  au  Conseil  d'Ëlat.  Au  piciiiler  vote, la  no 

IVoiporte.  Au  second  vote,  l'immoratite  triomphe.  ElTsnge  doctrine J 

Defennon  et  de  Hitderor,  V,  4 1 ,  12. 
ô.  Wiitfgalim  se  perpétue  dans  les  loin.  Pourquoi  t  ViiUgatUi  dans  VH»- 

tation.  Les  euuvents.  L'insti'uetiuH  laïque.  V,  45, 
4.  Le  Code  italien  a  lait  un  premier  pas  vers  l'içaliU.  Ltt  auUtS  suiirud. 

dit  PîsRnclli  V,  44. 


PllSSASCK  HAltlTALK  (ACTORIS.)  —  PUISSAM  E  PATERSEI.LK.    17'J 

D.  Xatare du *talut  delà  ]mktance inanCale. 

I.  Lesialut  fil  jiernoitael,  smt  na'W  est  duminé  pir  Je  «latut  lerritorlal  quaiic! 
celui-ci  B8l  d'intirfl  loeial.  V,  4S.  4C. 
1 ,  Mrlticlpe  [iu!è  par  Fiore  pour  deleriuinei'  lu  rariicli^rr  ilc»  lulx  pcrsoii- 

iielles  et  (icit  lois  râeltes  cii  cette  mnli^l'e.  Critique,  V,  47. 

II.  Application  du  princigi?. 
I.  Deiioin  des  «peu);.  La  famoie  ^liaiigi'i'e  ptful-p!ie  dciNiiiidw,  en  France 

et  en  Heigique,  le  divorce  pour  adulli^re  sinipieï  V,  -tS. 
i.  Du  ilrvil  de  eeinraindre  la  femnie,  par  la  /iirce  publique,  â  rélnlfgrer  le 

domicile  coiiju|tiit.  Coultll  de  lul&.  V.  ïiU. 
.'^.  Pouvoir  dt  correolion.  Conllft  du  droit  snglnU  et  du  druil  frani^iii. 

V.49. 
4.  Séparation  temporaire  aduiiaï  par  le  ilrull  alleiuuiiil.  CotiflU  av<!c  la  loi 

fr»ni;aisc.  V,  51. 

PUISSANCE  MARITALE  (AUTORISA Tl ON) - 

I,  Caractère  de  l'aiiluriotinu  maritale.  V,  Vi% 

\.  Fondfmeiil  <le  i'autoi'l Catien  luarltaie.  Incerlilude  ûv  la  tradition  el  de 
ia  doclHiK.  Quatre  o!>)iiionâ  sur  rauloii^aliuii  uiaritaie,  daii8  le  sya- 
tËine  l'uulumiei',  qua  les  auteurs  du  Cude  civil  out  aduplË.  V,  33-;i8. 

i.  11  y  avait  encore  uue  autre  tradition,  celli'  des  p»vi  du  droit  Ëtrll,  qui 
diiiiiie  il  la  femme  une  taliére  tndepemiaiwc  pour  ses  biens  parapher' 
iiaujj.  Leg  auleurs  du  Code  dvll  l'uni  ni^gll^^.  V,  ST. 

3.  IneuMreMeel  tonlradicliuns  du  sîsl<'Uiefrain;iiis.  V,  58. 

4.  Le  $ysli>iiie italien.  Projet  Miglielti  abuli.s&ant  l'aulurlsation.  Resi^tanw 
du  sËnat.  TranHaciio[i.  La  cupacite  de  la  femme  eel  la  l'ègle,  l'tnrapa  ' 
cM,  l'exception.  Sy&tf^me  bâtard,  eummc  toute  transaction.  CetX  un 

premier  pas  hors  de  la  Iradltiuu  V,  SB,  (Kl. 

II.  Satwc  du  ilatui  de  VautorUaiian  maritale. 
I.  L'autorisation  c«I  un  «latut  penomiet.  C'est  la  iradlUon  rraiiC"i»<!. 

Frolaiid  et  lluuhier.  V.  SI,  62. 

î.  C'est  aussi  ia  preniiùie  opinion  de  Merlin.  Criliiiue  de  aa  seconde  opi- 
nion. V.  U3,  U. 

3.  Les  dlspatltiotia  du  Cude  civil  et  du  Codellallcn  prouvent  que  le  sUlut 
est  peraounci.  V,  1)3, 

.(.  iuriaprudencs  MffiA  française.  Critique.  V,  (i;,  iw. 

III.  Ugialation  itrangire. 
t.  Droit  oiiolnii,  Le  mari,  lo  banm.  C'eal-a-dlre  le  drail  df  la  forer.. 

V.  -0,  71. 

0.  Nouvelle  lui  de  1870.  V,  73. 

h.  Conflit  de  la  lui  angUiite  Bve<^  celles  du  cantintnt.  V,  73. 
Droit  des  Etalt-li,ts.  Diversité  de  lois.  Slaliil!  V.  74. 
Droit  iiolifti  et  droit  françaiÉ.  CimlHt.  Statut  uatlunul  de  la  /eniiac. 

Y  a-t-U  un  staïul  territorial  qui  le  domlueï  V,  m. 

ptCnSSANCE  PATERNELLE- 

I.  C.araclire  et  nrl^ine.  L'ancien  droit  GOiilumler.  Uoullenol».  II),  308;  VI,  d, 
t.  La  puissance  paternelle  est  un  droit  pour  l'enfant.  VI,  T. 
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Ql'ASI-COVrHATS. 


a.  t  Pui»BaiK«  pulernellc  n'a  lieu.  •  Sentdc  ctUc  miiinic,  MnlMQ 

pni'  lliiiiliier.  VJ,  9. 
rb    La  puissance  paternelle,  daii^l^s  paji  de  droit  Ëcril.  Mail  un  rfn 
pour  lu  virv.  C'est  ceUe  puixiaiicn-lii  dont  In»  uitttur*  ne  mu 
lait^nt  pas.  III.  SOa;  VI,  g,  (l. 
i.  L'«nïleiiii(^  puIssAiir»  pntcnirtlk,  coiiKldi^rtfP  comnw  droil ,  eat  abalif  fitr 
les  lois  d«  la  RAvbluilon  et  par  le  Code  civil.  C«  qiM  k  Caie  iift*Ai 
puUsaiire  paterne  Ile  n'ai^l  que  lu  devoir  d'ediicjllim.  Vi,  II. 
II.  Kalurc  av  ttaiul. 

1.  La  question  de  savoir  si  la  puissance  paternelle  furnie  un  tiatatpn- 
iiinnff  uu  un  ilalal  réel  âluil  O^ju  Mrilr(ivrtr).ur  i1nii«  l'aïKfrn  dmi. 
Kruland,  Boiilkiiuis,  Houliiri'.  lacfmiude  de  la  dodrlne  «tdeUJuri» 
prudence.  VI,  13. 
i.  Vaiiiitiom  de  Merliv.  Esi-ll  vrai  {|u'eJi  celte  inalière  le  iifMM  prrtnmrt 
est  ilunilné  pur  la  lot  teniloriale ,  parce  qun  la  puisontv  putrnirlir 
luIÉrcssp  l'ordre  puWic  etlMbiiunoîniirurï!'  VJ.  14. 

III.  1^  Maint  personnel  di'penil-U  <lu  iomidlf  nu  de  h  wiiiimnliiit 

i.  Iiicoiiiéiiutncftxcoiilraiiittianûu  principe  trudiUonriel  du  rfdn.cifr.  li| 

zm. 
i.  IJoclrinL'  île  Houiiier  rrvMiJfianentri^ltprliiâpcdudnfnM'ifeeilrpri^ 

cipr  de  nalioimlilt,  III,  511). 

IV.  De  l'uittfruU  Itgal.  Nature  du  Ualut, 
Voir  le  mot  Viiifruil  Ugal. 

V.  llreit  4lreaiier. 

I,  Uroit  allemand  etiugraii.LexI^iiless'accordeiit  âcun&idïrer  leMnini 
de  la  imlatance. paieruelU  eomm»  peDoiiarl.  Msi»  le*  Allcmandilt 
délerutiuenl  pur  le  itvmicile.  Abaurdltii  auxqiiL-llw  aboutit  le  pilo'l 
du  domicile.  Vi,  13. 

3.  Doctrine  allemande,  unglaite  el  ilaliermi  riiueernnnt  les  droits  do  | 
sur  les  hieni  dr  i'eiifanl.  VI,  il. 
VI,  broil  du  pare  sur  les  bUm. 

I.  Admlnlslratlun  des  bleus.  Droit  rmncais  et  droit  hollandais.  CmIII,) 
ce  qui  concerne  le  iwuvoir  du  p#re  admimsiratear.  Quelle  loi  faul-il 
suivre!  VI,  11». 

i,  VtufruU  li'gut  des  père  ni  mi>re. 
Voir  le  mut  Vmifruil  IfQnt. 

QUASI-CONTRATS. 

I.  Quelle  est  la  loi  qui  les  rejlt?  _ 

1.  llaus  l'opiuion  t^uérale,  on  applique  la  M  du  /m»  où  le  bR  s'eil 

passé.  VIII,  4.  ft. 
i.  Critique  de  l'onlnion  de  FœWn  et  de  Brocher.  Vllt,  0. 
3.  {Critique  de  l'upinion  de  Ituccu.  VIII,  7. 
II.  Les  quasi -contrutB  sout  régis  pur  de.'^  prliicipcx  iinnlogues  a  ceu\  qai  i 
sent  les  contrais.  Il  faut  tenir  compte  d'abord  de  la  loi  nationale  à»  i 
lies.  Si  les  purties  ont  une  uiitioualiie  diverse,  un  applique  Li  hd  du  I 
ail  le  qu;i  si -contrat  ^e  foniie,  VIII,  i,  3. 


«LtST!0>S  D'ETAT  —  IUt'l>URr. 
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1  11.  Appltciilioii  de  Mite  l'A^le  iiux  deux  qDïni-cttiili'at»  Htlnti»  pai-  le  Code  Mpo- 
\#ttu. 
l.  La  ijeilio/i  d'offairt».  Vin.  4. 

3,  La  répMlmi  de  Vindii.  VIH,  Vi. 
IV.  Lu  liMlle  e'^l-eik  iiii  ((unsi-cuiitralî  F.tli:  r>l  rv^lc  piii'  in  i<ii  ppi'9(iiiiirlle  du 

mineur.  Le  uiême  principe  i'ap|iiiqijr  aiii  nulrni  Ailmiiil»lnitinri!i  l^galen. 
VIII.  H. 
Voir  le  mol  /«■' (Olillguliuiis  i|ui  naisncui  ili>  lii). 

OUESTIONS  D'ÉTAT. 

I.  Li'i  frUiiinaux  fraiiçiiît  ^uiil-ils  cimiptUeiila  pour  coiiDiiUre  des  (iiiehllons 
d'éUt  ciincfi'iiuril.  Ic^  l'Iraiigei'îi' 
I.  Ddcti'iiie. 

II.  Amv  i![  Miissn  sf,  pruiioiii'ciil  pour  \'iiiivui}iif(ence.  r.rll.lqii«  (te 

lelte iipiiiion.  IV,  lU. 
h,  Koccu  altribue  le  (OLiiinJ^âaKee  des  quehlîuiift  il'ilal  au  Juiio  du 
liiuiiifile,  en  vi'rlu  du  droit  comjuini,  IV.  iT. 
a.  JHrutpriiileiici  fraaçaite.   Se  piunoni'e  [uiur  \'i«comptlCHCe,  Mris  l^^ 
antili  eiiiifoudenl  toul.  IV.  të-Sî 

a.  On  ne  sM  n\ie\  rsl  le  londcuu<iiL  ilc  rinctinipetencc.  Arrt>lK  de 
l'arls  el  de  U  cour  île  cas.Karluii.  IV,  .'O. 
5.  Application  du  irineipe  lie  l'itioiiipeieiiee  a  ralïiou  iln  «lalul  iiertunnel 
de  rélrjniier,  au  cansiil  juiliciairi'.   Jurisprudence  conlraire  des 
cours  de  t'i.inee  et  de  Kelgiiiuc.  I\,  US. 

4,  Ue  la  Ki'p'irnliiin  <le  corptt.  La  doct.i'liie  de  l' in cum potence  alioutll  A  un 
ileni  de  ju&lice.  IV,  06.  oT. 

^i.  i.K  &}'slétnt:  qui  prevani  est  celui  de  \'iiiiieel  jriiHfau,  c'Mt-n-iliR  de 

r*gotsmf  national.  IV,:i3,  58  ctUD. 
(i.  Jurisprudence  des  cours  île  I!vl^ii|uc. 

a.  Lacniir  de  Itruxelles  a  varii^.  IV,  jN  ri  :ii. 

b.  \ji  i'«ur  lie  rSKi^allon  de  Helulque  niel  len  eirani/en  ^ar  ia  u^nic 
ligne  i|ue  ler>  Belge».  IV,  80. 

e.  Incerlrliide  dn  In  jurisprudence  sur  !a  question  lic  ri'sirlfnir  M  d» 
domicile.  IV,  lil. 
T.  r.oncluâiuii,  IV.  Ul. 
Vflir  le  niol  ijmpiiriicc. 

RACHAT  IPacte  àm). 

I.  Le  pacte  dt^  rarJuIcxl  une  uiiiditîoii  ri^kolnloirc,  et  dfprnd  par  consé- 
quent de  l'nulanaintï  des  pirtlts  coiitractsule»-  VlM.I.'iT. 
Voir  le  mot  R(i"ilnttmi. 

i.  Cependant  le  délai  itann  lequel  le  racliat  iloil  (tir  exerce  »t  d'urdre  pu- 
blic. rni^Miqnence  qui  en  résulte  qunnl  II  la  îlAlurc  du  itatBt  qui  r^it 
ledelai.  vm,  2*7. 

I    RAPPORT  (SuccesBionst. 

■  I,  Ao/wrc  du  r.ipimrl,  ll'iijn'i's  le  Codi?  Niipiilcon,  Il  d^lid  de  la  i-o/nn/f  du  rfr'. 

■  ftinl.  VII,ÔU,ôl. 
I 
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48Î       H.\TIKi(;/\TIO>N  -  KtALirii,  UKAUSME.  BEAUSTBS.  REEL. 

II.  Statut.  Dans  cet  orilre  d'MéM,  le  itatm  dépend  de  rauionumie.  Vil.  ôi. 
1.  Dans  le  sjsWme  trfldiliuiinul.  le  rniiporl  vil  ivkI  par  la  loi  (errlloriak. 

Cutisttqutfiices  ubsuril«&  qui  en  rteuiT«nt.  VII,  55. 
11).  I/gislalion  ttrangHt.  iidAr-.  iCahnn  «I  Qiilc  Nap<il(^oii.  CrmflU. 

I.  Collaléroax  Kuuniia  au  rapport  d'aprCt  le  Code  TraiicaU.  tiuAH  qui  I 

Coiic  italien  tic  soiiniiTl  nu  rapport  (|ue  le*  detcendtmu.  Vil.  3;.. 
3.  Immeuble  jujpMf.qiU.  I,i-  Codn  tlallfii  i!ixpiiii>  ijnc  Ik  rapport  Ar.  l'un- 

uieuMe  hjpatli^qrié  par  le  donauic  sp  roK  «n  moins  prenant,  <t  qui 

ninliitipiil  l'hy|ii>llii>i|iir,  liiiidlï  que.  il'a|iri>.H  le  Code  Napiilfon,  krap- 

port  se  l'ait  en  nature,  ce  iiiil  (ait  t^Mnlicr  rhypollii^uc.  Solulian  du 

caiinil.  VII.  ôi!. 
3.  I^s'-  ''"  Code  italiuri  lis  snuiuet  pus  au  l'apport  les  leg*  (|iic  le  Coda 

Napoléon  deolare  rapporta  h  le  k.  Cainnient  m;  v|do  le  cooOltî  VII,  5t. 

KATIPICATION. 

1.  Du  vas  oii  II  y  n  lieu  ï  rafipcat'iQa.  Quid  Ûm  cuiitrala  falut  par  ou  gfvaiU 
d'fl//nira?VII,  »57.  * 

3.  Du  âiatnt  qui  r^il  la  ratllicalluii. 

a.  La  ralillialion  oxt-olie  iin  rlfet  nu  iiiie  Millr  du  contrat?  Vil,  WH. 
Voir  te  mot  Effeli  et  'vilr,  (iln  (aniralg). 

b.  Confusion  eulTD  la  rotipcalion  «l  laampniiaticntl  natte  la  lainni 
ri:gtt  lu  mandai,  eu  ran  île  rallUCRliuii,  cl  la  gettun  feffiâm. 
VII.  i!iS. 

c.  niiciriiie  de  More  el  de  Masaf'.  Conhision  •les  fait*  jurldlilUK  Its 
]ilU5  dldi^rmits,  VII,  43t). 

Voir  il"  uiol  Confirmntion. 

RËAJLITÊ.  HËAIiISMB.  HËAI-ISTES. 

I.  Le.s  coatunte»  lionL  réelles,  tv.  igui  vnil  dirti  qu'elle»  «uni  ArnivrouiM.  Irllt  - 
est  la  tnu.xmie sur  taqiffilli'rritoM;  la  doctrine  iTHditionnolIe des  atitutf.  < 
Voir  le  mot  Cimtume*  {Rialitf  Un). 
I.  Le  principe  que  loain  amlumc  cm  ridk  dérive  da  rtfbnt  fiatal,  ' 

lequel  la  terre  olait  touBeraine.  I,  I93-187. 
3.  Ce  principe  s'eEt  maiuieiiu  uu  Fraiic«  jusqu'à  la  Itévulullon,  paru  ^ 
la  fiodttUti  civile  a  coulinuË  II  j  ri^ui'.r. 
a.  Dumoulin  maintient  la  réalite  de»  coutumes,  aussi  Iileu  qu«  d'iT* 

genlré.  I,  200-275. 
f).  Cuï  Coquille  critique  le  brocard  qui  réputé  réelle  Uute  cuuIuhk. 
mais  sa  critique  reste  aans  inilueace  lur  les  auiutalret.  I.  Oi 
et  2Si». 
C.  Resjwcl  presque  suijerslilieu\  de  Baiitlenoi&  pour  les  (wr/o  <••• 
(uw«elies(frnnrf«finBr!(prii.  I,  S58.  SMl. 

d.  Bouhîer  lui-m^me  maïutient  ta  réaltt«  de*  rittitUDwe.  1,  356. 
11.  1.0  réalisme  domine  dans  les  pays  téoilauA.  !.«  r^'ali^uie  dans  \e»  fitmia 

beliilques. 

1 .  On  ï  suh-ait  comme  asioiiie  que  lee  couiumes  sont  réelles.  I,  i93. 
3.  C'est  l'esprit  féodal  :  La  persorinf  ni  rùfif  par  la  M  de  b  dlMf  dtfl 
pIIp  prend  la  iialnre  et  la  rnnilllhn.  I,  .101. 


KKAt.ni;.  iif;,\i,isMic,  riîai.istks.  heel. 
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3.  La  Tfûlitf.  Ile»  coiiMme»  s«  conroudnlt,  daiiB  In*  t'ayn-Uas,  nvm'  l»  niuw- 

raintlé  du prui'iiicen,  [ioiilelk-  BiaiU'expresalon.  I.  3l)l. 

4.  Ri'nlâmc  Aef.  léiiisles  bcigei.  Slni'kniaiis,  qui  ii'otMri(i<|(iti,  dunitc  lui- 

même  m  plein  dtins  la  réalité  ftodule,  I.  !i»ri. 
S   De»  tlîvei'ses  causes  qui  favoriseul  le  réalisme  diiDs  les  l'ovë-Bat. 

i,  iîifi-^as,  3fia. 

6.  Jurisprudence  cl.  Ii^gi^lnljiin. 

a.  l.'iiditperiiâKid  île  Iftil  donne  tout  II  In  réallIA,  I,  iU». 

b.  Lu  jui'i9pi'uileiici>  bel^eeal  reulisli-juïi|U'Ii  uutniiiw,  I.  SUn. 

c.  JiirltprudcDec  cuiicurnmil  le  siel.ul  <le  tummuimaid,  \i>  douaire,  ks 

droit»  du  mari  sur  les  tir"»  delimx,  sur  le  sliitut.  qui  df.feitd  miji 
àpvux  dose  raiie  dci  libéral iU^ h.  I.  5U1-3Ut, 
Voir  les  mots  Baurgoingne ,  Vandermuelen,  Cuiil  Vorl  et  Jeun 
Voei. 
\\\.  l,créahimcùr.&Ugii,tr»anglv-mairkaiM. 

1.  Caracl&c  ft'uil'il  de  Id  Commim-lam.  \.  'l'I. 

a,  La  {)ru|ii'ielé  injmaMli^re  est  une  Uimm.  Il,  16. 

fr.  Ce  principe  n  rlé  luainteiui  uux  Etlts-ttDlS,  sauf  que  la  nation 

prend  la  place  du  roi.  Il,  2x. 
Q.  L'alli^feaiiM.  lien  du  vasMlagie  Tiïodal,  III.  \Z1.  IÔ8. 

d.  Hnppnrls  du  uiari  el  de  lii  rcmiiK!.  Le  iiiBri,  \i:  baron,  le.  lord.  V,  Tf , 

c.  Rt^ue  de  la  forci»,  le  pouvoir  de  earrcctiou  du  mari.  V.  49, 

i.  La  souveraineté  terrilariole  est  encore  une  tmdillon  de  la  CâuJilKé. 

a.  Clmque  niiliou  u  une  souverïinetà  «xvlusive  sur  «un  litmlolre.  E^ii 

quel  5ens  cela  est  vrai,  en  quel  sens  cela  n'est  pas  vrai,  I,  381, 

b.  L'étranger  sans  drull,  Le  laug  iTUit'riiable.  1, 38!j. 

e.  \a!  droit  de  naufrage  au  \nn'  siiicle.  1,  .ÏSII. 

d.  Il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit  enlrn  le^t  nations,  pas  meni«  un  Ufti 

moral.  I,  387. 
3.  Statut  penontiet.  Les  Iit^ist^ï  aiit;lu-i)iiiér)c;ilnK  niant  le  statut  person- 
nel; ils  ne  l'udniL'lti'nl,  que  par  rourliilsle.  I,  TMt, 

a.  ObjtctiotiK  de  SU)r}  conti'e  le  principe  de  la  periannoliti  dis  lois 

fundée  sur  {'obligation  jiiridiiiue.  lies  ualiuns  d'an  peruieltra 
rnpplii'jiliitn.  l,5tlH 

b.  n/ponM»  wsotjeeJion*,  I.3K«-3(I0, 
Ctnt&inencei  durealjsuiu  anglu-am^Hcain. 

I.  U  n'yu  plus  de  droit  Inlurniitiiuiiil  privé.paK  plus  que  de  ilrolt  Inter- 
national pnhiic.  I,37M,30I. 

■1.  Uvpoittion  radicale,  entre  les  Initiâtes  an^lo-auérlcalns  et  les  l£* 
KJsIe)  du  umtinent  sur  la  lia»ii  du  droit  hil«riialiuiial  privé,  la 
persouniilitt  des  (uis.  I,  Ti'fi. 

a,  telle  opposiiion  lora-t-ello  Sternellcï 

a.  La  Common-law  n'est  plu»  l'eipreBsIoD  de  l'état  sudal  dea 

KlaLs-Unis.  En  Anglelorm,  le  droit  Kodal  ii'mt  [ilux  qu'uni' 
fiction.  I,  3Tt>. 

b.  l/eaprit  nouveau  en  iutl*  avfic  la  iraditlou.  I,  WB. 
t.  Jji  \\tn  àr  rnili^tri-nne.'  (éi)dr4lt^  lirisé.  I.  3KV. 


4KI  HKUIKRCHE  UE  LA  l'ATKRMlt  —  REClPEBATKtllS. 

d.  Lm  «trane«rK  AMiiti  cnnabla»  d'ac^tt^rlr  des  ImineuMi 

II.  W. 
t.  Ij  femnu!  msftèe  affrauchU.  V,  7i, 

Voir  Im  miiti  Angleterre  [Divii  annla-amiirieaiai,  V»mn 
laiv,  CottTloHie. 

SBCHBHCHE  DB  LA  PATERNITÉ. 

I.  LeOtde  Kapoliion  lulerdil  la  t-pcherclir  de  [a  pat«rnilË.  Hotif&.  V.  â60. 
II.  Stotal.  La  iiruhililtiuii  de  l'urlIcJcSiO  laniiv  uiislatirl  |'erM>iiiiH.  V,  âai>' 

I.  Droit  de  l'elniig^rqui  l'ei'herdir' ^la lilutinn,  loil  dans  «od  p3f»,tolll 
KraiiM.  V,  2ai,  2M3- 
ff.  La  jitmpriuieiiee  fraiLçaiÈff  esl  eaiitraire.  V,  341. 

â.  Quitf  du  changemenl  de  nattoHatUi!  Iitnueiiw  siir  le  dinll  dv  Yevlb 
V,  283. 
Voir  les  moU  Enfantt  nottinl». 

EnfanU  aduUérinii  et  înattaetti. 
Coneiibhias/r.  Acllim  d»  l;i  iuitc  iiuturelle. 

RÉCIPROCITÉ  (DROIT  DB). 

I.  La  rfetprnciU,  sUiiiiWs  pnr  un  /fn»!*.  csl,  iinr  cundltiim  requise  pari 
Hapul^OLi  puur  que  l'i^IraiiK^i'  ail  la  jmiissaiirc  des  droiU  rivib  en  1 

II,  là,  lui  111,  3Q6-3tl«. 
11.  Critique  du  principe  île  rrtclproclU, 

1.  Motilt  aminés  parTrellluird.  U  priiidp««sl  twiiilKtltu  lurle  Trifeun 

K,  13,  U. 
i.  u  France  et  11  lia  sulLn  la  tt»lglque  «I  Ins  P3ï»-It.i»  abandonnent) 

principe  de  rerlpruclli?  en  abolissant  te  droit  d'aubaine-  II,  iH. 
S.  Nnpulâon  III  ubullt  la  conlrl^^l<,'u^  et  recunii:<ll  le  ilroii  de pnfriHi  Hl' 

Uraire,  sa.a%  la  cinilitlua  dp  reclpriidtil.  III.  r>iil. 
il.  Les  loi»  fraïKaise  et  hel);c  sur  les  marquât  <U  falinçiu  etiiteiil  la  ton- 

dilion  de  rCeiprotit*.  Hl.  jS7-58i. 
3.  Le  prugrùs  s'uixotnplil  uthu  lenteur,  i|iielqiinri>is  stccuii  remi;  nd 

le  progrËs  Bnlt  ptir  s'accomplir  sous  la  niatn  de  Dieu.  Il,  IT. 

RECONNAISSANCE  (DES  ENFANTS  NATORBL8^ 

Voir  les  mots  EnlaitU  aolurei»  et  Eal'inU  iKliilli'rIni  et  incetlueas. 
RËCDPËRATETJRB. 

Justice  iuternatiunale  à  Rome, 

t.  Les  ttomalnB  lie  eu  un  Hissaient  pas  te  druU  Inlrmatlaiial  pri«^,  Id 

uoiis  l'entenilonE  aujourd'liiil.  1.  tOI.  lOâ. 
i.  r.ependant  il  y  a  un  ^ernie  d'un  lien  entre  les  nslionf  diBs  b  /Miij 

ittlernalimiale.  J-es  retupéraleurs.  I,  as. 
5.  Organualian  et  mmpélence.  1, 97  et  SK. 
i.  D'après  quel  itroil  les  ri%up«rstcurs  ju^eaient-ilt  1 1,  lŒt,  108 
(i.  Les  K'ciipérateui's  disparaissent  a^ec  l'independaue-e  des  Rut^efr 

Ken.  I.  fin-tOI. 


IStDUCTlON  —  RK>OfiCIATIO>".  i^i 

a.  U  pTHenr  pi)r«gTin,  1. 99,  101. 
HÉDUCTION. 

I.  Quel  est  le  slalut  qui  régit  la  rédiicliim  ilrs  Ubi^ralllt»  «xct'ClKnl  le  ilispuiiilikT 

VI.  STS-Sie;  Vif,  476. 
Voir  lt^  luol  Hfurne. 

II.  Lu  ridiiciion  a-i-vllc  un  rapi'orl  iivi^i'  l;i  Ihterli'  df»  /fl>M  i>l  (IM  fuffes  des 

oniral'f  VII.  *"li. 

RfiGIHB  BTPOTHBCAIRS. 

Vûlr  les  mois  Hypothiquf  eonvfnllmmrllf^  flinmiliiqiif  Ifgalf.  Hj'p«llièi|ue(tHi 
litipol/u'caire  Mue).  Hspollifqi'ti (t  priiilUget.  S'iirllfi/e»  iiliiiiolillifri,  t^  Pri- 
viU'grii  mohiligrii.  Publiait'  et  Traritvriplîim. 

RÉGIME  M&TBIUOMIAL,. 

I.  I.e  domicile  malrîmuiiial.  Ce  que  les  anciens  l^gisUs  vnteudaieiil  \m'  le  do- 
micile  mairivHmial.  I.t^s  uuli^uri  modernes  appllqiidiit  iM  iii;imK«  une 
doctrine  que  le  droit  tr.idlliimnd  ij'uppliquuil  qo'aux  ainreniiniii  iiiaM- 
moHinlfa . 
Voir  le  mol  Mariage,  B,  r"  I  «t  11. 

II.  Du  tlatiil  qui  régit  le.s  convenliovs  mnrrmaniair»  eT.\itn\fi  pt  Inrilrs.  Doc- 

IrJne  de  Dumoutlti.  cuml>:rltn(i  fut  d'Argmlri^  (it  par  leii  r(alLSl»>i li élises, 
finit  piir  iili'i'  odoplée  mf^ine  \m-  les  ri^aUsUs  (Vuelj  et  devient  riiw  r'>i!lr  de 
droit  commun. 
Voir  le  mol  Cummiiiioulf  mirripoiij. 

III.  Le  principe  lie  Ouiniiulin  s'ap],lique  a  Itiutes  les  cnnveiilion!i  iiiiih'IniouIalM 

tacites. 
Voir  li>  mol  Comeallom  motrimomaU», 

RENONCIATION  (fc  iui«  snccesslon}. 

A.  Siiccf'sion  ah  iittesial- 

ï.  Neliirf  de  la  renonciation  et  slalul.  Il  ri^siillndelaiialiii'e  de  la  renonciation 
qu'elle  torini-  un  ïlotiil  perBonnel;  en  quel  sens.  VI,  373. 374. 
1.  Conséquences  nli^urilesqniréitultenl  île  In  rfalilédu  tilalul,  enselgni'r 
par  Bourgoinpic,  VI.  375 
II.  L»  rennnclnttcin  diiil  iHre  fipmtr.  En  r<^sutte-t-il  i|ue  ta  renotieliitlan  eut 
un  acte  solennel,  comme  l-'.s  tnntrat»  solenneisï  Quelle  est  la  nature  du 
tialiil  iiui  prescrit  une  (IMoralian  au  itrellef  VI.  577. 
III.  LigMalien  tlrangi're.  l'.iiiillil.  Ihiiis  quelle  Torme  dml  on  priil  te  taire  I»  rc- 
nonciallon  d'un   htrilitr  eirniigfr  uppele  u  une  kurceislon  ouierte  en 
France  t  I)iscu86ion  il'une  liii^M  eouleiiiie  dan»  la  /li'i''ie  du  droit  interna- 
tional privé  Ile  r.luiiel.  VI,  378, 
I!    Hucetstioa  irilonirutairr. 

I,  (Jufile  est  lu  nature  du  nnluir  M,  380. 

11.  C(Hi/îi(  entre  le  droit /Vonfoiieliedroil  rMlicnsurUiiueitlîoudewvoirdiinii 
quelle  forme  doit  te  faire  la  rennuclatiiiii.  VI.  Ml. 


ÉÊÊ 
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HËPËTITION  DE  LIBTDD. 

Nniuredu  tlalal  qui  n'allie  quiiai-cmitral  de i^pAlitlon.  VII],  S. 
Vi'ir  le  mot  Quati-conlrat. 

BBPlUbSENT&TtON  IDROtT  DB). 

I.  Caraaire  du  dcuit  (le  i'epri)aeQtal1oD.  C'est  une  ficlb>a.  En  liutl-il  I 

tfaoksialulrsirteir  VI,  iSO. 

1.  Lm  moif/i  donnÉs  pour  la  nprCscntst.ton  en  ligne  dlr«cr«  el«iil 
collatérulv.  puur  les  deswDdanU  de  frères  el  suiurï,  pruuveol  qu 
Elatutdi^pendderafTtir.iiiiiiprdiiuuite  du  it^riiiil,  donc  lîfiXftma 

vi.îio.an, 

II,  IJaltlattonê  élrangfre*. 

1.  I.K  Code  Napoli^m  rerii.io  te  dniitile  ri^préimUiUnn  tiu\  tnfantâ  et  t'n- 
digne.  I.e  Tnile  îlitllm  a  corrigA  celle  Inlqilltf-  Ufplorahle  ctniPil  qii 
en  r^ulte.  Apiwl  au  KQMalevr  et  â  la  diplomaiit.  V).  3(3. 

3,  l.eCude  civil  ii'aduiel  psit  la  repréïeiitalluii  mUtinii'  d»  iniit  letfnlli' 
umn.  Con/IU.  AhtumitA»  qui  rdsnitnnticat.  (Uni  celte  1i]i>oI1iëm,| 

RESCISION  PODB  CAUSE  DE  LÉSION  (VonU). 

I.  Caractère  de  la  rescisinn  de  1»  vi-nlf,  pniir  csu»e  de  lésion. 

1 .  Ksl-il  vrai,  commn  le  dit  Kirllx.  que  c'est  U[ie  tuile  iiiwdnittfUr  du  ( 

irai,  régieparlaluidiilleuoiic«/Bi(  miRnionlT  VII.Jïl.tTi. 
%  Motifs  pour  lesqui^ls  le  CdiIu  Nupul^im  adiuel  lu  ivsclslua  de  i»  v«Ue_ 

eu  faveur  du  vonileur  léi«.  on  suppose  qu'il  y  i  un  vice  dn  eooh 

meut.  VIII,  Mi. 

II,  Nature  du  slaliil. 

l.  Le  fuudemunl  du  droit  preuve  que  le  staïuiMlyirMnnci.  Almirdili 

statut  r^cl,  eu  celle  iDËliËre.  VIII,  liS. 
3.  Opinion  de  Rocco,  Flore  et  Brocher,  qui  w  pronnnc«nt  pour  t»  Idt 

Ikueû  leKonfrflteBt iiilei'veiiu.  VIII,  MB. 

III.  lÀQiilatiea  étrangère. 

I .  Le  Cude  des  Pays-Bas  n'admel  pas  la  reaclsioii.  Cuuflil  qui  en  r^ullr 

s!  le  vtindttur  vejidun  riiiiiIiiRn  France  et  uu  fondsdanslMPan-Du. 

VIII,  US. 
ï.  t'achelfiir  ilranger  pourrait,  il,  tu  francr,  deuiaiidi'rls  rewIslMp*»» 

cause  de  lésion,  en  vertu  de  sou  slalul  personuell  Décide  lOIruiaU 

meut,  nii-me  par  les  réalistes.  Vlli,  UT. 
Voir  le  mot  Union. 

BSiSfiBVE  et  DISPONIBLE. 

Statal. 

I.  Daus  la  traditini)  française  la  r^rveesl  Uit  staltit  rtleJ, 
Voirie  mol  ■Succtmon. 
1 .  La.  con»e<iuence  qui  en  ri^sulle  ti'mnlgur  contre  le  prinelp*.  VI,  ! 
Il,  Le  disponible  eiilre  époii.r.  (ji'iiiKl  le  ennjoinl  tiin-ltranf  cuucouft  *'k  i 
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attetidanli,  Torne  un  sl»lutTétU  il'apr^a  la  Iradilluii;  U  eut  perÂoanel 

d'après  les  vrais  principes,  \l,  ili. 

I.  Il  »n  i>3l  dr  m^nie  quand  l'epouA  donataire  Miicourt  avec  des  enraiib 

nés  du  mariage.  VI,  275. 
3.  Le  disponible  exceptionnel,  Habtl  en  liatiiP  des  Kccond»  maHaK^B  quand 

il  y  a  des  enfants  du  premier  in,  «st  penomet  d'aprËâ  les  piuiifs  dt 

la  loi  ;  il  est  r/el  il'aprfe  la  tradition.  VI,  ÎTti. 

BËSOLUTION  DBS  CONTRATS. 

I,  Caraclirt  àe  ta  T^suliition  et  xlatul  qui  la  régit. 

I.  Y  a-t-tl  llpu  d'appliqner  à  In  résolulinn  la  itimrlp  qui  distinfnie  entre 

les  e^îttet  lea  siiilrs  des  tirwîra/*.'  VII,  471.472. 
a.  La  résoliitliin  psI  iiihéri'iilp  au  cojitrat,  donc  ei\v  est  l'égle  par  la  loi  qui 
gouverne  les  cunlrals,  pour  mieux  dire,  idie  prorMi^  dci  Vautoaomit. 
Voir  le*  mots  Autonomie  el  Conveiaimit. 
II.   Vente.  Application  du  priocipp  ji  la  vente.  Vill,  lo.'i.  IHB. 

1,  Y  9-t-il  enteption  dans  le  cas  An  pacU  caminmain,  ffH»  par  l'ar- 
ticle 11^  du  Code  Mipoléunt  Critique  de  i'opliiloD  de  V\éM.  W\. 
473. 
S.  V  a-l-il  fîxi'^ptiini  dans  le  cas  oij.  euivsnt  l'article  J6(t7,  la  rËsaluUon 

ï  lieu,  de  plein  droit,  au  prolit  ilti  (•ctiifrnr.*  Vlll.  1S5. 
3.  Lfi  principe  s'applique  au  pacte  de  rachat.  VIII,  l.'iT. 
m,   Vtatf.  Donation  eli'change.  Privilèges  munis  du  rfrnffJcr^ïulMWoB.  Quelle 
était  la  nalure  du  droit  de  réï^oluliou  d'après  le  Cude  Napoléon,  el  quulli! 
eïl  la  nature  do  ce  droit  d'aprf'a  lu  loi  li.vpulliécairr.  belgeï  Cnu^nquence 
qui  en  rteutte,  quant  ii  la.  nature  du  itnlut.  VII.  tUH. 

RfiTENTlON  (DROIT  DE). 

I.  Le  droit  lie  rétention  donne-t-il  au  er^tmeierun  droit  yM  et  de  préf&tncr.î 

Vil,  407. 
IL  Quelle  est  la  nalure  du  statut  qui  régit  ce  droit?  Cimllll. 

1 .  Les  créanciers  étrangers  pourra leul-lts  réclamer  en  Franw  un  âraU  é* 
prê/irenee  en  vertu  de  leur  statut  personnel?  VII,  182. 

2.  Les  créauciers  étrangers  pourra ienl-Ua  invoquer  lo  droit  do  rétention 
en  vertu  de  leur  loi  personnelle,  dnnit  drt  m»  oii  le  Codé  Napoléon  ne 

rarcorrii' pas?  VII,  31)1. 

RETOUR  BUGCBSSOHAI.  (Snooesslou). 

I.  Cai  dans  lesqunU  il  ;  a  lieu,  d'eprCs  le  (]ode  Napoléon,  an  retour  surce>;so- 
ral.  Cafae«rf  de  ce  droit  el  mo(i/i:  sur  lesquels  11  cïl  fond*.  Vl.îOi).  âUl. 

11.  .Statu/.  D'après  la  tradition  rriin<;aise,  il  est  rfel.  U'aprCs  les  Trais  principes. 
Il  est  personnel.  VI,  264. 

I,  Conflit  entre  le  droit  françai»  et  le  droit  italkit.  Absurdité  qui  résulte 
du  statut  tM.  VI,  2B5. 

SBTRAIT  UXIGIEUX. 

^3ture  du  rirni  «t  du  tio/uT,  Conflit  enti'e  le  Code  Napoléon  al  le  Code  ries  Pay»- 
Bi!..  VIII.  159. 
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REVKKOICATION    UBS  MEUBLAS. 

I.  1,11  rKVRndlcntliiii  dti  meubles,  «'ml  pat  adinite  l'ii  itrvil  fratttvû.  Mati| 
lalfrfl  rlu  cotamrree  el  d'>  In  tucifU.  VII.  âôt.  ÎSN. 
I.  Carai-t^re que  la  iH»«ci«i»n  iloK  r^^iinli'  |ioiiri]u'etl«lIenne  Iku  de  tîlrr. 

Vll.SM. 
i.  .<t(aliif .  Les  tnoUf^  du  princliie  ri  Ici  caracttre»  de  la  poKSefieioii  ftoa- 
vmil  que  la  Blolut  e»t  rM.  VU.  ITS-ITO.  3S»  «l  3Sa.  J 

II.  Quuud  la  ^e^elldjl^uti(JlJ  des  oiïuMi^x  ext  ariiiilie.  ^ 
) .  lîcvend  ici  lion  îles  c//i-/«  a«  parlrur.  Statut  réel,  VIII,  337. 
%  Keveudic«ti<)Lt  de»  rftntcï  perdues  «l  vaUet.  Slatitt  rùrl.  VII,  â5H,  £39. 

m.  Légitlatiam  ètrantiires  qui  adiiielliMil  1r  [irliiclpr  ninaiit.  Couflll  «nire  Ir 
droit  franfait  et  le  droit  altmand. 

1.  Le  conlIlUevIdR  pal' le  principe  du  iCnrui  lerritoriûl.  Vil,  2M.  3tl. 
S.  ((«id  «j  celui  i]ui  a  pm»fiti  eu  /Vunce  uue  cUuse  l«  traiwpurle  m  kUi 
tnapne/ Peut-Il  opposer  iiii  rtivmfi<iaani  Is  pomfaion  qnllDi  a  ïcqul' 
laprnpriVli'  en  fraiiceî  VII,  313, 

REVOCATION  (DBS  DONATIONS). 

I.  La  réTOtAlion  des  donations  e«t-elle  un  tt/l'ft  ou  une  suite  du  conlralT 

Voir  le  mol  E^el  el  mile  des  contrait, 
i.  Quel  est  le  «/afuf  qui  roiiit  larevncBUoii  di^sdoDStlODs*  Vit,  4ÎS. 

RIVIÈRES. 

BîtiiiTeiin<m  naiiiunlilet. 

I.  Vroiis  lits  rUetaim.  y  attire  ûutlatat.  Il  Ml  ri*^/ «l  d'ordre  public.  ' 

310. 
ï.  Servitude  établie  «nr  inK  rond'  inril'rleura  pur  l'article  fffO  do  Code  ! 
pulrtin.  /Vu/urcdtfïelWcfturïf  eU(u(iif  quilii  rvglt.  VII.  310. 
ROI. 

En  Angleterre,  le  roi  eït  une  corparation  (personne  civile).  Kn  catcll  de  mJoie  i 
Belgique?  IV,  73. 

ROCHES  A  HIBL. 

Immeuble.»  d'apri>s  le  Cnde  Napoldun  ut  mtuliln  d'npr^*  le  Code  des  Piji 
Conllit,  Quelle  Mf  siiiïra-t-on  !  Vil,  {I. 

RUSSIE, 

1.  Ëtmnger.  filatut  ptireounel  de  l'ritrsnKor.  Il,  64. 

2.  Hospilalilt.  AdmirahletiosplIalltedésSlaves.  Il,  28. 

3.  neetntKiHtance  d'un  eafant  uaiurcl  laiuto  France  par  no  pirenm. 

SAINT  PADL. 

I.  Sa  doctrine  du  morini/e.  I.n  femme  eu,  infirifurt  b  rbonime  par  m  cri 

V,3(i. 

I.  Quelle  e^t,  d'apW's  Mie  doctrine,  le  rOle  delà  rvuimeitans  k  ■arta|t, 
el  quel  est  le  droit  du  uwril  V.37. 


PAISINK  -  SAVKiNY. 
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.  1^  ductrhie  ùe  \'lntêv\atH6  àe  \»  feniiiie  et  ûe  I«  ilouiriiitlcin  ilu  njari  * 
ré^ai  Jusqu'à  non  jours  dans  tes,  Lois  et  ilans  les  ttiiiurics  des  léglstfa. 
V,  53e[.18. 

Il,  t^aillt  Paul  et  les  Père<  Ji-  riiiili.''e u  sa  suiu  cunsidèr«iil  le  niHrlnKe  eomiiK! 
un  rp|DM«  corilrp  t'imimiri''.  lisl-i'e  rncoce  lu  l'iil^nl  de  rhiiriiiirilt^  uiu 
dénie?  IV,  f«-l. 

SAISINE. 

I.  Traiitmissitfn  de  la  pajur^n/nn  6mjl  hérillfrs  léïlliiiir».  Nalurc  diMlnfn/, 

vr.  3:iS-3a4. 
3.  Transmissïuii  de  la  possusslini  au\  tucecMxur'  irr&stUim.  VI,  3QS- 

S73. 
S.  Traiisnilssioii  de  la  possïssioii  aux  lé-siàioires.  VI.  3UH-373. 

Voir  les  laotg  Sucrei^iun  (Truiismi^slDii,  ii"  tll).  Tnlament  et  li-x  uiutt 
Accepinlicii  ft  Bemneiiitioa. 

8AVIGNY. 

I.  La  cowmmiaiiré  de  droit,  l'idéal  dtt  droll  internai  lu  liai  privi.'.  1,11. 

I.  La  communmili?  de  druil  implique  Vanille  du  «(are  humaiii  tl  un  ''Ch 
juridique  rntre  Ici  nalima.  I,  40f<. 

0.  L'Idéal  d'une  soclAtn  du  genrp  humain  l'emontek  l'école  socratique, 
tontinuée  par  les  stoïciens.  I.  7!l,  <  IS,  1 IQ. 

1>.  Le  «brii/ioRijRi«  aaussl^on  Jdiïal  del'uiùl6. 1.  153.  MZ. 
e.  Ainsi  que  la  pliilnwphie,  'j  partir  rie  Itnnte.  I,  t-lM,  l-tll. 
S.  La  eomniunautë  de  droit  u'impliquf  p^*e  l'unlle  politique  du  genre  hU' 
main,  qui  n'est  encure  qu'une  ulupie.  1,  3. 
a.  Mais  l'unilL'  dans  le  donmhie  cIp»  rubliuns  d'Intérêts  prlvii». 

Voir  le  mot  Communatilé  dr  droil. 
h.  L'AiseniMée  Coiistiluanle  a  liiauKi"'''  ccllr  iinlti'eu  pruclnnisnl  les 
droilt  de  l'homme  H  Vabalilian  du  droil  d'avbaine.  1,  «10. 
Voir  le  mut  Aubaine  {brait  d'). 
e.  Le  Code  italien  a  jeté  les  buse»  de  l'nnltri  en  a»8iniii.inl  Vflmngtr 

a  Yiudigint.  I.  i30. 
d.  Eteu  attnieltaiit  \e itatui ptrtonnet  dir  l'i^truniiiT  pniir  xiiii  i^/nl  ni 
ses  droits  de  raniiile.  Il,  3tl,  liN. 
3.  Savlgny  a.  le  premier,  furniul»  l'idéal.  [,  .113.  Hî. 

a.  il  o'ja  plus  de  conflit  it'-.  loin;  plu»  de  distinction  dei  tiatuitper- 

tonnelielrM»;  le  jn^e  applique  les  loit  ^irangfrri  m  mi'mn  tilri- 

que  les  I«U  Krriloriolrt,  d'après  la  nature  rin  fjll  Juridique. 

1.411.411. 

i.  Toulefoi»  la  communauté  de  droit  reçoit  eiiceptlon  pour  corlslnes  lois, 

que  jadin  ou  appelait  rielle*  et  que  Savigiiy  formule m-iei  vaguement. 

1.  4jl;ll.  tflH-âOi. 
a.  Dans  le  but  de  sauvegarder  la  souvernlncm  terrllorlsk.  I.  titî. 

3.  Ici  «st  le  cùié  faible  de  la  doclilne  de  Savijiny.  La  souveraineté  absolue, 
ncluslveest  incumpalible  avec  la  cunnuunaiitéde  ilruil.  I.  M)S,  i\'j. 

4)7. 
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B.  Mancinl  l'oproctw  il  Sa* Ignif  de  no  pas  trnir  smis  compte  i1(  In  prf- 
iminaliti,  c'eit-ii-dlre  de  la  niiHouolM,  I,  iiO. 

t.  Suvl);iiï  liiainlkiK  h  toi  ifudamicile.  t.  US. 

e.  Il  dil  quB,  chez  \ti  poupli^s  inoriRi-nr.-',  le  Urriioirf  u  (iri.t  la  pUcr 
de  reiéutent  de  iiAlIonalIti!'  ou  de  rar«.  Kd  (ait.  telo  i«l  vrai, 
maie  an  tliMritf?  I,  418. 
((.  Proarit  rcalist  par  Saviuiiy  sur  liw  slaliiinlri'.i.  I,  *1S,  i\&. 

SCIENCE. 

I,  Mluion  de  In  science  dans  le  iJAi'^''>ii)ifin'-;r/riiiiJn>i7in/cniali[iniTlpnn!.  Elle 
«labure  Iv»  idi'es  que  les  loglslal^urg  et  les  diplomate»  «ont  cb*n(f«  de  1er- 
niukr.  1, 57. 
t.  La  stieiiee  a  msrqiiit  l'icldnl  du  droit  inlernatloTinl  privé.  Cnudliftlien 

do  i'unilf  H  do  la  dlvemUf.  I,  3U. 
3.  I.'hislnire  rfvèle  les  ietteim  ie  IHea,  ei  lea  homme»  itiûveut  faire  ec 

t^ue  Dieu  veiit,  1,  iîi,  i". 
3.  l.'idi^af  elles  ^((i/«.  tU  «'harmonisent  suusla  loi  du  progrËt.  |,3J. 

Voir  le  uiot  Prngr^n. 
i.  Ku  apparence  c'est  l'anarchie  qnl  r(>^ne.  In  (nre«  nu  le  hai^ard.  1,  IIS. 
a.  Ce  que  VanliijaiU,  lo«  ISartiarcM  el  lo  ehrUUanUme  onl  lïlt  pour 

rid^Hdudruiletderuniiedekuaiiiiuft.  1.  IS-IH. 
ï.  Les  glossateiira  tuaugurmi  In  roiiui»  «ii  ri'niiinaiKatit  dos  tiabitt 

penonnelt.  I,  SO. 
i;.  Les  Matutairet.  Lutte  entre  la  n'iiliir  et  la  piruanaUlé.  I,  St-S. 
d.  Les  deux  principe!  llniniiil  par  M-mnelllRr.  I,  SS-Sti> 
11.  La  science  sous  lurnie  A'ensfliinenifr)!.  Ceisl  l'instrumeut  le  plus  éiierpqiri 
de  la  prupayaniie.  I.  X\ .  43. 

I.  Il  faut  aussi  que  les  fuliiri  dipliimnteR  et  ie|ilstat«uri  s'iiHplKiil4«lii 
scienceen  s'y  initisnl.  Vll.ins, 

8ÊDOCTIOR. 

La  si^ductiou  euDMitui-  ini  délliou  iin  qunul-itMt.  £lla  mI  toamisea  la  Mq<d 

rtij/fi  les  faiu  dmiiiiaueablei. 
Voir  les  mots  Conculiinage  et  iJ^ff. 

BÈNATDS  CONSULTE  VELLËtBN. 

Le  s(<n3lu9-eon3ulle  est  encure  «n  vigueur  en  Eitiapi'.  Furuic-l'Il  un  ililj 
personnel  uu  réelt  Doctrine  des  uuleurs  aricli-ns  et  uiDderni>».  Y,  G!^. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

Ln  téparalion  de  corpn  d'aprt's  le   Code  Safmh'an  et  la  Mparalioo  ûtt 
d'apr<:s  le  (Me  des  Paj/i-Biu,  et  la  //•yUliWon  de  l'empirs  ifAllemtgnt,  1    _ 
luenl  un  italul  pennnnel.  Dan^  quel»  cas  c«  »[ainl  tkX  duutîuc  par  le  itilat 
lerrilorlal.  V,  15T. 

SÉPARATION  DES  PATRIHOINCB.  ISDCceHSlons.J 

L  Caractère  et /oudemerir  iie  îa  &6f'jfMii)a  des  paly'muihiea.  VII,  SS. 
1.  Constqueace  qui  na  résulte  quant  u  h  unlurc  du  droit.  VII,  SG. 
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3.  Kn  quel  seas  h  tlatul  imnii  uii  caraclâi'e  de  réalili  en  ce  qui  conwnw 
les  imniruMes.  La  si^pnriitinii  des  |)blrlt[i(iint:K  quant  aux  Irtinjciiblcs 
est,-elle  lin  privildgeV  Vil.  WJ.  ioy. 

II.  L/gislation  (Iraniière.  CoiitUt  pjjlrti  Je  Code  lUJi<>n  et  le  Code  N'apaldoii,  en 

ce  qui  conterne  les  condiliotti  reqniset  iiuiii'  la  coiiaervatiuii  ilu  iIi'uU  ûe& 
créanriers,  soit  quant  aux  mfublt»,  soit  quant  aux  immeubln.  VU,  &T. 

SÂF ABATTONS  DE  TBRBITOtBES. 

I.  .Séparaiifliis  de  terrildire»,  par  suite  de  gurntii  el  de  rfvolationt,  depuis  la 

révututiuii  rraiii;iii!ie. 
II.  CliuiigiMuenl  lie  unliuuallté  qui  on  rt'siilli.'. 

III.  Lois  de  faveur  portées  i  l'ocrusion  d(<  ce»  Ftiaufieuienls. 
Voir  le  mot  Annexitm  el  téparation  de  Urriloiren. 

aSRMENT. 

I.  Le  iïi'uiBiit  esl-li  naitcte  rtligieaxf  Oui.  d'apri^sPulliicr;  iinu.  d'aju'i'sCité- 

run  et  la  phliosuphle.  Le  Code  N.-ipiiléoii  ne  prrsrrlt  pus  dcfoi'iniilc,  et  m 
France  te  serment  est  une  simple  allii'nintiou  morale,  qui  a'n  plui^  pour 
sanction  les  peines  de  l'enfer,  maïs  lea  peines  du  Coile  |)^nal.  A  plus  Torte 
raison  en  e^t-il  ainsi  en  Belgique,  uji  l'ordre  civil  et  l'urdrc  rcligleuit  sont 
cntitremeut  sil'parf'S.  VIII.  SI,  !i5. 
tl.  Quelle  ent  la  kil  qtii  vifM  le  sernienlf  Le  «eriuejit  ne  ilepenit  pas  de  la  pro- 
cHurc,  comme  Masse  le  prc^teuil,  ni  de  la  M  du  heu  où  In  r.otiveullon  K'eiit 
r^ile,  comme  Kœlix  te  soutient,  car  les  [larties,  eu  coiitraetanl,  n'ont  pas 
prtïu  qu'elles  devraient  avoir  recours  nu  seruienl.  VIII,  ,M!. 
t.  Lai  loi  du  serment  est  réelle,  parre  que  la  rrliginn  est  en  eiiute  1^  nu  le 

aei'ineiit  est  religieux,  et  ta  taorah,  là  ou  le  sermeut  est  uue  aDlrmu- 

tion  morale.  VIJI,  S7. 
9.  Quelle  loi  Miit-on  pour  la  prestatlnii  du  «arment  quand  11  est  pr^ie  sur 

une  coiamisêion  rngaioiref  \'\U,  Itll-tîj. 
Vftlrle  mol  CBiiuiiiitiiin  ranaluire.  iv  11. 

SKHVITDDB8  PBRSONNBLIJBS, 

l.  I.t>s  ieri:iliidex  pinoimeUes  sont  iibolUi.  L'abolitUiil  e.\I  û'oriire  pulilk,  ce 
qui  rend  le  statut r<iW.  VII,  50t. 

II.  Le  Code  Napoléon  maintient  trois  sorvlludes  personnelles,  ruaufrnit,  l'usure 

et  l'IialiiUtion.  VII,  333. 
Voir  les  mots  Csu/VuU,  Vtagf.  et  tlahltaticn. 
I.  Quelles  dhpatilwai,  dans  lee  servitudes  personnelles,  dé[>endftnt  de 
i'iiMl0namiV,el  quelles dlsposlUonii  dépendent  duifarofritr'/?  Vil,  333 
et  354. 

a.  L'usufruit  if^al,  admis  par  le  (^ude  N'apelÉou  {art.  7Si)  e alii^rr 

de  succession,  est  ri'cf,  d'après  la  tradition  rran^iiiso.  VII,  33r> 
t.  La  nature  dit  tlalal  qui  pi'kU  Vusu/ruil  Ugal  dn  pi'.rc  tl  mtrt  est 
controversée.  VU,  336, 
Voir  le  mol  Vtufruit  légal 

III.  I,«b'i*'*tieu  étrangère. 
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1.  Ltdrolt  ançlai*  donne  tout  i  la  HalUi.  Duetrbie  il«  Sior.v  cL  )iiriiprfl> 
(teIlceaIletili^e.  VI),  S57  ri  SS». 

SKRVITUDKS  RÉELLES. 


A,  Vi'viliiiles  élàblics  par  lu  fait  de  rhuiniiie. 

1.  Lei  *ei'ïituilesi-lulili«3  fiarcuiivenlion,  ^k  detHnalion  dit  pire  dt  (amitUais 
par  Ittumrnt,  ùtfenAcnX,  iiiiti  de  la  loi  terrltonnlc,  miiU  da  rini/«n«mi>. 
VII.  301.304. 
II.  Cm  itm  lesquels.  |)iir  extvption.  le  tlaivt  ni  réti. 

I.  \x>,  urviludet  feodakn  n«  pi><iv(inl  l'-lrr  riïlnbtlct;  Ir  «talut  rsirtei 

parrf  qu'il  Pil  fiiiiildsiirlB  Itterfi'nl  Vtgalitt.  Vit,  ôoj. 
3.  l/ïutuiiuoilB  e^l  limit«<>  «L  dumin^e  par  Voriire  pablk,  c'est- it-ilir«  pv 
1r  drnif  dr  Ja  mcu-ii.  HiMi:  e%\.  la  xervUiidi-  pri'viiv  par  l'article  eïl- 

VII.  3oa. 
3.  \.!i  pruhibillon  des  ser^Itudva  perBuniielItM  e^t  uu  Klalul  rM, 
qu'elle  es!  fondée  xur  la  païKloii  rie  la  rare  franoilKn  pour  Vi 
VU,  301. 

B,  Serviludea /tifla/ïi. 

I.  Servitudes  lilgales  A'uliliie  pubittiar. 

1.  Consenatjon  des  buis,  Marclicpird.  Voirie.  VII,  31  (-317. 
3.  Le  carui^tËre  de  res  tiervUuileft  entraîne  la  rtalltd  du  tWn/.  VU.St 
11.  Snrviludes  legsles  d'iitllili:;  privée. 
1.  ««(irinc^.  VII.  310-388. 

Voir  le  inol  lUîloyainrli. 
i.  VuM«>OHnt.  VU.  339-3SI. 
Voir  le  mot  Vue'  ei  jour». 

C,  Servitudes  qui  dMivnl  de  h  tilaatio»  da  tiaw. 

I.  Anatugie  qui  exlsU  entre  ees  nrniludes  et  les  serviUidu  lé^alei.fn  mi 
concerne  le  nlatiil  qui  les  regil.  Reiillu'  du  statut.  Vit,  3(i5. 

II.  SeTiiladet  agrieolet.  Réelles  ^  laiton  de  i'iniirét  public  ûiu^  lequel  i 

sont  i^lublies.  Ariueilac.  brainagc.  VII,  511. 313. 
Itl.  Ltbomage  n'est  piis  une  servitude,  Néanntnlns  il  est  ftrrilonal.  Pourqu 

il  ne  dépend  pas  de  Vaiiloaomie.  Vil,  ,)U<(. 
IV.  Le  droit  de  ee  ilore  n'est  pa.i  unn  ^B^vitnde.  l.e  nlnttil  «t  TitI  parw  qd 

tend  'i  a.sçurer  ta  Hbmi  du  toi.  VII.  307. 
V.  Servitude»  concernant  les  eaux, 

1.  Cliarae  elMie  sar  Ivi  fanilsinfMeun  jiar  rurtlr.Ic  <tlO.  |jidiat(r( 

rMU.  Wl.âlO. 
9.  Kiiux  nuu  navigables.  Droit  des  rlveruina.  Il  rsl  d'ordi'c  fahlU  temat 

etunt  d'inteiï't  général,  dont  le  tlalul  est  réel.  Vil.  .'ïil». 
3,  Source».  Le  droit  ùu  prapriiàaire  dépend  de  Vaulonaaiu:.  L*  dnildo 
lialntanti  d'une  commuiif  e«tdtul«r(t  public,  ce  qui  rendleiiitu 
réel.  VII,  308. 

SOCIÏTftS  CIVILES. 

1.  .Ne  sont  lias  des  personnes  civileB.  IV.  M, 
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3.  Sauf  les  toâités  cliarbùanièrtn.  Mntlf»  pour  Ios^ik^Ii  la  Juri!i|)ru(Jciir(f 
leur  reconnall  la  qualité  ilc  p«t«oiine»  civiles.  IV,  Hl . 

'  SOCIBTËS  COM&IERCIAI.BS. 

1.  Incorporation  au  per»ortuitic«liiin. 

i.  D«s  sociétés  touifuerclalesauxquHlIes  la  loi  Mge  de  I87S  recounall  uuf 
ftnonnalité juridique,  dislintle  île  colle  dus  associ*».  IV.  7(1. 

2.  La  n>glc.  que  le  Ifgislauiir  leul  peut  ïr<!cr  ilrs  porsoiiniss  Juridiques, 
recuit  etteptioiL  puiir  ii's  suciùk^s  oinuiHrvIaleH  qui  fr'liicur purent  sans 
un  acte  ICgisliitif  spécial  pour  chuquR  snci^tG,  jV,  VI. 

3.  Les  sociMes  de  (loiauieirce  sont'elloa  de  voiltablea  ptrtamee  ctviltiT 
Diiï^renci's  qui  e^i;lGl)L  eiilre  Tindtiiiiaaiili  jaridùiae  tiviancWji^ 
comiuGrcliiles  et  \' ineorporatian  propreiiiKiit  dite.  IV,  fiS,  V\, 

Les  socifllés  fommerciales  CJ-itleni-rlIi:»  à  l'élransff? 
I.  Pourituoi  un  n'applique  pasau\  ftocieii>s  coniinerclales  le  pi'iiicipeque 

les  ptrtanaet  ciuilel  u'uril  paa  iVeJtislence  légale  en  itehurs  du  psf» 

oii  elle&  ont  ete  eréi^ei!.  Ciiract^re  (tarlicullerde  ces  »aclétÊs.  IV,  H9t 

iU.  1.S9. 
3.  Des  r.ampagnUt  ûmngmes  étrnngôrRS.  l^eur  KituulÏDii  %alc  en  Bel- 

Kii|ue,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  rrsncai».  Loi  de  IKliS.  IV, 

153. 
S.  (lonveiitieit  miglo-ieloe  de  \%Vii  sur  la  peraoïinlllcatioii  des  «ocIflU» 

CDinmei't'ialiis des  deux  Etals.  IV,  i'M. 
■i.  Légielalion  française  et  Iraitf  entre  la  France  el  l'Anal etercc.  Inler- 

prélallon  du  traité.  Jurisprudenct.  IV.  IfiT. 
S.  IMHIge  du  ta  mai  1H73.  Interprelatinn.  IV,  158, 
e.  Quelle  est  la  tonrfifiun  des  »iJcir'W4«riin(h'rrs  qui  n'ont  pas  d'eartwenw 

ligale  en  France  comme  personnes  civiles)  IV.  ISO. 
.1.  Les  sociétés  commerciales,  valablement,  constituées  en  pays  etrimgers  et 
jouiasant  de  la  personnl  II  cation,  sont-elles  r^Rles  par  les  lois  du  pays  ob 
fUes  ont  ilé  formées,  ou  par  les  lois  du  pays  uu  elles  esercenl  leurs  droits, 
H  auquel  apparlienncnL  les  associen  et  les  tien  qui  traitent  ^ivec  la 
société? 
i.  En  principe,  par  ta  lui  du  pays  où  elles  ont  m  créées.  Jurisprudence 

rrancaUe.  VIIT,  igo. 
j.  Il  y  a  exception  pour  les  clauses  qui  seraient  cuntraires  i  l'urdre  publie 

français.  Le  droit  de  la  loeîéli  domine  Vauloiiomie  et  le  tlaliil  yer- 

toniiel.  Jurisprudence. 

a.  SocKlâ  anglaise  du  cftbie  transnllaniique.  Vllt,  181. 

^.  Soci61É  espagnole  des  cbeniins.  de  Ter  du  Nord.  VIII,  1X3. 

SOCIËTfi  (Ëtat). 

I,  Les  lois  qui  cniiccrneot  lesdroils  de  la  société  saut  rtellr*.  Il,  ISti-âOH. 
Voir  les  mots  .Vorura  (Bannea),  Orire 'ptAUceiStaluUrfeU. 

BOUINWrTe. 

I    \citi  l't  milraii  ioUnneli.  La  tnlrnniif  e*l  reqiilgo  pour  Vrj.iHfnce  de  ter- 
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UJns  faiu  jurtUque*.  Tels  sont  tes  donation»  et  tc^ttsmeirts,  les  eoù' 
tloQs  nialiimoiilalM  «t  tas  liypotliËques.  VI.  joj.  jD5. 
1.  Dojiationt.  QiieU  son)  tes  éldtticiilK  de  lii  Uuiiutiuii  qui  ïjjpartieniinA 
lawicnniMel  sans  lesquels  II  n'i' n  pas  dn  donKt.ionî  Vt,  ôfll-SîlS. 
3.  H'jppiri/'tuet.  Cuiitrat  suk'iiiiel.  VII,  i(i9-4tl. 

3.  Temment.  Acie  solenneL  VI,  S99.  .«Wl. 

II.  nilKreiicP  riilro  le  principe  ilr  la  taleimili'  et  W  fnrmt»  extrlwt^uf*. 
1.  La  sokDnilÉ  est  une  coiidltlun  requis»  puur  rexlstmwde  l'ÉCie; 
dt^pend  <lii  stalut.  siilt  r/ef,  snlt  prraoïuiel,  d'nprt.i  ttt  dlven  fafj 
JHridlr|iies. 

4.  Les  [oniies  iltpïridejit  de  la  lut  du  lieu  ou  l'acte  e»t  piis»*;  cite» 

ccrupiil.  la  lalidili'  âf.  l'acte. 

5.  I,n  dàUncUon,  nsitemiMil  «(iWie  par  la  IM  hiipoiliéaiS/t  belge,  x'. 

plique  -j  iwLs  les  ides  ei  rufilrats  sulennels.  II,  3(0,  211  ;  VI,  W 
403. 
i.  Examen  et  critique  de  la  doctrine-  Assor.  Aubrj' et  Bau.  Duram 
Hass«.  11,343. 

5.  Critique  île  ta  jiirUpnideDce  fraiic;slso.  M,  S44;  VI,  4US. 

6.  TMorie.  >i*cessiiede  ta  disllnclion,  VII. S. 

7.  Les  ailleurs  allemand»  ne  la  tunt  pas.  Théorie  lîe  WtchtiT.  Vll,3-7.' 

SOUaCES  (da  «rott  InteroaUonftl  privé). 

I.  Les  SHitrees. 

1.  La  coutume.  En  quel  sens  k>  droit  internationiil  privé  e%t  nn  droit  < 

tu  mien.  I,  35,  3U, 
â.  Les  lois.  Hnie  de  la  it^islatioii  dans  le  ilroit  elvil  interna lloiial.  I,  : 

Voir  le  mot  Ugiêlation. 
3.  Les  li-aitéa.  l,  ai. 

Voir  les  mot»  Traitti,  Diplomafif. 

II.  Bibltegrapble.  Il,  .>;,•!. 

SOURCES  (Ettaz). 

I,  Dans  la  [ermiuologle  du  Code  ?(apolé(ui,  les  loiircet  sont  camvTÏt»  \ 

les  tenuladtn  diïrivant  dn  In  Kîluatiuii  ûr»  lieun.  VII,  SOS. 
H.  Le  droit  du  pioprielaive  du  l'onds  dépend  de  l'ofl/nnmBrc.  VII.  308. 

III.  Le  droit  des  liatiildnts  dv  h  (^uuiuiunc  tiul  a  besoin  des  eaux  dtiiinnd 

statut  terriloriai.  VII,  508. 

SOUVEHAINBTË. 

L  La  notion  di-  li  xauveraîiieli  pno  un  mie  cupital  iam  le  droit  iDteruatM 
DiilprlvË. 

I.  Portails  >•  tonde  la  théorie  des  statut»  réels.  II.  138, 
i.  Les  ri)alisles  s'y  ajipuleiit  pour  niur  tout  iiUittit  prr«intiel. 

Voir  plus  bas  ML 
3.  El  it  leur  suite  les  tegisleii  ïoylo-amtrieaina. 
Voir  plus  bas  V. 

IL  Dans  ia  thi^orle  iradiliouuelle  la  sauverai nel«  ftst  tuirlioriaU.  ahioivi 
Illimitée. 


ROirVERAl.SETK. 


\m 


i.  OUe  noiloi)  de  Ja  souveraineté  ea[  reslM  la  base  dn  droit  internatiunal 

prive.  II.  139. 
3.  Elleesl  fausse.  U  «ouv«raiiiete  territoriale  a  ses  racines  dans  la  Tùoda- 

lilé;  sou»  KV  l'f^iJie,  la  terre  était  aouveraine,  l'I  l'ftHnimp  ùlait  l'Hf- 

ceitnrW  de  la  terre.  Il,  tSK. 
S.  Aujourd'hui  la  souveraineté  est  personnelle  el  die  est  limilif  par  le» 

droiiades  individus.  II.  liO.  IH. 

III.  1a  SBuvcraincti  et  le  droit  ciml  iulentalianal. 

l.  Nous  le  régime  fondai,  les  terres  souveraines  étalent  ennemies,  el  |iar 
«uite,  la  souveraineté  e.ieluail  tente  loi  étran^iire,  I,  3ôt. 

a.  De  lu  lu  maxime  que  taule  amtume  eut  réelln,  ce  qui  rend  le  drnlt 
inlernaliunal  inipussjlile.  II,  71. 

b.  De  l!l  la  itHîircnce  entre  le  statut  des  muneiibUs  el  le  Statut  de* 
meubla,  i.  36o-3T0;  11,  137-Hl. 

3.  Si.  u  cAté  lie  l'I'Uat  seuveruiti,  11  )'  u  des  individus  xuuveruÎDS,  il  peut 
et  il  (loli  y  avoir  un  droit  civil  inie rnfl lions I.  Il,  !I1- 

3.  L'uuite  prend  la  place  de  la  division,  Il  y  a  une  euniniuiiautA  de  droit 
pour  les  relations  privées,  ce  qui  n'exclut  [las  ia  .souvui'alnfltÉ  de 
l'Etal.  H,  I5T,  Ui 

IV,  la  souverflinete  dans  la  rioctriiie  des  réalUtet. 

t.  D'Aryenlré.  La  rMid' el  la  «oniwrawie/i  se  cou fundeul.  1,275. 

3.  \xs  U^ïilex  l)eli/et  sont  ri'aUnICK,  parité  igu'il»  Uentioiit  h  la  nouneratan^ 

de  leurs  pronhicn.  I.  il)3.  3'Jl. 
3.  Voet.  La  smreraiuei/  b'op|iose  a  ce  qu'un  statut  ail  effet  liort  du  terri- 

«(«.  l,3H,Slft. 

a.  Voel  avoue  cependant  que  la  toumraineti  abtolue  est  lmpo*ïil>le. 
I,  3itl. 

II.  De  ta  âiidocirinc  delà  eomifM (cunrtoiile.  I,  3iâ. 
V,  La  souveraineté  rlans  ia  doctrine  des  An  ni  O' Américain  s, 

1 ,  Lji  souverainelû  est  territoriale  el  le  drull  «si  lïodal.  eonime  il  l'a  ete 

aprfs  ta  conquC-le  des  Normands.  I.  377. 
3.  Delà  la  tiei{utioniIu  statul  persenitel,  te  qui  revient  a  nier  le  droit  iU' 

lernational  privé.  I,  ZfH.  3SÎ,  301. 
3.  Le  lien  ffoilal  de  Vallfgr.ancr  ne  peut  (>tre  ri)Uipii.  L'Anglais  iinluruli^e 

igui  purte  le»  armes  eonlre  l'Antileterre  etl  coupable  de  haute  trahi- 
ion.  III,  13i,  13». 

VI.  La  doctrine  de  la  soui'eraiitM  abiolttc  ndulse  partout,  mi'ine  pai'  In»  auteur) 

4e  droit  naturel.  I!l,  130.  131. 

I.  Delà  IcK  Muvui^'s  ediu  de  LouIk  MV.  Ht,  130. 

VII.  Tranblormalton  de  ta  noilon  de  la  souveraineté. 
I.  A  nie«ure(|iirré!èniRiit /'lioiiais'airiiMt,  la  notîou  de  la  aouferaineU 

«I  iraHi/i>riae,  I.  37H. 

a.  La  touveraintlf  n'est  pas  abiolite.  I.  ô(iO. 

b.  lA  -■^uuveralneie  s'aiirvïse  aux  fcrisouuet.  I,  367 
t.  C'est  une  mmwn  fiw  qu'an  droit.  Il,  Hl . 

S,  L:i  tradition  en  lutte  avec  l'esprll  nouveau   I.  38I)- 
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5.  L>  louvcritinrU  ne.  t'oppow  pat.  a  l'npplirjiUnn  ilts  tm  Hnuttra  d'u;-, 

((■/■«priwif.  1.309.  370;  11.69.70. 
4.  (Luii<:ilialioii  de  ia  smntraiuetf  v\  lie  la  mimmuHaulé  dt  timîl  dans] 

relatioui  d-inUrit  »nvi.  l.  SUS.  5T0. 

STATUTAIRBSd)  (HUColr«). 

I.  statiitaim  A  çloHouur»,  I.m  tUituliili'M  InlriitliiiMiil  In  «iiicirlwn  ér> 
«;Ios«3teurt  dans  \'Evri>pe  (l'oiale.  Dumoulin  el  d'Argcntiv  .3  lenr 
lae.  l.ïtS. 

i.  I.ÏS  sUlutulm»  ruitcnl  tnuxalLicliiïx  i  lit  iit»tiiii>:  de  lu  réiilllc  lirt  (du- 

lUDlf»,  I,  âfT. 

a.  Mi^ni«  ceux  i|ul  critillueut  le  bruc.iril  Lradlliuiiiiel.  comiiie  Coqu 
t,l,  âHà>  et  ci'ux  qui,  cuiiiinn Mutkiriuiin.  «{ iuiH|uuitde  IViig 
iiicnl  iIri  prallcim«  pniir  la  iiiii:iinio  t rail i lion nnlli?.  I.  âW>. 

3,  Opendant  lev  blalulalre»  les  plus  «lliu'hi^s  i  \a  rôaltli'  (S>  imiiilii'iiiirnt 

kpriucip«delapLTaouiiiilit^.eulei'eâli'tfit!iia»UlaiimI"«lruilealiiiiil«i. 
1,446. 

4.  I.Rs  btalutuires  appartic^iinmil  laus  an\  p^ii»  irouluiiilois ;  11»  uot  i 

fraude  pri'Uileciiuii  puiir  iïs  tijiiluiiies.  qu'ils  considfrent  caniui*] 

droit  fM:ra\  ie.  la  l''rutii*«.  l,  tiS.  â.lO. 

a.  tons(<queiice  i|rii  en  rosulle  quanl  »  la  tloclrtae  dri.  ilalnli.  I.SIV 

eia.^. 
y.  Il  n'y  s  pas  df  doctrine  douiii)iint«.  C'ctt.  iiuc  liillc  entre  ttcnx  qui  n»- 
Uiil  attachas  u  ta  reiilil«<l«>cuutumes<lesn^-!tIi«r»)eli^!ti!i<(uldoii- 
neiil  plus  ^  la  pcrKiiiiuilrl/.  J.  â63. 
a.  Lii  réalité  |>erd.  I.u  jierS'iiiiialilc  ^ti"^'  '■  i^^- 
h.  La  Juriftpriidenut  se  primoiicc  puiii'  In  p<!r^c|]|||]|lilé  I,  âiil. 
c.  l.a;nr/sr>rM(/mc<'ilvi'idei]ueleBcoii«eDtionsmatriinoitlale«(i)r 

1111  statut  pernimnd.  I,  it)2. 
if.  Ainst  que  toni  MMvXA'inr.apacitf.  I,  21)1. 
f:  Sou»  le  réftime  fi^^cxlal,  la  majnritf  ■m'orne  clait  un  stalUl 

/.  Lm  p»rlr:meiit)i  «e  pi'onniii:riil  piiiir  la  peiminiialik  du  «tulnt' 

majonW.  I.31II). 
\\>ir  !p5  iiiiilB  ri'.lrfff'n/rr.  Coiliillle  [Gug'  el  b»moi%lin. 

STATTITAIRSS  BELGES. 

1 ,  La  doctrlned")  glnsiuitn*irs  joulssall il'un« graiirto  iiutoriiedaiis  les | 

vinces  liel^iques.  1, 3!>l. 
i.  Mai»  avïc  une  teniauce  irt-x  prunaticM  |i'«"'  'a  rétUl*.  I,  âftS-â&ï- 
3.  Iles  causes  qui  ravutisuient  le  l'falii^mn  dan.i  Ir4  iiroviiim  M|lt«e>- 

l.2ïHi-31l«. 


[11  Jnine  sprïdp  cdiie  iiuimiiiaci'sjOTsiii.ii  prmr  alirûjjPi'  t»  «|ill<^*U'*i^  DaM,! 
rcile.  licilc  du  la  i^o m preiiilnj,  puisque  touh)  noliD  tclnncfi  mule  bur  letiJaltiii,  Lm( 
liilaïres  soiil  \(a  iiDaibrciit  liïgisUis  i\ui  niil  ^ui'il  xiir  1»  mn/Iti  i/n  aloiuft. 

(12)  C'est  un  icrmo  dont  lia  liljjistpi  friiiiçaisilu  d«-huiiiènio  sieckX!  icnnoL  Pt  I 
nid  suis  permis  [l'a|>|iRliir  rtidMtt  ceux  1)1)1,  ilc  prAtiTCiiiiP.  i-'eii  tlnniiont  au  ^imm  t 
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4.  Réalisme  de  \'id\t  des  archiduei  Ali>erl  el tiabeUe(i6U)et,  delà  JurlG> 
prudence  des  cours  de  Betgiiiue.  1 ,  30g'30J. 

y uic  ks  mais  Dourgoinçîir.  Paul  Voel  il  Jean  Votl. 

Ratdtaires  français  du  dix-hoitiéme  siêclb. 

1 .  Luiie  téculaîre  de  la  persoiiiiatild  et  de  ta  égalité.  I,  57.'!. 

3.  J^s  léyiaiti,  eisentlf  Ile  nient  tradUronmiliitea  et  comervatrart,  restent 

uttucliès  aux  tacTéet  couiuaiti  et  il  leur  muveraiiieti. 
3.  TouteCoi»  ilK  s'inspirent,  ^anE  la  savoir,  du  cosmuiialltlsion  plillusa- 
I  phiquedu  dit-tiutllËuie  altcle.  1.33S,  311,  312. 

0.  La  doeti'iiie  des  économisUi  et  des  phûwphtt.  1, 333-33(;. 
Voir  les  mois  Éconemitte»,  Coimopotiliime,  Philmiiphk. 

STATUTS  (Doctrine  des]. 

I.  La  tluctriiie  des  tlalula  repose  sur  la  distinction  des  atiilitli  penontitlt  et 
des  finluls  réels.  Iticerlltiiiie  de  cellu  dlslliielioii  et,  [liir  suite,  de  la  doc- 
trine tradilitintielle  des  el^luts.  J.  1 1,  ZGi. 

t.  La  doctrine  est  uonlraïUcloire.  La  r^ulité  poussée  à  bout  exclut  la  rer- 
sonnaiité.  I,  3lit. 
a.  C'est  ce  que  Tunt  les  riatii/ei  comfqiienti,  trl«  qiio  l.  Voit. 

I.3U. 
}>.  Et  les  IfgliUi  anglo-amiricalnt.  I,  381.  5Si. 
Voir  le  mut  AiigUlerre  {Droit  anglo-amêrtnain). 

2.  I.a  dottriiie  des  slaluts  repose  sur  la  leiiveralneU  Urrittriatt  et  utw- 
tue.  Cette  doclri Lie  est  fausse,  I,  5119,  3U7. 

Voir  le  uiol  Souneraitieié. 

3.  La  doctrine  du  statut  Implique  une  difTéreuco  essentielle  entre  les 

meabin  et  les  immeuble».  Celle  dinlliicllun  est  fautàe.  Il,  IHJ,  IH3. 

a.  Transrurmatluii  de  In  doetnne  tradilionnetle.  I,  ia,  JG;  11,  IMJ. 
II.  U  dorlrinc  Irndltionnolle  des  statuts  est  abandoniti^  par  te»  Juristes  alle> 
mands,  II,  178. 

1.  Itepudléc  iiulaïuiuent  par  Savigiiy.  1,  ItS. 
t.  Touterols.  Il  eu  nmulient  la  subslance.  1,  -{M!. 

5.  Les  auteurs  allemands  l'pproduiseut  la  ducli'lne  riallste  sou»  une  autre 

forme.  Hiu  dclliutive,  les  Icriati  seuls  suut  abandonnés. 

a.  Syslênie  de  Putter.  Le  reulisme  absolu.  11,  iW. 

b.  Sv^tenie  de  Wactiler.  En  iMùHt  il  «ibuiillt  n  la  m'eatlon  du  «lalut 

persuuuel.  Il,  G7-Tt.  En  fuit,  il  l'admet.  Il,  TJ,  73. 
111.  Paul-it  aussi  abandonner  la  doctrine  et  la  lerniinulugie  eu  druil  rrani;ai3T 
I,  On  reproche  a  la  tour  de  cassutlun  de  Touder  ses  décision»  xurlï  tftc- 

iriiti  luronui'e  detiMitlt.  VI,  2i. 
â.  On  a  aussi  repruelié  ix  M.  Barile  de  ressusciter  celle  doctrine. 

3.  Je  mérite  le  influe  reprurlic.  Ha  Jusllllcalion  est  écrite  dans  le  toite  dU 

Code  NupDléflu  (art,  3). 

a.  Histoire  do  la  rOdadIon  do  l'arllclo  3.  11.  II). 

4.  L'Inli-rpieie  a-t-il  le  droit  de  corriger  la  luH  Tl,  ISO. 
VIII.  31 


<S8 


STATtrr  PSBSONNBI» 
A.  HulMre  dv  UatHX  prriMael. 

I.  Lti  floualotn  Inaugorenl  le  >blut  penuinMl- 1, 10, 310.  Wf  i 

I.  I^ïtalut  de!'liiMp«ei/^Ht)«r»oiuiel.  1,331. 

a.  Otiitf  du  ]u):eii)eiit  d'ficoinuiuolMUoa?  I,  334. 
3.  L«  »Uiul  a-(-ll  l'ITrl  quaol  «ux  tUiu  Mtué*  hon  du  tnrttoInT  t,  i£L 

3.  U  sUlul  des  con^'enlkai  nt  penMintl.  Uils  ks  stAdirM  Ocmci 

s'il  faut  mitre  laloldaNru  da  tmlraf  Metileda  iMooûlepajcaalj 
tebll.  La^aetUMUrteDMfeoaDlnTtnteaiiiMirtfliiiL  1,30. 

4.  L«  itaïut  pftTMnnel  *e  dAenafaie-l-ll  rar  le  domlcUe  d'wfcfi»  (ta  i 

mllU)  ou  par  1«  domicile  sctoelT  I,  3!S6, 
Voir  I*  Dioi  Domiâle.  ri""  I.  II. 

II.  Ixi  Uatiitairn  réju!id«iit«n  France, en  ndglque, en  Atlomtgne.  Ie| 

de  la  pr/toanalUé  qu'Us  lieimcnt  dra  glussibun.  I,  3t5. 

1.  LK/urttfinirfriic^  te  coneacre.  1,354. 3M-393. 

3.  iAif«  «nlr«  la  ptnonnaliU  et  h  r/a/tfif .  Diunaulln  et  d'ArjMiM.  L  i 

Voir  tes  umUd'Argralré,  iJumiiultn,  CoquUU. 
S    Uatis  les  provinces  bclsiiucs  1'  Halitme  ilomlne.  1. 30S-3dl. 

V'ulr  le»  oiols  Slolutaini  telgei,  Bvarginiifw,  P.  V<K(  et  J.  Vott. 

III.  /.M  ilalutaiTCf  (rançaii  du  dix-hiif/ii!mc  il^cf;. 
Voir  ce  tii(iIetC0n/Jfiioi(,  Bouhitr.  t'nlaïut. 

IV.  Il  }  a  uiit  autre  duL-(riue  sur  les  siniuis  penvniult,  celle  de  II 

{eomilai,  comili/).  C'est  le  système  iks  AiiglD-Ami^rlcalDS.  Us  putnl  1 
l>rliicipe  qii'oHf nn  tf iiluf  n'a  ellel  Anfi  du  itrriloire  :  «iU  l'adiuptieui.  ('td 
par  cuurfuinK.  et  cliaquu  naliim  taX  Ju^e  de  ce  qu'elle  leul  coneédtr  1 1 
cuui'luUie.  Ce  qui  abuuUt  a  dire  que  Vintiréi  at  li  rt^gle  du  drmt  Mo 
timtat  privé. 
Voir  les  mots  Anglelem  (Droit  siiglu-amCrlcala),  CQurloisie.  R(atUl,v'l 
{Réaliame  de»  Ifijiilei  angtit-amtrtealM). 
II.  I.ÊgUlulluji  Ti'aiH'uUe. 

I.  L«Dnle civil  consacre  le  .'*lsliJl|ier«'Uiiel  des  Krillïtls.  II.  511-11, 11. 

I.  Malifi  Avants  par  les  MaliUairn  cl  pai'  l'oriatis.  Quel  eal  le  trai  fep- 

detiieiit  du  statut  persumiel  t  11,  43, 4^1. 

II.  Le  Code  cniisDcre  au^si  imi>licitc[ueiil  le  tletal  penotinel  de  Vilntiir. 

II.  45-iT, 
1 .  Lo  sysltïme  de  l'inlMt  françait,  souleitu  par  lea  auteurs  et  adiai*  | 

Il  juri£[irudence,  allËro  le  ilatul  [Hirsuiiiiel.  L'IntMCt  D'Mt  )>3s< 
priDcJpe,  c'est  la  iiégalînn  de  ti>ul  iiriiinpi;.  Il,  18-31. 
1.  Le  slatut  |jer'Ëurinel  ue  rei,'uit  qu'une  retsincUaa,  uelle  des  draiu  del 
tocidlè,  oii  l'un  eadeoiaude  ru|i|)lleailun.  Il,  &i. 
\mr\e  mol  Stalntricl, 

III.  tUcndiii:  àii  pnnciiic. 

I.  Il  s'applique  aux  l>leni  sLiuJsliiiradu  territoire  de  1)  loi.  Il,  33-3S1. 
3.  Il  s'a[ip!iquH  aux  iutapacités  spMaks.  II.  ST. 

5.  Soiit-cc  la  des  prlnciiies  gfiiiei'aleuiBnt  retoimuaï  U,  55. 
C.  Le  slalut  pHrsuiinel  des  ineuMet. 

Vuli'  le  mut  ileaMim  {Slalut  ili*  nieubUt). 


STATUT  PERSONNE!,. 


im 


1-e  Slalut  des  droits  prinét. 

1.  Oii  consldâre  coinaïc  pi^rëonnellm  les  IqÎh  relalives  aux  droiu  privé».  Il,  IRB. 
1.  Cela  »il  vrai  en  ce  sens  iii'il  faul  liarter,  en  luallÊre  &r.  conveiillnii,  le 
siaïui  réel,  ituaiiil  mânie  il  s'agirait  d'immeubles,  ll'esl  la  iluctriiie  île 
Dumoulin.  11,310. 
i.  Hiiis  il  n'en  faut  pas  induii'e  que  les  couvcDtions  sont  Boumises  au  tta- 
lut  perionael  i^oniMtvé  comme  loi  ;  les  convi/ntlan»  dépendent  de  la 
fu'an/^des  pailles,  par  consul] ueiil  de  leui'  auiommie.  Il,  313. 
Voir  le  mol  Aiilonomie. 

3.  Ce  principe  ï'np|iliitue  aux  coiiveatioDS  &IUs  oa  payi  étranger.  Il,  i\^ 
et  1 15  bit. 

4.  I.a  ïolunlé  peul  êlre  tacite.  Il,  313. 

5.  Adâraul  devoluntéexpresseou  tacite,  on  a  recours  ^  dcK  priïs(imptioQ«. 
11,210. 

6.  Ces  présomptioas  liennent  compte  du  etalut  personnol.  non  comme  loi, 
mais  pai'ca  que  les  parties  sont  censiies  s'y  âtre  soumiset.  VU,  15U- 
431. 

7.  Quaud  le  stalul  peraennel  est  in  applicable,  on  .s'en  tleol  ii  la  loi  du  lieu 
ifu  liuiifraf,  toujours  pai' lu  vu/0nfi^frt!sHuid£  des  parties.  11,210,  338- 
23(J;  Vll,43l)--lâ4. 

Voir  le  mol  Contrais,  n"  T. 

8.  Des  £111  dans  lesquels  il  }  a  lieu  !i  \' mitonamir.  eX,  par  Nilta,  aiu  pri- 
lomptiom  el  a  la  far  du  lieu  du  coairat. 

Voir  le  mat  Autonomie,  0."  U, 
Druit  A[rani;er. 
I,  Les  juristes  <iI/(^inaMd«. 

J.  Système  de  Piiller.  II,  6ti. 

a.  SyslÈuie  de  Wachler.  CrlUque.  II.  a8,  8Ï-73. 

5.  Système  de  l'auleiir  le  plus  récent.  B»r.  Il,  !J8. 
II.  Ifi  ûroll  ariglo-amérîeain. 

11.  Leslepslesnient  le  slalut  personnel.  11,  T4-7T. 
i.  C'est  le  reallsine  Kudal.  Il,  78. 
5.  Heproclie  que  les  Angle- Américains  font  k  la  doctrine  dei>  ataluU  per- 
ïunnels. 
0.  l'incertitude..  Qu'y  a-l-il  de  plus  incertain  que  la  doctrine  de  la 
courtuiële?  II,  TU.  84. 
b.  Singuliers  reprotlies  qui  reposent  lur  l'ignorancfl  de  l'hlittol». 
lt.8U.  ><i>,  80. 
c.  Intérft  det  tiers.  Coinment  uii  peut  lui   doiiDer  natixraetion. 
Il,  93-90. 
m.  Le  droit  italien. 

1.  Iteallse  l'idée  des  droit»  de  l'homme  dans  le  droit  lnl«rimliunal  prive, 
l.  t30,43T;ll.a9. 
IV.  Payi-Bas.  Prnsse,  Biis.iie,  Suîsse,  II,  0IJ-IÎ3. 

.  Le  statut  personnel  est-il  dÉterminf  par  In  nationalité  ou  par  le  damidlef 
II.OT-IIU. 
\o\r  it  laot  NotiBnaltlé  [Droit  inlcmalional  privé),  a'  M\. 
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STATUT  nasL. 
A.  Immeubles. 

I.  l>'!ipr(t«  le  Code  civil,  article  3, 1»  tols  concurnant  les  Immeubles  for 
UnÈlsUilrti;!.  H,  l3fi;Vll,2iy 
1.  C'est  la  Iradiliontraiii.'RluR.  Vll.jJJ. 
S.  CrlligueilehduclrJneti-ailitiuuntlIe.  Il,  IÔ6-UI. 

Voirie  mol  fmmtabki.  I,  1,3. 
5.  tn  iiuei  sens  l'hilerpr^lc  c)>t  Ile  par  la  l.riidlllon.  Vil,  318. 
i.  Du  principe  qu'il  Tsul  Euivrc  dans  rinterprdat.iou  im  l'appIIrslWn  de 
rnrlklt  SduCodccivil.SynlËtneacuuU'aii'ca  <le  Ikrde  el  itc Iterliulil^ 

Vil,  asiciaàs. 

Il,  f:Uiiitm  du  principe. 

i.  F.st-il  vrai.coiuineonle  dil,  quelairadiiinn  unanime e%t  ta  tinw i 

la  réahlé  des  slalult  immoliUicrtf  II,  M". 
a.  lace.Ttiluie  delà  iradiiion  en  ce  qui  concerne  la  délluillonet  l'éUml» 

duslatQlret'l.  Vll,246. 
3,  Les  réulisles  font  excepllon  11  la  rfalllA  pour  Ih  farcie  in  acm.  Sliigu- 

litrecrltliue  ;iue  .Slory  rail  de  celle  e\ce|itliiii,  VU,  â(T. 
I.  I.a  ciipacili  e^t-elle  l'e^U'  [lar  iu  loi  du  liru  m  Vinimeuble  Ml  un/f 
V.'csl  la  ducli'iiic  aiit^lu-auierJcalne  et  celle  des  Ualuliirn  lielt«S  n 
liallaiid^iJs.Vll,â.lSet34!). 

a.  Ëst-II  vrui  que  c'était  \ii  Vepiuion  gi'aerale  diins  t'uucrnidrallf  La 

ll'adllluu  française  est  pour  ta  pfrgomiaUU.  Etuallciiui»,  ItulaiHl, 

UuDiuutin,  ituutiidr  partageaient  cet  bvIï.  Potliicr  r«»Bme  li dK- 

Irlne  iradilluniielle.  Vil,  2ûO,  2SI. 

fi,  (,e  Code  iSapoleoH  l'a  consacrAe.  Merlin,  Vil,  8»l. 

c.  Vincapaiàté  sp(ciate  ruriiie-t-ello  un  ïlatut  rMl  <Unt  Van 

droitt 
\uiv  le  mot  CapMiU  et  Incapucilf,  ii°  111. 

d.  Dans  le  droil  moderne  V!i\,  8H,  LIS. 
111,  11  y  n  lin  aulre  cour;it]t  dans  In  Iradiima,  relui  de  la  pertonaalUé.  II.  UZ 

I.  C'est  celte  leiiilniiee  qui  l'eitipurle  elie;  leiluterprËlet  iiindcrncl'ielb 
s'esl  prononeâ  pour  la  (lor.trlrie  iradlUonnclle,  dont  il  fiil  un  aiiuine. 
Il  csl  conibatlu  presque  »ur  tous  les  points  par  »ou  mninieiitiln 
Démangeai.  C'est  l'opp-usitioii  du  paué  et  de  l'avenir. 
a.  Le  statut  des  contrait  ilevieut-ll  réci  ijiiaud  11  a  pour  olijpt  dm  iri 

ineublrsn\,  151. 
It.  Les  probihilions  û'aclieler  el  de  vemirr  constlluenl-elles  uu  bUIi 

réel!  Il,  150. 

c.  Les  Uis|iD£illons  relalivei  au  n<$/i>rr  aetat  sont-ellei 

1I,1H3. 

d.  l£3  droiii  tmmobilkn  furuient-iU  un  tiarut  rUtrii,  IGftl 

(le  i'u!^u^^uil  ii^galî  II.  tliT,  et  de  t'hypolht^ue  Utjale  lk*l 
pailles  ï 
Veir  les  mois  Hspeihèque  lisait,  VnufruU  ligal. 
t.  Leï  anlcles  903  el  Wi  du  Code  ^spolOan  foriurat  11»  ub  i 
riL-n  ILL-iâ. 
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f.  LïS  arlides  flOS.  «ne  «t  910  forment  ils  un  statut  rMÎ  II.  153, 

g.  Les  urlicles  1091,  1098  el  tOS2  sont-il^  drs  aUtuts  reel«ï  Qufil 
des  nrlkles  lOBSrt  lUOT?  il,  134. 

S.  Conclusian.  La  doclrino  de  la  réalité  îles  statuts  lininobillen  est  fausse 
et  elle  est  abaiidunn^e,  suuf  dans  lescas  im  lesalutuU  int^reisiMil  Icn 
droili,  de  la  loâéU,  M,  138,  1^9;  Vli,  333. 
IV,  Droil  étranger. 

Voir  le  mot  ImmeuMe,  tfi  IIL 
lï.  MenMu. 

I.  Des  cas  daii)  lesquels  les  oieubles  suiit  régis  par  le  slalut  réel. 
Vulr  le  mot  Meubla  (Stalut  dei).  A,  n*  H. 

C.  Soleaniia  el  {Drines, 

I.  Quel  est  le  statut  des  foroieti?  Le  sens  el  In  portte  do  l'adago  Locui  regil 

acium. 
Voir  le  mol  Forma. 

II.  Quel  est  le  statut  qui  régit  la  lûlennili  Sttii  les  actes  et  ContralSMfennWi? 
Voir  le  mot  Sâleiiaîlé. 

D.  SinxfSilviii.  Le  stiilut  des  successions  eul-il  penonnel  eu  réelf  RM  dans  I» 

doctrine  tradJ!  lu  miellé  coiisiLiirue  iiiir  le  iJude  NapolËoi),  prrtonnei  d'aprùs 
les  vrais  printipes. 
Voir  le  mol  Sacceuioii. 

E.  Thitirie  <ies  droiti  de  la  todéti. 

I.  Les  lois  relatives  aux  droiH  de  la  noaiélf  sont  fMIn  m  rr  trm  qu'elles  r«- 
recolveul  leur  application  quelle  que  suit  la  notionaliii  des  parlies  lulé- 
ressées,  quelle  que  soit  1»  nature  de.s  bkttu  el  quel  i|u«  soll  le  lieu  du  eou- 
Irai.  Elles doinineutraiKoniiniifellout  statut  personnel.  11,188. 
1.  C'est  ie  vralduuiainedelaioflwruiwf/i'.sn  tonsidérant  la  suuveralnel* 

cumuie  uue  mission  d'iutérft  ^éuitral.  Il,  187. 
9.  Celle  théorie  donne  salisfuction  a  ce  qu'a  île  Ii>(;lt>rne  la  doctrine  de& 

réatisles.  et  nutanimenl  l'uppusitlun  JûS  Anglo-Aïuéticaliiï  contre  le 

stalut  persuimel.  Il,  IR,H,  tHU. 
Viiii'  les  mots  Ordre  public.  Souveraimli. 

II.  Les  lois  relatives  aux  droits  prii'i^s  sont  per.ionii  elle  s,  alors  Diéue  qu'elles  »e 
nppontnl  mix  biens  meubles  ou  immeubles .  Il,  181). 

Voir  lemotdu/flHflHi'^  et  le  mulSlalul  pertounel,  D. 

III.  Comment  peut-un  savoir  quelles  lois  Intéressent  le»  droiti,  de  la  toeiHH 
ll,ÎOQ-208. 

Voir  les  mots  Ordre  public,  Mirun  {Bomin),  Droil  pablle  {Loil  dt). 
Quels  siaïuts  sont  rétls  par  appticallon  de  ces  principes. 
1.  Draiti  rirU.  Est-il  vrai  qne  les  droits  réels  soûl  toujours  régis  par  la  loi 
delà  si  lu  ail  on  ?  Quelles  dispositions  dépendent  du  slujuf  ri!fI7  Et  quand 
ya-t-il  lieu  'i  Yatiiommte  ou  au  ttatui  personnel  f 
Voir  le  mot  lirait»  réels. 
II.  Emphyt/off. 

I.  Esl-i!  vrai,  coDime  le  dll  Savignï,  que  l'emphyléose  forme  évideioment 
un  malul  riel' \l\,ZoS. 
Voir  le  mot  Emphyttott. 
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9.  Ditpotiiient  qiri  dnpuiilMit  du  tlatui  perswnel.  VII,35!(,3S9. 

lit.  HypoMqiiei  iRCgimt  hjpoitiéraifr), 

1.  tst-ii  vriii.  comuit  l»  dli  Foillx,  ijiio  lout  tcr^ime  hjpothicairedfp 
du  sUlntri^el?  VII.  nUti. 

a.  Kn  Binerai,  oui,  et  d'âpre  In  tradilinn.  VU,  307,  et  d'ipHt] 
pi'iiicipe  qui  r^^îl  Ir*  drnits  de  la  tncltic,  VU,  S68-3TI . 
Voir  l«  mot  Hi/poltifqne. 
^.  Il  Y  a  v^fivudaLit  lie»  iligpoïitii'ns  qui  di'prndriit  d«  VouUmemii, 
I.  U  droit  de pogr.  En  quel  sens  il  di^peiid  ÛU VauianmU  tti 
quel  wnk  il  dépend  ilu  Uaïui  réel, 
Vuir  le  mot  (ioQt. 
i.  Vanlkhri^e  dËpfnd  do  la  toi  qui  rtglt  lea  tonveUtem.  V| 
40(i. 
Voir  le  mol  CotivenUma. 
s.  L'in [/iiMtï ((!((' de l'hypulliÉCiur.  VII,  7,'*, 
C.  Et  d'autres  qui  diïpcudeiil  du  tlalul  pmoimel. 

I    L'Iiypoltit^quc  )e¥.B\fd(:»ineapBblt».  VII.  ATS,  308. 
1.  En  qud  sene  c>eltï!l)pullii'qui^  fiiniin  uiiirnfMf  r&J.  Vll.SiB 
3.  Du  Artiil  àe  ^aite  ûei  eréoncirrt  durngrnplinrct  .-  quand  il  dépend  du 

ilalut  réel  el  quand  il  est  r6f<i  par  !«  ilaltil  personnel.  Vil,  3''J. 
3.  L'tiypol Iliaque  des  droits  d'iisni?!^  cl  il'Mlillaiioii  di>pïuil  de  ïauunmit. 
VH.ÔSi. 
IV.  Poueiiion.  mp(ii\d  eu  Innt  du  tIalutrM.  Vil,  SS(I-301. 

^'nlr  le  mot  Posscffion. 
V.  Preitripiîou.  la  prescription  acquiailive  el  la  prescription  nllDctive  df| 
dMil  du  sralut  rM.  VIII,  22.Vi.1d. 
Voir  le  mol  Pretmptmi. 
I.  Il  ï  a  cependant  une  prestrlptlou  spéciale,  relie  du  l'article  tôOi.  < 
dépend  de  la  conflrmnlion,  dune  de  la  hi  qui  régit  tes  convenu 
VIII,  SS6. 
Voir  le  mol  Convenliaas. 
VI.  Preuvn.  Distinction  enire  Vurdînatoirr  et  le  diBiinrit.  Le  promier  (jir»i 
itur<>)  dépend  du  statut  reeli  le  second  (.preuve)  dépend  de  k  loi  qiUi 
le  couirat. 
Voir  le  mot  Preuve. 
1,  l.e  principe  s'applique  i  la  preuve  littérale. 

Voir  les  mois  Ames  niitheiiliiiiies  el  Ac(rt  soai  iieiug  privé. 
3.  Pourlesprr'sdmprionj.  il  )' a  des  distincliun^il  faire.  Un  applique! 
tAl  le  statut  peranntieJ,  lanldt  le  statut  réel.  VIII,  i(i-5j. 
Voir  te  niol  Prétoinpiiens. 
3.  Preuve  leitimoiiiaU.  Kst-ll  vrai,  comme  le  dit  FtulU,  qu'il  jr  looi 
eofd  a  peu  prts  unamtne  pour  admiitlrc  In  lui  du  lieu  oii  tt  bit  jl 
dlquese  passe)  Il  }  a  controverse  sur  tous  les  points, 
Viiir  le  mol  Preuve  letiiiiianlale. 
i.  Seriiieul.  La  lui  est  récite.  Pourquoi  un  ne  suit  pa»  la  loi  du  lieu  tt| 
ratt  juridique  s'est  pa»s«,  {fiiii  en  cas  de  cntaniiuifnit  roçntotrtfl 
Voir  les  muts  Sritnfii/  et  Ccmniimion  togaloirt. 
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[Vil.  Privilègtt.  DépPLidmit  de  1»  fmi  f*rriWf(n/c.  VII,  M9,  370. 

1.  I.a  KOniervntion  des  prh-iliqft  ili^peiiil  du  tlatat  réel,  cepi*il(lil[it  In  rt' 
noiiclslîoti  Aei  iTfuiicIcrs  i\n\  riïrt*  An  corinliis  prMI^K''^  f>-^  «'*'■ 
depoiidanfe  de  la  volonté,  ùont  ppr»rm«ellt.  VIL.  420. 
i.  Le  iti'oll  de  riîsalutjon  allucM  â  cerluin»  privil^^es  triait  penomel 
d'aprt'^le  Code  civil,  il  est  riff  d'aprlit  la  In)  hypnth^r.nirft  hclgn.  Vil, 
130. 
III.  Preprim. 

1 .  En  qiid  sens  In  proprlélA  exl.  de  droit  public  ei  dépend  dit  xlntiit  ràd. 
VII,  302-271- 

Voir  le  mol  Vroprifu'. 

2.  rrniHjfiiiiiiHn  de  la  pri>priélé, 

a.  Quand  l«  slafui  ri'elesHI  appilcable?  VII.  iTâ-Sill. 
Voir  le  mot  Propriété  {Iranâmiêsûm  de  la  propriété). 

b.  Ousurt  on  appli'|u«  le  )irincip«  de  Vaulominie.  I,ùr»(iiifl  la  Irans- 
niissinii  ïe  Jaiipur  fnnvciilidri.  \\\  votiinie  dotiiini<,  parUiil  Vanta- 
nnmie.  VU,  282, ';SJ^  VIII,  120-132. 

"IX.  Ritenliim  (broil  deX  Nalurediislatiil. 
Voir  le  mnl  llélenlmi  ibroil  de). 
f,.  Slparaliim  dn  pilrimoine».  En  principe,  ce  droil  dfpei)il  des  nnm'euliimi . 
El)  qu«l  sens  il  prend  un  tiiracUre  de  riïatllâ  en  ce  qui  concerne  les  im- 
me-uble».  Vil,  35,  ftG,  \m. 
Voir  le  root  Séparation  des  patrriaolnei. 
XI-  Serviliidfa  penoHHitlIes. 

t.  Vabolilion  des  seniliidPS  pcrsoiiiicilcs  tonne  un  slaliil  réel.  VU,  .101. 
i.  Le  slalnl  des  'erinlades  perminellea  m  ni  lit  en  lies  pur  le  Cnde  MiiHilrion 
"l"*pendtaniai  de  Vmiioiioiiiie,  IollIiII  du  t'alid  rérl. 
Voir  le  mot  Servitudes  penoiindles,  a°  11,  le  mol  Uiufrwt,  UiBse  et 
llabilatiBii  et  le  mot  (Jwfruii  légat. 
tXII.  Scniluilo  refiles. 

1.  Le  3i»iut  des  seniludes  ('/abliM pur  le  fait  de  l'homme  t\A  pertonnel 
en  principe,  yuaiid  H  est  rM. 
Voir  le  mol  SeniHiirt^s.  A.  ii"  I  «l  II. 

3.  Us  sei'ïiludïs  léaa'ei  â'uii'ilé  ptibllqiie  dépendeiil  du  ilatut  lerrilorial. 
Vll.5li3l«. 

3,  Servitudes  Irgsîes  A'ntUité  privée. 

a.  Milogenneii.  Quand  lu  «tutut  procède  de  YavImiQmie  el  ftiiniid  il 
devient  riel. 

Vuir  le  Hioi  Mîloseniieié. 

b.  Vacâ  cKjnurn.  La  servlliide  est  d'iuli^ri't  «icinl.  c'eul  tu  propriété. 
moillIlÉe  diins  Vtiiiérét  rfe  Jn  snclf  fi'.  Donc  le  fialul  est  r(e.l.  VII, 
Ô2MÎI. 

in.  Siteettsian. 

t.  Dnns  le  s)'»ttme  français,  tel  qu'il  est  inlerprMA  par  la  cour  de  cas«i- 
lion.  loul  tedruit  dB  succes^lon  ilegund  iln  ^[alutrfcL  Cela  est  trop 
absolu,  lufnie  au  pulnl  de  vue  de  là  tradition. 
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S,  Il  y  a  riu  disposlUoiit  qal  dépendent  de  i'aunmtmie;  d'WUMfrD 
du  tIaluî  ftrmanel  ;  tl  il  7  en  B  qui  aoiil  ritllrt. 
Vuir  le  mol  Kurctiniia. 
XIV.  Superficie.  U  loi  beliçe  ahaDdonoe  tout  ï  l'aulmiamU  de»  partit*,  uvf  la 
duri'c  du  dmi/  et  la  publieilé  qui  dépendent  du  tiaiia  rM.  VII,  30}-5eS. 
Voir  le  mot  Siipr-riinie  (Droit  de). 

SUBROGATION. 

ta  GubrogRlInn  ii  uue  créance  hvpothéeaire  (tu  privili^(!t^e  doit  tire  litïcrile  1 

nmtrfi  aestieri.  l'arlaut  Ic.ilslul  «1  rM.  Vil,  332.2*3, 
Viiir  le  "lut  Ci'ësioa  lit  crf<)Me$, 

■UB3TITUTIONS. 

I.  SuMiliiliâni  permite*. 

t .  Duu;  !e  sy^Uitie  ti'adUliiiiuel,  niainlenii  |iar  le  Code  Nspotton,  U  tlafut  ■ 

ntrtel.  Vll,3-2f»,  5.111. 
3.  Coiillilnilre  \e  Code  iuhenel  le  CodeMpo'iioli.  Vil,  339.331. 

II.  Subuilnlianx  prohibh-t. 
t.  Aucien  droli.    La  ttubslilutîuns    lldi'lcrimmlittiiret    CUienI  rM 

cuuirtie  tout  le  droit  h'îréditaire.  Cela  *Ia!I  coiilraire  bux  prlnclp 
VI.3Î0,53Ï. 
Voir  le  mot  Succfuian. 
t.  La  pToliîbîlion  Je»  ^ubslitutlons  cet  uu  tlolul  rie),  ji  nlsnti  des 
d'iiitL^ËI  MtvA  qiil  \m  oui  Tait  (iruhiher.  VI,  sjtf. 

SGCCBS8I0N  (Béa)Ué  et  personntiUM). 

A.  Hiiteire. 
I,  LeeRlosssteurscutnnieuceDllardactioii  contre  la  rt^n/fr/ du  droit  de  SDC 

(.Ion.  t,9ilill,  tJl. 

1.  Us  triaient  dirltéa  sur  la  nature  dès  i>rivlligeg  li'afnant  et  de  na 

uilé.  I,  213,2(3. 
i,  La  buccp^slon  des  Jui/s  dtalt  considérée  comme  ddpeiidaut  du  ti4 

penoimtl .  1,  Stl. 
U,  En  Krance,  le  droit  ffoâûl  pri5vaul. 

I.  Au6ei£lf[ne)>kVle,(l'ArKFntri^dll<|uelese(ifanl3  i»;  doutent  plus < 

r'i^iirifdduslutut  de  succession.  11,1  H;  VI,  iiii. 
3.  Dumoiitiii  l'adnu't  sa»»  tiMtcr.  1.  iOS. 

3.  Qiiid  du  pi'ivllâtie  de  masculinité?  I,  209. 

4.  llDuhîer  ri^piite  r(fl  le  slalut  qui  eiclut  le»  jl//«  de  b  suocMslon  \aA 
nelle  et  miileruello,  1,  3S1). 

III.  On  ralball  cxceptlou  puur  les  sui'cessians  mobilières,  qui  étalent  rt^ia  ptf  ' 

lu  hi  du  domicile  du  défunt.  Il,  115. 
IV    Eu  Alli-maguc  lu  personiialilé  s'Introduisit,  au  dii-tiuitiÈnio  tlOdr,  p> 
doctrine  ol  \sianiprudence.  M,  127;  VI,  IÎ9. 

B.  Le  Code.  Kapoténn. 
1.  Il  consacre  la  rrfldi/iun/rflfiro'w.  II,  118;  VI,  130,  133. 

1.  <:'e5t  l'opluian  de  bus  lei^  auteurs  français.  Il,  IIQ. 

2.  Sauf  lierUuld  el  Dubois.  VI,  13M33. 


SUCCESSWS. 
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5.  \A  }itriiipriideBef  i'tslfronaficée  paaTtor/alit/.  11,117. 

a.  11  ;  a  un  jii([fDieiit  dii  tribunal  rlu  Harr»  en  lïv«ur  6f  la  réalité. 
Crilique.  VI.  134, 

t.  Fiiiit-li  admrtlre  avec  U  cQur  de  castatioii  qn^  tout  rst  r/el  dans  li\ 
t)ruii  de  succ^e.^ion.  mOiiiP  Is  coiiilllich  de  capacité?  II.  tl!>. 
II.  I.«  Code  riapul«nii  coii^ucre  aussi  la  diniiiclion  nitrc  la  ^Ul'ro^sinD  fntmoM- 
(iir*  et  ia  successinii  mobiliirt.  VI,  IS:î. 

1.  Dissentiment  de  Ducaurroy.  Demolombc  et  Htireadé.  V|,  13R. 

4.  QiiVnleiid-iin,  en  relie  maliiVe.  par  ((ii/MJpfrioiinr//Esl -ce  la  loldu 

ilomletic  m  \a  loi  nalîenakr  VI,  IS",  IK!».  tliil. 
0,  Lu  Jurisprudence  tsi  doulnise,  VI,  tOI,  1G3 
il.  Par  quelle  M  est  rtgie  la  suetessloii  mi'biliire  de  VflTunncr  diimi» 

rlliéen  France  a  ver  durorrtoIiDn  ilu  gamerueineiil?  111.  379. 
c.  Influence  du  changeaitnt  dr  domicile  eur  le  sialiit  de*  siiccestlans 
VI,  I6â, 
ni.  CriHqiie tia  prinùipe  àt  rfaliie. 

i.  Le  sialul  de  succession  eilpcriioiintffenlliearie.,11,  I|3;VI,  128. 

2.  Motifs,  d'après  Savi^nv.aur  lesquels  est  fiinil^ebperjinnnnWi*.  Il.liî. 

3.  Obifelîmi  rnnirc  le  principe  de  pwsiinnantrti'tri^ponsn.  II.  1î3. 

4.  Objection  tirée  du  caraelirt  politique  des  lois  de  succession.  IlépoiiSA. 

II.  fii.  IM. 

5.  Objecliimt  cosilre.  ta  rialilé  àa  s.\!iM.  II.  Hl. 

8.   Caneluiion.  Quelles  dispusitionKarpartientienl  an  tX&yul  persanael  ci 
quelles  dispositions  ili^pcndent  du  statut  rieh  II,  lîli. 
Le  droit  firaiiger. 
I.  Le  ilruil  allemond.  Dadiine  et  jurîs|>rudence.  1t,  3Î7. 

II.  Le  droit  anfila-américaiii. 

i.  Les  iiiimaiblfs  se  IraiiSmcttciit  i  lUrt parliculierO.  les  meublei  ti  Itirt 

«nii'i-rul.  11.  130;  VI,  130. 
3,  Consi^quence  que  l'on  en  lire  pour  la  rfalilt  dn  11  Kuccetiiiiiu  immoM' 

litre  et  la  personnalité  de  la  siirecssinn  innhllifrr.  11.  129. 
3.  Est-Il  vmi  que  le  droit  auiilo-américsln  procMo  du  droit  KermaiiiquBÎ 

Critique  du  sj^tf^iue  lie  Bar.  Il,  131. 
I.  Examen  des  svstt^nics  contraires,  en  théorie.  Il,  ISO. 

5.  Vinlérft  ou  Vlionneur.  Lequel  doit  l'emporterT  II,  135. 

El.  Wharion  a  pousse  b  boul  l'hyputlièse  de  Itar.  Critique  de  son  x^iitËme, 
11,132-131. 
1)1.  tirnit  ffpnoiiol.  La  pcrsonnalllé  admise  par  le  tribunal  suprême  de  Madrid. 

VI.  137. 
IV.  U  Code  li'Italie.  Glorieuse  initiative  prise  par  le  ICglsIal^ur  Ilsllen.  11.  liS. 
Cenciimoii, 
1.  Le  principe  du  Code  Napoléon  est  un  anachTnnimr  qu'il  faul  accepter  Mut 

en  le  cinntailaul,  VI,  317-319. 
11.  Miil:t  le  principe  n'eal  pas  aussi  ubsuLu  qu'on  le  di(,  mfuie  d'aprtï  la  Iradi- 
llon.  VL  316. 

III.  Quand  le  !italu(  r«rri  (errai  do  mine- t-ll  le  statut  p«r«(iftn«(  en  cellti  matière? 
VI,  153  155. 
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SUCCBSSIOXS. 


8DCCKS8I0NB  (Ordre  d«). 

A.  Capadif  de  lueftdrr. 

I.  Lu  ciij>ncil«  (Ir  iiirr^drrdùpeiiildii  tiaïul  penennel.  I.a  ductrin*.  Juris 

(lïiKC  contralii-  fie  la  cniirilp  ««ssllon.  VI,  113,  lîS. 
II.  Quel  est  le  tlatul  qu'il  faut  suivre,  cflui  du  dtfuni  DU  celui  da  mu 

VI.  IT*. 
111.  Quelle»  sont  1p»raug(<s  A'tneapndKT 

I.  Aheiition  ilu  ilriiil  ù'aubaine  pu  France,  en  UPlitiqne,  dan»  Ias  P^ 
Uns.  Importanci;  Af.  ce*  In».  Prugi^s  qu'nllw  ont  rjalisf.  VI,  1^ 
ICj.  171. 

a.  VMfn  II 'oui  |iaa  abroiié  l'arllde  S  du  Code  KapoléOD.  VI.  (68,  Il 

b.  VXiat  ti'iml  pus  ('liil>tl  l'i^unlilA  complaît  mire  l'i^tnnger  el  fil 
edie.  SysHoifl  du  prfMirmrnt.  l.'ini/fi't  frunçai»  tlit  priit^ 
Affraiermré.  VI.  lua-108. 

c.  Elles  dérobent  u  la  Irndliiiiu  en  ce  qui  regarde  !vi  iiicceuMm  i 
bilii'rei,  C'fsI.iJii  iidui^l  oh):lHrln  li  la  cominiiaaiit^  ilfdrùit  i 
les  ualious.  VI,  170. 

î.  Cntieeplîan  et  viabilili.  Qnu«é(|ueiit.'ex  atiïurd»»  qui  di^cuiilriit  dclii 

litf,  en  cette  nialriOT,  VI,  17;i, 
7t.  Hén'iignei  et  iipoilalf.  Leur  ificapaeité iiuralt-E^lli:  ellel  en  France  i 

Uelgiiliie!  VI,  182. 
J.  Indignili.  Forme-t-elleuil  sOlulpfr*innnc/.' VI.  Ift,". 
K.  Mort  civile.  Nalui'e  du  statut.  Coiilioïoi'îrfe  pu  driirl  français.  RM \ 

llelgii|lie  et  d'sprJ^s  le  drnit  anttln-ameriinln.  VI.  I7(i,  1*7. 
G.  Vrofeition  reliyîeusr.  Mort  civile  dos  meitie».  La  »iatul  e6l-U  |>ersMail_ 

ou  ri'eir  VI.  178-181. 
Vulr  le  mot  Maint,  w  U. 

B.  0"'  siiecMe. 

I.  l.f:&  Mrilicn  légilinif». 

I.  I.e<.:ode  Kapcileon  prottAe  it\a  traiittlon  caulanrière.  Dieu  leal  blll 

héritiers.  VI.  2M. 
â.  Dans  cet  urilrv  d'idËes  lu  luccessioii  niruie  un  slalnt  perattaut. 

221.  2îl. 
3.  Jusqii'ui]  s'L^knd  la  nar&nU  ISuilitueï  Droit  fraiiçal$.  Droil  Ho/lrt. 

statut  est  réel.  Critique  du  principe  de  rialtli  eu  cette  matière.  1 

223-227. 

a.  Privilège  (Iti  daiiMe  lien.  Al)suritlli>  du  tiatut  rffi,  VI,  itS. 
jj.  Coinw/rHf  les  lu'ritlnrs  siicctdent.  Ugnes.  Oriret.  lieprétenialion. 

1.  La  nisulme  routuniK^re  Putcrnu  paleriut,  maimamaU.tmt,»b<X«\ 

le  Code,  élail  personnelle.  VI,  Si»,  3S0. 
â.  \,!i  dîmion  par  liyiieK,  traiisnctlun  emprunta â  la  lui  i]euitAs«.( 

avoir  le  même  caractère.  AbturdltÉs  qui  rétultimi  de  ta  rMàé  i 

statut.  VI.  231. 

3.  Le  Code  îlalicn  a  aholl  la  divlsluti  pur  ligues.  Cuaflit.  VI.  toi.  13S.  | 

4.  Les  Irait  ordres.  Sjsleme  de  Dornat,  Coiiduil  a  la  prrfanaalili.  ' 
357.  238. 

3,  Il  en  doit  Être  de  même  d'aprâ»  le  Code  civil.  VI,  334,  335. 


SrCCESSID.NS. 
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6.  I.a  reprétintotion,  d'après  IM  matîfe  sur  lesquels  hii  la  fonde,  est  un 

^Inliil.  personnel.  VI,  339-21). 
T.  Coiiflil  entre  le  Code  d'Italie  et  le  Code  N'apalénn,  pfiur  la  reprrisenU- 

tior  accordée  on  refusée  aux  cnfnnli  rie  \'lndignc.  VI,  243. 
S.  C.onnil  entre  la  represeiiltilioii  Umilée  et  la  repr^seu talion  Illimitée. 

VI.  m. 

m.  Les  Muccftseuri  irrégiiUers. 

1.  Les  eiit';ints  nalurcli. 

a.  L'anâen  liroU  et  les  lois  de  la  r^'utliitinti.  VI,  WK,  iifl.  J 

^.  l.e  Ca<lt  Napoléon.  VI.  2.H,  •îil,  " 

c.  Siiluredu  statut.  Nnu'dle  nhxitvdiU  de \a  réalité  riu  statut.  Conflif 
entre  lu Coile  lîslceii  el  le  Code  lrsi)<;ai'.  VI,  ilH,  â-tO. 

2.  Le  conjoint  survivant, 

n.  L'ancien  riroil  el  Verrriir  du  (^Oiln.  VI,  2."ii,  SfS. 
6.  Connu  entre  le  Code  italien  et  lo  Code  Irançaii.  VI,  OU. 
S.  L'État  n'eH  pas  un  successeitr.  Son  druît  est  réel.  Jurisprudence.  VI, 
25:-i-257. 

a.  Qnlif  de  la  succession  mi'&ifj^rt  délaissée  par  l'étrangepT  VI,  SSB, 
S39. 
IV.  Les  stiecfMiom  ipéciik»  ileh  ilonnteiirs. 

1.  B'aprfsles  imiiifs  sur  lesquels  on  fonde  le  rfMur  anweMflrn?,  lï  âtalut 

devrall  are  pertannei.  Crilique  de  la  réatilé,  VI.  200-3(12. 

2.  Conllit  entre  le  droit  iiolien  et  le  droit  françau.  VI,  ÏM. 
V.  SueeeuiwH  iiocanle.  Voir  re  mot. 

:.  L'ordre  publie  dans  les  sucorssioni. 

I.  Faclei  auccesxoire-i.  Prohibition.  Motifs.  Slatul.  VI.  29»  302. 

Voir  le  mot  Paelei  tucceasoire». 
II.  De^privilèf/ei. 

1,  Droit  d'sineï^se.  FlKlugjon  des  nilos,  Subslltutlons  Bdflcommlisslres. 

But  de  ces  privilèges.  Le  statut  «tait  réH.  VI,  3iD-322. 

2,  La  rh'olalion  les  uluiill.  au  nom  dn  V égalité  ol  do  la  morale. 

3,  Le  siatiit  des  successions  prlïllrtgl*cs  est  réel  d'aiir^s  le  Code  Napo- 

léon. VI.  320. 327. 
X.  Que  faul-ll  décider  en  tlu'orie?  Discussiuii  et  rélraelaiiuii  d'une  upiiiiun 
f  mise  dans  les  Principes  de  droit  eivtl.  VI,  328, 
Voir  le  mot  Siibstilnlions, 
m.  Des  luccettious  particulièru. 

1.  Lesflf/s.  Le8tatHldel'abolllionestr»'f(.  VI,  332. 

2.  Lttbieni  ruraux.  Nature  du  slaltil.  VI,  333. 


SUCCESSIONS  (TranBintssIoD). 

II.  Ii'spri's  ta  Iradltion  Irancaise,  el  dans  l'opinion  g^nfrate,  le  ït.sTnl  est  r(el. 
Critique  de  celle  doctrine.  La  Irausulssluu  dépend  ilc  la  volonté,  duuc  do 
Vnulonomie.  VI,  313-515. 
IL  TrauMnisHoi»  de  la  proprifti. 
I,  La  tran[.niissiun  se  fait  Ae  plein  droit.  L'oriBinr  de  cHle  fiction,  la  co- 
fropriiit de  jhmille,  prouve  que  le  slalut est  ;irr((Tnnf(.  VI, 340,347, 


tra  SU(:r.ESSKIN  (PARTAGE)  —  SUPF.TtFHUR. 

S.  1.alranEinU»ionnedevlfrtdftlnlUvequefivrtfccrp""i*it,Mq«i( 

encore  a  la  persannalilé da  slalul.  VI.  S48. 
3.  U  tn^Rx;  prinr.lpii  t'arpli1"«  aux  Mic(M?»toii«  <rri!irii/ijre<«taui^ 

ce^Blune  mwmale».  VI.  3Ji>.  Z'àO. 
t.  Dk  l'nplnioii  qui  coniidlrre  la  lran»niiasiuii  dn  la  propriéU  coniBit^ 

itatiit  rfti.  VI,  3»). 

III.  TransniiâïiLoii  de  la  poiseision  aux  Mriliers  Ifgilimn. 

I.  La  (diiinir.  il':i]irt't>  suii  urigiiiif,  ronriPiiiKfafuljifrMnncl.  Vt.SSI. 
9.  Dans  IR  I/iifârif  Irndilionnt.Ue,  lu  sUtut  Ml  n!«/.  VI,  355, 356. 

3.  De  l'crdre  rians  lequel  h  eai^lDe  se  dftc^re-  Code  NapolMn.  Code  tu 
Pays-Bas  «t  Code  iUli«Q.  V!,  3f>8,  3S9. 

4.  Formaliléi  (gun  le  légalaire  étranger  doit  rnmfillr  ijuand  IM  biMIS  aUj| 
situés  en  Fri7Uce.  Nature  du  tosiarnsnt.  VI,  380,  361. 

5.  I.'enf;inl  naturel  est-il  saisi  I  Cuiillil  «iitre  le  Cudc  françai»,  le  Code  ( 
l'ajs-Ras  el  le  Code  ilulimi.  VI,  5(12. 

II.  Les  hitritiers  coniractuels  sont-llssaislsî  V),Sâ9. 
7.  KlTels  de  la  saisine.  VI,  3M. 

IV.  Tninumissiiin  de  ta  pamestiott  aux  tuceetunn  irr^sulien. 

t.  Ils  doi\eiit  se  rmre  envoyer  en  possession  par  le  tribanai.  SlaUll 

Absurdités  de  la  r^aliti?, 
t.  Forinalitét  el  cemtitiont  de  l'envoi  un  pnxMtxIan.  Conflit.  VI,  367. 
V.  Transmission  de  la  ponentio»  aux  mccenritri  ip/ciaux.  ConltlL,  Cuit  Vif 

Kon  et  Code  italien.  VI,3QH. 
VI.  AeCfplaiian.  hinifice  d'inventaire.  Renimcialion.  Vulr  ces  mots. 

SUCCESSION  (Partage  ds  I*). 

\'oit'  les  roots  Adnmiisfralfiirt,  Liquidalian,  Partait  elKapporl. 
SUCCESSION  VACANTE. 

I,  Suixesilou  vacante  eliwctsAon  ta  déthérence.  VI,  5fi7, 

1.  Droit  de  I'£w  en  tas  de  dMifrence.  Niiturn  du  droit.  Vl.âss-ijg. 

2.  Nalore  du  staliit.  KM  dans  b  doflrine  iraililioimeile.  VI,  M8. 

II.  Le  cufo/fur  a  la  succession   varaiitc.  Mandataires  des  parti»  inlf-mUM. 
T'ourquol  il  n'a  qu'un  pouvoir  territorial.  VI,  3SU;  Vtl,  lOff,  107. 

SUITE  (des  oontrtits). 

1.  Y  R-l-11  une  diffirence,  quant  au  sUtut,  entre  les  effeU  des  coiitniti  et  1 
luiteit 
Voir  le  mot  Effeli  el  iuUm  de»  ContraU. 

SUPERFICIE  (Droit  de), 

1 .  CaractËre  du  droit.  La  loi  tH^lgo  ahniidonue  mut  à  ta  llberU  ta  | 
CDU  tractantes,  suur  la  4itr(f.  Consequeuce  qui  en  ritolle.  Ka 
et  statut  personnel.  VII,StIl-3S4. 
Voir  le  mot  Empim^»"' - 

3.  La  publicité  prescrite  par  la  loi  belga  et  par  la  loi  hypoUi^calre 

dn  tialul  réel.  VII.  5Sb, 


SÏMBOLA  —  TESTAMENT. 
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BOUL  (Hlatotr«J. 

Justice  liilerniitloDalc  chez  les  Grecs,  Le  premier  ftrmo  d'un  llcii  jurldlquA  entre 
lus  {leuples,  et  par  aulle  de  la  eonmaaauU  de  droit  entre  Ut  nations.  I,  "3. 

prfil^GRAMHB  (Contrat). 

I.  Quelle  loi  tépt  k  contrat  fait  par  torrtsponianu  tilisravhiquet  VII,  Wl, 
Voir  le  mot  Correspondanoe. 

ISHOINS. 

I.  Le  droit  d'CIro  tjiaoin  esl-11  un  droit  âvU  uu  un  drull  naturdl  III.  317. 

II.  Uuelle  ioi  vt^A  la  capaciff  dea  témoins  (fUl  dglveni  Clro  entendus  dsil»  une 
enquêter  VIII.  13. 

Voir  le  mut  Preuve  tetlimomate! 

fVEBTAHBHT. 

\iK.  Nature  du  ttatut. 

I.  Le  droit  de  dîtposer  à  cause  de  mort  est-Il  un  statut  periBiiK/  ou  un  eWlut 
rédfW,  138. 

II.  Vanckn  droit. 
1.  Lti  {/loêiateura  toiitondmHimtàaiiila  firme.  I,  331;  VI,  (41. 
3.  Dumoalin.  Kaut-II  appliquer  l'adule  Luciit  régit  aofuiii  k  lu  capacité  ilu 

leslaleurr\,  2((S;  VI,  Uâ. 
3.  Le»  ^Ululaires  belges  donnent  tout  h  la  réslItA.  L'^it  perpéluel  de  1611 

est  coiiçu  dans  cet  ordre  d'Idées.  VI.  lia.  â5.ï, 
i.  Les  slatutaires  liui^aiidais  du  xvm°  sKtclc  ndaellent  l'aduge  Laeut  rrgit 

aetiiiii,  sans  tenir  compte  de  la  situation  des  biens,  VI.  355, 
5.  Ixs  Gtaiulalres  français  dislingueiil  la  capacité,  le  fond  et  lu  forme. 

VI,  US,  m. 

m.  La  doctrine  eoulamitre. 

1.  l.e  statut  des  dlspuslllons  lesianii^ntaires  est  réel.  Pourquoi?  Vt,  364, 

2.  L'esprit  du  droit  coulumier  est  cmlTÙTeHUItbtri/detnter  riiclami^c 
de  iJOE  jours.  VI.  208,  2â7. 

IV.  DriAl  moderne. 

I.  Le  Code  ci  vit  consacre  la  r^iiJtf/ du  statut,  en  ce  qui  CMOWM  te  droit 
de  disposer.  Crillque  de  ru:>intou  dissidente  de  BwUnhl.  VI,  f  4<t- 
tiS. 

3.  Le  druit  de  disposer  dépend  de  l'ûutonontic,  xl  l'on  eiiteiid  par  là  la 
volonli  raiionnuble  du  lestateur.  VI,  13«,  HO,  Hi,  iî3. 

3.  La  juii!|)]'udeHCe  applique  le  statut  réei  u  la  réserve,  et  elle  eu  montre 
Vabsiirdilé,  VI,  I4S,  HS. 

4.  Ciltli|ue  de  b  jurisprudence  frantalse,  au  point  de  vue  des  principe). 
VI,  14H-1S3. 

Capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 
I.  La  nature  du  statut  de  In  capaeltii  de  disposer, 
1.  VuiicieadroiltninserlaiH.'il.  181,  188. 
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TBSTAMFAT. 


3.  D'tprès  les  motif»  que  l'en  dMoe  poor  }ailUer  les  locmpaclits  de  i 
poser,  il  dut  décider  que  le  cUluI  est  pcrmud.  VI,  I  tu,  183. 

3.  £jrattger.  l/lnupac)t«  «U  »Mie  en  Knnc*  el  «a  BrilbiBe.  VI,  303. 

4.  Failli.  SotiiaafieiU  Aedo^mrpitKbSeiaUtlatptTtmimti.  VI,  WP. 

5.  femme  mariU.  Sud  meapaôtt  d«  ifpnnrr  eatrftift  et  $■  C^acUC  d* 

te^lrr  <le|wiiikiit  ilu  alatot  pmuuni:!.  VI,  108,  lOtf. 
fi.  Mintiiri. 

û.  L'iucapacilé  de  duiiiier  e&t  pertamttUe.  VI,  (Kï. 

fi.  La rspjiiîlie  rcIMiie  Je  Uslijr  Mt  iiis*i  ffnamtfUe.  \l,  JW.  193. 

«.  Unis  l'ancien  droit,  le  uiiiiFur  riait  limpable  de  tcilcr.  Ctttt  lace- 
paeili.  considérée  ciiDimo  rirJic  par  «juelqaes  uituUïrn,  eidl 
t^put^  pmonneiu  pur  i«ï  staïuiairei  bautai».  VI,  IHS-ISI. 

7.  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit. 

a.  Le  Ëtalut  est  pereounel.  VI,  iy(,  IU5. 

t.  Applicatluu  du  principe  aux  prudi|[U«t.  Vt,  I9Q. 

c.  Conflit  entre  le  Code  frou^it  et  leCuiledet  J^^-ir««,qaanIi 

prodigues.  VI,  tW. 
(f.  ApplLi:iitlon  aux  aliènes  i^iietlrft.  VI,  lOT. 
B.  Su-iiri  lioipiinlitrei,  Et  congrégations  BUlori»tes  en  France,  cii  vstlj 
di>  !a  lui  (le  IH£).  Ce»  Incapacités  sont  penoniuUtt.  VI,  301. 
II.  Statut  de  fincapaeilé  de  recevoir. 
1,  Ueci'KaîMin>Jis(citfi'rW. 

a,  Des  en/unii  non  ra'i|-nt.  VI,  304.  Disposition  ilu  Code  lUfaa  qn 

permet  ûe  rtispuaer  eu  Uur  lamur. 

b.  Des  aisocialivnt  nvu  reainnua.  l>i  statut  est  léel,  en  qnel  I 

VI.  305. 
t.  De^  corporation!  tiranghet  non  reconnufi  en  France  ou  ni  M- 

Uique.  Leur  incapacité  est  absolue  cuintue  cdk  des  nutntiDui 

non  iitcurporees.  V).  30li. 
û.  Qiiid  dcâ  corjioratloDs  etraiigÉrcs  qui  sont  recoanue»  en  Fnuw 

ou  en  Belgique?  VI.  307. 
3.  Knfanis  naliireli. 

a.  Le  -sialut  est  iiersonnel.  Critique  de  BerlaaUt  et  de  Oetaungt)' 

VI.  311,  912. 

t.  tiuid  (Je  l'incapacité  des  eiifauU  adultiïrins  el  in<»tlueuxT  L(i 
lui  territorial  dumîne-L-il  le  statut  perwaïul  i  VI,  JIS. 

8.  Médecins.  Le  statut  est  penoanel.  Qaii  ii  le  atalut  du  malade 

de  telui  du  uiortedn?  VI,  209,  ilO. 
1.  tuleur  et  pupiJJe.  U  statut  eut  personnel.  VI,  SU9. 
».  Coiiaâquejires  du  l'inuapavilo.  Iiiterpu^tlon  de  piirjoiines.    NutlIU.' 

-Slalul.  VI,  214,  315. 
m.  Des  teUament»  coi\joiieiil'a. 

1.  l.a  prohibition  des  testanienis  ciiujonclifi  et  dm  dunafous  cuiùoocUw 

entre  ^poiix  n'a  rien  de  commun  avec  la  fonne,  tii  s«ec  la  i 

pi  avec  le  l'onJ  des  dispoiiUioug,  C'est  uoe  retlrictian  h  Va 

VI,3I*.31S. 
i.  Critique  de  l'upiuluu  de  Broolieretde  celle  d'Antulue.  Vl,Sl6,SIT. 


I 

taqoi^ 


TESTAMENT. 


Sll 


3.  Les  Françai)  peuvent-Ils  Taire  un  leslameirt  cciijanclir  dou»  uu  pays 
où  la  loi  perinei  teUB  iiiuiiiûre  ilu  testerî  luetrlUude  do  lu  Uuclriiie  el 
criliquc  de  ly  jurisprudence,  VI,  31».  3ISI, 
C.  Des  ilinpoiiiioiu  ifsfnmeiiMres. 
I.  i\aliire  du  tlalvl. 

i.  Duiis  lu  ilodrine  IradJtiuDiicllfl,  11  est  rifet  pour  Uf  imtneulilet  el  pef- 
taiiiicl  pour  les  meubles,  cumiue  le  stutut  (tes  succosslun^  ab  inteslot. 
VI,  5U5.  At'surdit^a  qui  résultent  de  lu  rMilé  •iutimut.M.  3I1IJ, 
271,273. 
â.  U:iiishduclrine  altcmandeelilalieutte\oalettpertoiintl.  VI,30U,  3TUi. 
II.  La  rétenv:  et  le  disponible.  VI,  S73-270. 

Voir  le  uiul  Jli'teri'ti. 
III.  Des  conililions  non  écrileit.  VI.  277-280. 
Voir  te  lOHl  Condtiîom  iwn  ùa'iin. 
Des  diapaiitioiii  enlre-vifu. 

I.  Slaliit-  VI,  i8i-a97. 
Voir  le  inot  Donatien», 

FtmeK. 

Voir  le  iitiil  Tettamcnl  (Formel). 

talcrprttalion  des  leslanicnli. 

I.  L'aniieii  droîl.  Ou  suit  la  lai  du  dODllcllB.  VI,  30),  305, 

II.  Dreîi  moierne. 
I.  Viuii-\.\^'Mit.\it.rmdamiciles>nn\inaiioaalité?  VI.  SDO;  VU,  483. 
â.  Jurisprudence,  lui  du  lieu  ou  le  testariieiit  a  etù  lail,  VI,  307. 
3.  Quid  si  le  testuteur  change  de  Uomkilet  Q'itlque  île  rupiiiion  île  Pu^lix 

et  de  Savigii;.  VI,  30S. 
Rii'oeation  et  caducité. 
L  La  rcvueabllUe  ddpend  de  Vaulonomui  du  tcstaleur.  VI,  ZOO. 

i.  ItévocatloQ  exprease.  Cuiillil  eulre  le  Code  italien  et  la  Code  Napoléon. 

VI,  3)11. 
S.  K^vocatlon  pour  turvenonce  d'esfanit.  Code  ^ap(ll«o)l,  Code  italleii  el 
Code  de  la  Louisiane.  J u ris p rude ute.  VI.  311. 

II.  Caducité  par  le  prfdiicËs  du  1f-i;uluiru.  i.e  legs  p;isso-l-ll  uut  desreiidunU  du 
l^j^alaire?  Cuiillit  t'ulrc  le  Code  friiutajâ  et  le  Code  italien.  VI.  3i^. 

.  Trûinmininn  du  t.i  proprîM  el  de  la  pontessiuii  dus  bUUi  aux  ligalairti. 
I.  TransDiis^ioii  de  la  propriài.  Voloiilâ  du  Icïlaleur  et  du  lËgutiiii'e.  Autonomie 

tltlatul  personnel.  VI,  332. 
II.  Trausuiisslou  du  la  pussesiiaii. 

I.  La  ddivrancc.  Iji  volualé  de  l'tioiiimu.  Slalul  perionriel.  VI.  5G9,  .173. 
â.  Du  ciis  uii  le  ii^^ataire  universel  a  h  laitme.  Le  statut,  ds  f/el  qu'il 

elall  dans  Vaucien  droit,  devinai  pertannel.  VI.  371, 
3.  Cuiitlit  euire  le  Code  (raiivali  et  le  Code  Italien,  eu  ce  qui  conoeruu  la 
ioisiiie.  VI,  370. 


It&STAMSNT  (Formes). 

1.  Le  teslBtucnt  esl  un  acte  ealennel.  DlIRrence  entre  haolennlU  cl  Ici  formel 
prescrlles  pour  qui  l'acte  suit  sulenuel.  VI,  3ei-3U3,  509,  JUl,  41». 
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TIIC(>CIUTIES  —  TKVDITIO:t. 


II.  f}ucll«  loi  rnul-il  suJvreT 
I,  Vancjen  droit. 

a.  Us  rMlhM.  Buvr^uiupe.  Loi  de  la  sUuallon  des  Uns.  VI,  I 

b.  OpiiiiiiUK  ilIiiidcnlr-K  de  Boullenoû  et  ir  Baubler.  Vf.  Wi,  ■ 
9.  LeCcdt'tiïH.  LVeriiwt  ilei*(M<n«dulrtUai«ul.  Vl.iftï. 
\  Uu«Ue  furuie  fiiut-ii  suivre  à  rttraaçer,  quand  te  Uttamtiil  ni  ovitm* 

ligue /  ¥tal-i\  aa  vfficitT public I  VI,  iuy. 

a.  Applicelian  du  principe.  TesUmïnt  tM  «n  àugleterre,  eu  Bop- 
pit,  il  Jéi'unaleai,  a  k  LouUittw.  JarnpradtKt.  VI,  409-4 

4.  Qui'J  >1  le  te^Ilt[ucDt  ml  fait  dniis  lu  hiniir  mynli^aet  VI,  il5, 

5.  Oxid  du  icKlginriit  f»lt  par  uo  tl'angtrta  rnincr,  dans  !■  (armei 

Ihetiliqiie  ou  mgiliqiKt  VI,  41-1. 

B.  Du  t'rançaJi  n  IViUangcr.  StRlUtï  VI,  IIS,  418. 
(.  leBlWivulolographrluil^iir  va  étranger  m  Fnnet.CmlMu 

la  loi  élrangèic  cl  ta  hi  fruiiçant.  M.  ilT-fâJ. 
Itl.  Y  H't  11  uii  ejccplîoa  ji  la  M  dr«  /iirmi^s  pour  l««  tesisoiculs  tnits  pries 

iij)CH/»  dlpluiiitiiiquea  f  JurUprudeute.  VI,  iiî.  4it. 
IV.  Droit  Hran[ier. 

I.  bnWatlr-mand.  SolsnniU.  Vil,  tS. 
d.  Docti'iue  de  WUcliter.  Vil,  U,  7. 
t.  Utf  lu  lornie  uIoi;ra|jtiH.  VI],  H. 

C.  Coiilllt  enlre  tu  loi  nationale  fi  ta  lui  looalt,  VII,  9, 

S.  Droit  anf/oû.  Le  rfallsiuc.  Acte  du  partomeul  de  1881.  VI,  tO,  II. 
3.  DrullajiJËricain.  I.uj  du^/vinjcj/ï.  Lu  Cin  de  H<"  WurU,  IncsrUUdc  tt 
arbltriiire,  VI,  12. 

THfiOCBATIBS  (Histoire). 

I.  I.e»  cattn  et  \e  droit.  Les  vuiucus.  Des  populalians  uou  idnlMs  daul 

r.iij.li!S.  I,  SI-SU. 
II.  Hetotieui  iiiternnlioiiatei. 

I.  (^udiiiuu  i\e  Viflrau'jer.  I,  UO. 
3.  Ifoleinenl  ili^s  ;>cuiiles  tliiiuuruUque).  I.  (SI. 

m  Tliiiiii'ratiaji'Jue,  Geriuc  d'uiiff^  rt-'llëlcuse  «t  cUUa.  I,  03. 
IV.  MiMitTHiiruvIdeiilielIede^  thuucraliHii.  I.  (13. 

TIERS  (iQUrAt  des). 

1.  Les  Aiigta>Aui£ricjiiiisliivo(tLiDiit  ['iutér/liivi  lUrt OOntrtXt itatut pfn«ami 
de  r«tniiiger.  Réponse  lu'un  jieut  leur  Fulru  bu  point  do  «ue  du  dnU. 

II.  0M)4. 

It,  Il  riiut  duiiiier  une  saU^fuctlou  il  l'iiitârjl  de:i  tiers.  PrapusUivu  bUc  fa 

l'auteur  de  ces  Ëlude^.  II,  9»;  VIII.  '11. 
III.  PubliciK.  Toul acte  •|ul  intéresse  les  tiers  doit  eirn  rcDdu  puMI«.  Il,  19f. 
I.  l'uNU'.iLé  (leii  la»  étrangère*  pur  la  vole  des  trailéi.  11.  9â. 

TRADITION. 

1.  L«  tradiliiin  jDue  un  plus  ^''^iid  rAle  duji^  le  drujt  iutenialiuiial  privé  i|ue 
daui  le  drull  dvil.  Le  Code  .%apulâuii  u'a  yu'uu  seul  article  sur  le 


THAITlSS. 


SIS 


civil  liileriiïtlonal  (art.  S),  et  cet  article  d'okI  qu'un  rcnvul  ii  la  Iradilioa. 
Il,l(i,*7. 

II.  Uni»  JB  iradltlon  ost  Ineertidne  de  sa  naliirn.  HSino  {lour  lu  drull  civil  il  eti 
très  dlllicile  <iv  lu  consLiter.  Le  droit  toiisistait  m  coutumes  et  en  doc-  , 
iriiie  des  auteurs.  Lu  jurisprudence  ii'éUit  pa»  recueillie  ollicielleuient  et  ' 
les  arrêts  u'êtaient  pas  motivés.  L'incertitude  du  druil  nécessite  la  cudjQ- 
calion. 
yUl.  Dans  le  druil  civil  iuleruatloiial.  l'intyrtiluile  était  plus  ({raûde.  Le«  prin- 
cipes m^mes  étaient  incertains,  La  trudlUoii  censIstH  en  opinions  contraires 
des  auteurs.  Il  n'y  a  pai  nue  queslûiu  sur  laquelle  ils  fussent  d'accord. 
La  prétendue  unanimiii  des  aut«ur.i,  )ti  .souvent  Ijivuqu^'  par  Fu^lix,  est 
une  paioa.  Je  l'ai  ronslati  a  cliaque  page  de  ces  Bturics. 
IV.  Je  citerai  ici,  tuiiiiue  exemples,  des  matières  l«ut  a  Tait  usuelles. 

1,  Le  statut  de  Xxpretive  teUimomale,  VIII,  39-11. 
Voir  !e  mot  (H-emc  Uttimoniale,  n"  II. 

2.  Le  taitx  de  l'iiUirH  <lans  les  rentes.  Quelle  était  la  tniUtlonT  Slory  et 
Bar  sont  d'uu  avis  tout  ii  tait  ciiulralre  sur  l'opinlnu  dos  aireiens 
jurisconsultes;  et  cette  mfma  coulrurieie  d'opinions  existe  eutre  la 
cour  suprême  de»  ictats-ltnis  et  la  cour  de  la  Louisiane.  VIII.  1II3- 
ISA. 


ITBS. 

I.  I.es  traités  peuvent  seuls  donner  iiu  droit  civil  Internalioiiil  une  eiXiiente 
positive  et  obligatoire.  I,  5.  M. 
Voir  le  mol  broit  internai ional  pritit,  n"  Il  ol  II!. 
II,  Nécessité  delrailés  pour  la  préavis  uns  h'ia  élran^éres.  Il,  âTâ. 

Voir  le  mot  Loit  étrangère»  {Preuve  itet). 
Ul.  I^s  traités  sont  enclore  nécessaires  puur  donner  aux  luis  Ëlrari|;6res  la  lonc* 
lioa  de  la  eauatiùn.  Il,  ^79,  3H5. 
Voir  le  mot  l.oit  f-lranatns  {Autorité  da). 
IV.  Principes  d'int<!rpretaiioa. 

I .  Peut-on  appliquer  lei«  Irailés  par  analogie  f  I,  iU. 
i.  Les  traiUi  peuvent. Ils  déroger  i  le  loi?  I,  i\\, 
V.  Kn  l'absence  de  Irailés.  l'auteur  de  eus  Eludes  Tait,  il  chique  page,  appel  il  II 
iliplomatu. 
Voir  le  mot  Diplomatie,  n°  I. 
\I.  TraiiH  parlkiilierit  concernant  des  Bwtlérea  de  droit  civil  Inlornalional.  lU 
sunt  peu  nombreux  et  les  né|;o('iallnnt  pour  lu  rorniation  d'un  droit  civil 
international  ont  fichooe. 
Vulr  le  mot  Diplomatie.  n°  tl. 
I.  Abolition  Ati  droit  d'aubaine. 

a.  U  droit  d'auhaine  a  tli  »M\  par  des  lois,  d'abord  en  France,  pul«  ' 
en  Itelglque  eidajit  les  Pays-Bas,  untln  eu  Angleterre. 

Voir  le  mut  .tuliame  (Droit  fl'aubalDe). 

b.  Klaii-l'nii.  '\'n\\i%  avec  le>i  KtaU-Unis  pour  rabolltioii  du  droit 
d'aubaine.  Il,  ti.  'iS. 

i.  Cottventiottt  caïaulairtt.  VI,  *». 
vui.  55 


8|4  IHANSCIlIPimS  —  TUTELLE. 

r,    Kmiuramn.  Noturalimiwt.  Trall*»  entre  les  Elal*-I.i|iis  et  les  Etols  il* 

rKuni|iB  («iiMriiaut  le  tcnice  miliiaire  de*  aaliiralùtt.  III,  2IS. 
t.  yiiiTqnet  4f  lairiqitf.  Traltfssurla  prapntlAdis  iMr((ue»il«bIirli4ur. 
KraiiM.  Belgique.  AiiKle(«rre.  III.  359,  3W. 
■  S.  Xalmaalilé. 

a.  Cession  iJe  IrrrilDirei.  lYslUs.  III,  ^ôi,  S34. 
t.  De  c«iu  qui  n'iiurpai  dir  pairie.  III,  14Î.  li j.  iîil  £9. 
.      c.  berriil  <jul  on!  iiliisiruri  palrif*.  lit,  U.t,  âS(>,  âSI. 
fl.  /'rnprt«.'/i(/i-f(iu-c,  m.  33«.  :i:.o. 

TRANSCBIPTJON, 

I.  l,Hi«  noilïellps  porl^es  en  France  et  eii  Belgique  mir  la  transcription,  T]|, 

Voir  le  mot  FubliciW. 
II.  l.'inglitaliun  cuiilracluelle do'it-eWvHri^  /ro/wcrifi!,*  Vil.  4. 

TRANSMISSION  (Propriété.  SDCcesalon). 

Voir  les  mots  Prupriéli  (Transmlssinn  d«  \»)\el  SuueiuiMm  {Traniiuùithn). 

TUTEIXB. 

I.  L»  tutelle  esUelle  un  droit  d»jf  OU  un  iln)itita(HrW7  111,345,344. 

II.  Cnratv^'f  (Je  la  luUlle. 

1.  Aiiulukic  entr(*ln  tutelli^  et  l:i  puittancr  paiera  file.  SI,  1,  41),  41. 
â.  I.a  tutelle  esl>elle lin  quml-conlral  f  VIII,  X, 
lîl.  Siaïui. 

1.  I.ti  lulellc  cot-eltc  rie  droit  publieT  d'^iprâs  \f  Coàrr  ^ffitilauaf  VI. 

ri,  44. 
i.  Nomination.  Lui  tiatiui);ite du  luinitur.  VI.  47. 

a.  liil'Tveulion  des  comulu  en  vorlu  îles  c«uveutlons  consuliln* 

V(.  .18. 

b.  Les  aiite.s  qui  iionirnnnl  In  tuteur  diûvcnt-jlK  Atre  midun 

loira  m  pays  flrintser?  VI,  Hj, 

c.  P.ir  Liiesiire  de  proitclim  m  peut  nunimor  un  tuteur  a  un  mli 

tlianiier,  ronfiirmdnciit  ti  In  Inlhel^n.  III,  ôS^ 
3.  /''iMtioir  du  tuteur.  Le  statut  est  personnel.  Il  s'Mcnd  sut  lout  le 
irlmoliie,  r.'esl  !u  iradillim.  VI,  49.  et  i«  druit  frautiit.  Tl.  â? 
VIII.  8. 

n.  Jampriiiltnce  tonviiiseet  biMne.  VI,  31.  ;i3. 
tl.  Kaulii  distinguer  entre  le,HiHi.'(iW«(,-ll«K  immr.i'bitti  VI,  M. 
I\'.  Clwniiemcnt  de  domicile  ou  île  naHannUlf  du  tuteur. 

1.  liitluouce  du  chantenit'Dt  de  dumicile  du  tuteur  sur  la  tatrtl».  àiH 
duclrine  qui  alliii'.lic  ht  nlaliil  yr.noniiel  au  dmikile. 

a.  Lesrenlisies  Les  AnKli)'Anieric»lns.lll,3tl.3l4. 

b.  La  liaililio-a  fraiifnise.  Boidiler  et  Poltiler.  111, 513,  31S. 

c.  Inllueitef  du  eli[iuii;euirnl de  nalioiuiliU.  111,31,"). 
V    brait  étranger.  Les  Ai)plu-Aii>(i|'leains n'admettent  qu'un  jWHiwîr /^mli 

VI.  50. 
Vnir  te  mut  Karif,  Gardien. 


UNITE  «ATHOUgilE 

DNITB  CATHOI.IQO&  (Histoire). 


IISUKRIIIT  LKdAI-. 


SIS 


1.  mUéeltri^  li-me.  Critique.  1.  ISI-CIT. 

2.  Iluilê  pur  II'  )j  'pe.  Cvitinue  de  l'unita  cathoUiiuo.  I.  iriH-U4, 
ô.  liinsoliilivii  de  l'unilâ  rutidtii:  sui'  la  relïgiou.  Set-ilinriiinli'm  du  droîl  e1 

dd  VlUat.  1,  U5-U(l. 
4.  Influence  de  l'unlW  calhûUque  sur  le  Hrùlt  iiiUrnailoael  privé.  I.  iSti- 

OWITÊ  PHILOSOPHIODB  |Histolre). 

\'oir  le  luut  Q'smupolitisme  et  les.  iuot%  BluuUcUti,  Uantf.,  Uibniti  i:t  Maneiiii. 

CNITË  ROMAINE  {Histoire). 

Voir  le  uiot  Consliliilion  anMiitie. 
USAGE  (DROIT  D), 

1.  La  pertminalil/  du  droit  d'il itaije  roruie-lrelle  un  xlHtul  penaund  iiu  ritlT 
Vil,  354. 
1.  Sliilul  du  droit  d'usage.  ii<iand  l'usai  etA  \m  uctt  de  bieiifaUmte. 

VII.  ôsa. 

i.  statut  du  droit  d'usage,  ijuaud  le  û\iA\  dlITère  da  ««lui  que  le  Codp 
.Napoleuii  élatillt.  VII.  Ktl. 
II.  Stalul  r(et  liu  <1ruit  i^mnge  daiiB  le*  tieU  et  lartt».  ^'I1,  ôiij. 

USUFRUIT,  USAGE  et  HABITATION. 

I.  IM  qui  rt^it  les  aerviiuilf»,  iienoimeHrK, 

) .  Ce  ii'esl  pas  une  loi  propreiueiit  ilile,  e'esl  ï'autotuMme.  VU,  33!),  5^U. 
j,  Valid  y  a-t-[l  lieu  nu  slalut  réel? 

a.  \Ld  ce  qui  coneerne  les  ilrniu  de  l'usulfultler  vl  de  l'usuiier.  VII, 

3i2-5«. 
A,   [l'ii  ce  qui  eoncerne  les  obliyaîùim  ili-  l'uwrfniilier  ti  Ae  l'uMget. 

VII.  âlfl-ô40, 
1^.  L'usufruit  scuui'dt  il  des  torpiiratiov»  dùpiind  du  ilalul  ritl.  Vit, 
aan. 

USUFRUIT  LÉGAL  (des  pire  et  loèra). 

I.  I.'u&uffuit  légal  forme-l-il  un  siaiiit  perumnel  ou  iiu  flnliil  réel? 

i.  Drull  ancien.  Cuiilru verse.  L'upinian  générale  eai  puur  la  tx'i'>"iii»i- 

llle.  VI.  la. 
î.  Los  molirs  que  l'eu  donue  pour  justlller  t'iuun'uit  le^al  pruuvenl  qu'il 

lil>!3l  il  l'tlat,  doue  au  llnliil  yersonael.  Vl,  lu.  Il),  18;  VU,  000, 

D.  I.H  jiiriKprudencR  est  en  Cl- xRUs.  VI,  âl. 

3.  Critique  (le  l'opinion  qui  eonsldere  le  itaUt  comoie  risl.  1),  IS7; 

VI.  30. 

II.  lÀsuInlim  /Irangirt. 
li.  Le-s  AngliiAnu'rlailiis  n'admettent  pas  l'wwfruW  Ifgai.  C'est  la  vraie 

doL-lriue.  VI,  17. 
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3.  Ils  apptiijaeiit  lu  ttalut  de  l'usurruit  légnl  le  princijic  de  la  lerrUn 
m.  critiqua  du  rtallsme  angl*!».  VI,  14;  VU,  55(»,  5:;:. 

USOBB. 

Ou«ll«  fof  l'^-gil  l«s  iniMU  répuUft  utarairttT 
Vdir  le  niMl  Iméréu. 

VAHDER  unBLSN. 

I.  La  (amoiiuma  guieslio  de  Vattder  Mueleit.  Le  statut  de  II  mniniKiauth 
cuuluuii<<ru  0»  ir'gïlH.  prucède  de  la  /oi.  VanUer  MUïl»n  »e  trompe 
l'origine  de  la  commun  a 'ilri  el  «ur  *n  initiirr^.  V,  Ifîâ,  I93. 

II.  Le  rondU  date  ejicore  au  dix- neuvième  iJècle.  ma!»  la  décision  «t  ntl: 

enltiéurle.  V.  ISJ. 

111-  Il  en  est  ainsi  de  bien  des  c|unstions  du  droll  international  prive.  V,  tttt). 
Vuir  les  muls  Communauté  entre  epoui;  Cmvtntioiu  m^rlamtMet  et  Jem 
Voit. 

VAN  vmTTER. 
UisserlatiotL  sur  les  perËgrlna.  1, 607. 

VENTE. 

1.  Délivrance.  Mesui'e,  Paut-U  appliquer  la  loi  du  lieu  oii  le»  tii«iia  tuiil 

ou  la  loi  du  lieu  du  contrai,  iiu  Yantottomic  cl  le  tiatui  pcnannel?  VIII, 
HK-iaO. 
Voir  le  mot  DlHwanec. 

II.  Garantie.  Loi  qui  la  régit.  VIII.  IKI,  I5Î. 
Voir  le  mot  Garantie. 

1.  (fuelle  est  la  toi  du  cautionnemrni  que  ci^rtaiiien  loi»  exlgont  du  in- 
deurî  U  loi  5<  fHwlu».  VIII,  IM. 

III.  Incapacité. 
1,  L'iucapacll«  giïnriralo  du  lolnenr.  VIII.  ISS. 
a.  Des  incapiiàto  d'acheter.  Principe.  VIII,  131. 

a.  Des  admiaistruieun.  Vltl,  lôG.  Conlllt,  quant  au  père,  entre 

(Iode  français  et  le  Code  ilaUtn.  VIII,  SNH. 
t.  Dos  ^PMJ^.  VIII,  153.  OnuOil  entre  le  droit  franols  ot  l«  di«it 

ilalien.  VIII, 202. 
c.  Des  jugM.  officiers  du  nilnisltru  public,  aïocals,  etc.  VIII.  15 

IV.  Prix.  Monnaie.  Stalut.  Aodea  droit  oL  droit  muderue.  VIfl,  139,  tlO. 
V.  IU*eUion  pour  cause  de  letton. 

Voir  le  mot  Resdiion  pour  cause  de  léMoii  iVente). 

VI.  Résolution. 

a.  rourcaused'inexOcutlon  des  engagement».  VIII,  IBS,  156. 

b.  »at-AaI(Facull«de).  VIll,  137. 

VII.  Rflraii  litigieux.  Statut.  CoufUt  cnire  le  droit /ï-anpiiliet  le  Code  des  Fa. 

Bai.  VIU.  139. 

VICB8  DE  CON&BNTEHENT. 

t .  Les  ^ices  de  conaentement  tiennent  i  la  capseité  cl  par  conséquent  I 
tialatpertottiiel.  VIU,  138. 


VdET  JEAN  —  VUES  ET  JOUBS.  S17 

i.  LMott. 

Voir  les  mots  Lesten  et  Betciâon  pouT  cause  de  létinn. 

fOET,  JEAJt  (Blstolre). 

I.  Lu  ioumraintte  s'oiipose  u  co  qu'aucun  statut  ull  eflel  bars  Uu  litrrituire. 

I,3U-3I6.  Critique  de  celte  doctrine .  1,520. 
Ij.  Voet  n'admet  aucuQ  autre  statut  que  ici  statut  lerrilorial,  snuf  par  niotirde 
convenance  {aimilas).  I,  3JI, 

a.  I.e  statut  de  Vilai  (statut  persoimrl).  1.  ZH. 
t>.  Le  statut  am  formée  {Loau  régit  aelum).  1,318,335. 
e.  Le  statut  des  nieuMes.  1.  Zi2. 
tu.  Critique  de  la  cemilas.  Cust  l'inti^ra.  I,  313,  5S,'i.  33H. 

1.  Ixi  miventiout  peuvent- «lie s  dérogera  ta  râalltâïl.ôSU. 
3.  Les  wnvenlioiis  laàte»  £'ei«udeiit  auasi  liurs  du  turritolro.  1,  Ml; 
V.HIl. 

VOBT,  PAUL. 

J.  KMsme  de  P.  Vo«t.  Mauvaise  Influence  de  l'esprit  Hiéolngique.  I,  iSm. 
1.  Critique  de  la  dectiino  de  Voel  par  Abraham  Vun  Wesel.  1,  313. 
â.  Re.stricUoiiE  que  Vuel  apporte  nu  statut  per^ounel.  1,  310. 5M. 

VOtTUniERS. 

I .  Contrats  de  trans[iurt  luteruatiotial.  Quelle  hi  les  l'églt.  JurUpradtace 

rran<;aise.  Critique.  VIII,  ITâ,  IT3. 
i.  Htgkmentt  itrmiyere.  Quelle  est  leur  force?  Loi  ou  autonomie?  VIII, 

174. 
3.  Reiponsabilité.  Quand  l'ordre  public  c»l-ll  blesse  par  une  claufc  de 

niin-resiiousabililé?  VIII,  no-ns. 

a.  Critiçue  de  lu  jurisprudencepar  le  Recueil  Slrey.  Appriciatian  du 
la  critique  «t  de  la  Jurisprudence,  VIII.  I7». 
t.  Trantport  par  clietmti  de  fer. 
Voir  le  mot  Chemin  de  fer. 

VUBS  BT  JOUHS  (Servitiuiv]. 

1,4  «ervilude  n'eiil  autre  chose  que  la  propriété  modlHee  dans  l'IntnrAt  do  la 
socKtc.  En  cons<iqueiics,  je  statut  ett  rMI.  VII,  329-331. 
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Bn  vente  chez  les  mëmra  éditeurs  : 


AVAKT-PROJ  ET 


Mï[«lll\  ll|l  CdllE  CIVIL 

P.  LAURENT 
isait  u  ukhmue  m  ».  le  aiixrsrva  [ie  ii  insnin. 


ARTICLES   i   à  227. 

Vr  T«kinË  In-t*.  accouiiuipii^  iliina  brocliut^  (xitfieniuil  le  anirte. 
PRIX  ;  1S&  i-RAiNCS. 


Pour    lu    KraÔUP.    Kh    (l«mjiiiJ<-s    ilnbciii    l'-lrc    Klrv^sées  ■'l    l» 
A.  JtUii£Ht4  \nt.  A.  <:i|f-nftl.lf:ilHURti>i:U-  ^PStom.  ^it.  rue  Hc 
rariti. 
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